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Chez les peuples démocratiques, écrit H. de Tocqueville, l'ambi- 
tion et les habitudes se portent vers le commerce ou l'industrie, et 
abandonnent l'armée. Ce n'est pas seulement la rareté d'hommes 
oisifs et inutiles, dit de son c6té Heeren, ni la facilité de gagner sa 
subsistance, qui détournent les peuples commerçants de prendre 
une part active à la guerre, c'est plutôt le peu de considération ac- 
cordée au militaire chez ces peuples, où le négociant est tout,' et 
principalement dans les républiques, où le soldat salarié est regardé 
eomme un homme aux gages du citoyen*. U y a dans ces deux 
opinions une incontestable vérité, une semblable justesse d'obser- 

* Cet article de notre collaborateur, M. Du Puynode, ne trouve sa place ici que 
parce qu*il a principalement traité la question au point de vue économique. Con- 
formément à notre habitude, surtout en ce qui s*écarte de Péconomie politique pro- 
prement dite, nous n*entendons, par cette insertion, ni approuver ni désapprou-- 
▼er les diverses appréciations historiques, philosophiques, politiques et morales 
qui se sont rattachées à son siiyet sous sa plume. {Note du rédacteur m chef.) 

* Beeren, Politique et commerce des peuples de VafUiquUéj X. II» sect. i, chap. u. 

T. xxxvn. — is octo^e isfts. i 
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vation; mais le temps n'est pas venu cependant où l'armée compte 
peu parmi les Etats démocratiques et industriels eux-mêmes. La 
réalité, sur ce point, n'a pas encore remplacé la tendance. Non-seu- 
lement, après dix-neuf siècles de christianisme, la paix est demeurée 
à l'état de problème dans le monde, mais les pensées, les coutumes 
se rapprocheqt encore ))eauaoup de pelles de h féodalité par rap- 
port aux hommes d'armes. Pe pos jour» aussi, la carrière militaire 
plaît surtout en Europe, et les présidents des républiques du 
Nouveau-Monde ne sont guère que des généraux. 

Si contraires que 'soient le négoce et les mœurs démocratiques 
aux idées et aux entreprises guerrières , ils n'y mettront d'obsta- 
cles réellement puissante que lorsque les relations commerciales, 
plus étendues et plus libres, créeront des liens infinis entre les na- 
tions, et que les démocraties, plus soigneuses de leurs intérêts, 
plus maîtresses dq leurs destinées, seront passées des jii§titu|ions 
despoti(|ues m^ inptiti^tions parlementaires. 

Quoi qu'il arrive, au reste, il y aura toujours des précautions à 
prendre, une force publique à entretenir pour assurer la sécurité 
des frontières, pour garantir rex^cution des sentences des «jagisr 
trats et pour prévenir les délits ou les crijnes. On a sowvept i^- 
mwdé, depuis J'abbé de Saint-Pierre, que pour les différends inter- 
nationaux au moins l'arbitrage fût substitué à la force. Gela est 
souhaitable assurément ; mais si les Etats en dissidence devaient 
s'en remettre à des juges établis d'avance, sans pouvoir ni les ré- 
(aiM^ j>m«îii m Imx désohéif , ils cesseraient d'être aouveràins. En 
c^s 4'4rbitr^ge| encore iaut-il que les gouverneoients cboi«ssent 
leur^ ^rbitreii et posent leurs coudîtions. La paix semblerait r elle , 
d'aill«urs, trèsHîOpsoUdée parce qu'un nouveau iraité intervieU'^ 
drait entre les princes? Il lui faut d'autres bases, et je les ai déjà 
iDdiquées ; une grande industrie, une véritable liberté. 

L'histoire est là aussi pour ^p témoigner: malgré tous les efibrts, 
en effet, [l'aptiquité et le moyen &ge se sont passés au sein de^ 
guerre, pt c est au bruit des batailles que s'est olos le dernier siàcla 
et qu a commencé la nfttre. La religion, autant que la philosophie 
et la politique, a échoué dans ses pacifiques conseils. C'est qu'il 
n'est point de pensées victorieuses, de sentiments stables sans fon- 
dements matériels. L'intérêt n'est pas tout chez l'homme ; mai? il 
compte trop dan^ ^es décisions pour que ce ne soit pas la base k 
ebûisir pour tout ce qu'oa veut puispant et durable ; et, pour que 
Fintérét triomj*Le, il faut qu'il puisse se faire entendrç. 



BSS ARMÉSS. i 

II y a donc lieu de rechercher encore, et tant qu^ l^s peuplais ,^\ 
les gouverqemenls ue seront pas parfaits, il y aura lieu de recher- 
cher quelle organisation doit avoir Tarméê, et quel rôle \m x^ienU 
La Révolution française, obéissant à l'opinion générale du dix-huin 
tième siècle, s'était proposé d'ayoir des armées de citoyens. Sai^ 
premiers décrets rappelaient ces paroles de Montesquieu : « Pouç 
que la puissance exécutoire ne puisse pas opprimer, il faut qud k9 
armées qu'on lui confie soient peuple, et aient le même esprit qua 
le peuple. Et pour que cela soit ainsi, il n'y a que deux moyen*, 
continuait Mputesquieu : ou que ceux que To^ emploie dans Tarn}^ 
aient assez de bien pour répondre de leur cQnduite aux autres ci? 
toyeps, et qu'ils ne soient enrôlés que pour up an, qpmm^ ii 09 
pratiqu;»it à Rome i ou, si Ton a un corps de troupes perme.nent, e\ 
où les soldats soient une des plus viles parties de la nation, il faut 
que la puissance législative [puisse le casser sitôt qu'elle le ^éaiDei 
que les soldats habitent avec les citoyens, et qu'il n'y ait ni cam.(i^ 
séparé, ni casernes, ni placer de guerre*. » A^ais bientôt la réyoliia 
t^Qu reponça d'elle-même à ce système, moins séduis$u)t ^Q9|Q 
qu'il n'est erroné et funeste. 

Montesquieu, en efiet, et je m'arrête à son opinion, parce qii'çiJl^ 
résume le mieux celle de tout son sjècle, ne caiûquait pas se^e- 
ment, dans le passage que je viens de citer, l'organisation de l'ar* 
mée telle qu'elle s'offrait à ses yeux, il proposait réellement dâ dé^ 
truire 1 Vmée. Que serait, .de fait, une armée recrutée pour un aa et 
compose uniquement de gens riches? Ou que serait-eÛesans campu 
ni casernes, sans aucune place de guerre ni d autife^ chefs qu'uij 
Parlement? L'armée, c'est le bras, c'est la force du pouvpir, tant ^ 
l'intérieur qu'à Textérieur. Cette force lui çst teliement nécesr 
saire, qu'on ne sai^rait le comprendre s'il 09 était déB,u4- U lafaul 
donc c(mstituer de.mapièrei qu'elle re^de les seirvices qu'on en doit 
attendre. Et si un peuple a grande raison de limiter J^Tec soifli 
avj?c rigyeur les fonctions du pouvoir, sea droits, ^e^ attributs, il a 
grand tort de le vouloir énervé, affaibli, impuissant danft le çerçif 
qu'il lui trace. Placez la barrière où vous la croyez utile, mais 
dans l'arène qu'elle termii>e, loin de vouloir la débilité, souhaitez 
plutôt de rencontrer de la vigueur, du ressort, de la vie, d6 la 
dignité. En s'en prenant à l'organisation des troupes, en les affei- 
blira^ et, pour leur redonner la force qui léuir est indispensable^ 



* Esprit des his^ Uv. XI, chap.vi. 
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on se Terra contraint d'augmenter leurs cadres : sera-ce un profit? 

A certains moments, je le sais, des armées semblent sortir du 
sol. D'un élan elles courent aux frontières, et, avant d'apprendre 
ce que c'est qu'une consigne, elles gagnent des victoires. Sublimes 
conscrits de 92, vous avez sauvé la France! Transportés d'enthou- 
siasme, Vous avez triomphé des plus vieilles troupes de TEurope 1 
Certes, c'est là une trop belle gloire, surtout dans un temps aussi 
triste et aussi coupable, pour qu'on l'oublie jamais. Mais ne serait- 
ce pas le comble de la folie que de se régler sur l'héroïsme? Ne se- 
rait-ce pas la plus criminelle imprévoyance que de baser ses lois 
sur Textraordinaire? Les hommes politiques n'ont pour séjour ni la 
Cité du soleil de Campanella, ni la République de Platon. D'ail- 
leurs, si de jeunes soldats sont heureux au début d'une campagne, 
ils cessent toujours de l'être lorsqu'elle se prolonge. Gustave 
Adolphe vainc à Leipsick, mais il succombe à Lutzen ; et quelle 
défaillances assiégeaient Washington, dans sa lutte immortelle 
contre l'Angleterre, à l'aspect des troupes volontaires qu'il com- 
mandait I II n'est aucune profession,^ et moins celle des armes que 
beaucoup d'autres, dont l'apprentissage, l'habitude, l'esprit soient 
inutiles. 

Désapprouvant une organisation militaire débile, énervée, com- 
ment admettrais-je ces plans de dissolution des armées permanentes, 
sortis d'esprits si remarquables souvent, mais toujours si aveuglés? 
Malgré les remontrances de l'évêque de Lisieux à Charles VII, je ne 
crois pas au progrès qui nous reporterait au delà de ce roi. Je le ré- 
pète, puisqu'il faut des soldats, le mieux est de les avoh* capables et 
aguerris. Parmi les économistes qui se sont occupés de ce sujet, il 
n'est cependant que Smith et Rossi qui aient préféré les armées per- 
manentes aux milices nationales*. C'est d'autant plus étrange que 
la division du travail est l'un des principes fondamentaux de l'éco* 
nomie politique. 

Ce qui a fait attaquer les armées permanentes et toutes celles for- 
tement constituées, c'est, avec un sentiment peu réfléchi de philan- 

* Rossi s'est très-nettement expliqué sur ce point dans 8on Cours de droit 
constitutionnel. Voyez l'analyse de ce cours, publiée dans le journal le Droit, 

J.-B. Say (Cours dféconomie politique, t. 11, cbap. xz) condamne le système 
des armées permanentes, mais reconnaît que les corps du génie, de rartillerie 
et de la cavalerie, ne pouvant être formés au moment du besoin, doivent faire 
exception et demeurer à l'état permanent. C'est une exception qui est bien près 
d'entraîner la règle. 



DES ARMÉES. 5 

thropie, la crainte plus fondée qu'elles ne nuisent à la liberté. Un 
chef qui dispose de vaillantes [troupes, formées à Tobéissance, 
habituées aux armes, conduites par des chefs qu'il nomme, peut 
beaucoup oser, et ose trop souvent; c'est vrai. Tout ensemble, rien 
n'est plus opposé à l'esprit libéral que l'esprit militaire. L'éducation 
des armes, la vie des camps, les préjugés de l'uniforme, la hiérarchie 
des hommes de guerre , leur éloignement des études de législa* 
tion, de finance, d'économie politique, les rendent partout con- 
traires aux institutions représentatives plus encore qu'aux habi«- 
tudes civiles *. Leurs idées politiques dépassent à peine leurs leçons 
de théorie; ils comprennent difficilement que les peuples ne se 
conduisent pas comme des régiments. Mais un danger ne suffît 
pas pour ôter à une institution indispensable les conditions sans 
lesquelles elle cesserait d'exister. Il faut combattre ce danger ; il ne 
fout pas détruire cette institution. 

L'esprit des hommes d'armes explique aussi pourquoi l'on a 
échoué toutes les fois qu'on a confié le commandement de l'armée à 
la puissance législative en le retirant à l'executive. « Il est dans la 
manière de penser des hommes, disait Montesquieu, malgré ses pa- 
roles précédentes, que l'on fasse plus de cas du courage que de la 
timidité; de l'activité que de la prudence, de la force que des con- 
seils. L'armée méprisera toujours un sénat et respectera ses offi- 
ciers. Elle ne fera point cas des ordres qui lui seront envoyés de la 
part d'un corps composé de gens qu'elle croira timides et indignes 
par là de lui commander. Ainsi, sitôt que l'armée dépendra uni- 
quement du pouvoir législatif, le gouvernement deviendra militaire. 
Et si le contraire est jamais arrivé, c'est l'effet de quelques circon- 
stances extraordinaires... Si des circonstances particïdières em- 
pêchent le gouvernement de devenir militaire, on tombera dans 
d'autres inconvénients : de deux choses l'une, ou il faudra que l'ar- 
mée détruise le gouvernement, ou que le gouvernement affaiblisse 
l'armée. Et cet affaibUssement aura une cause bien fatale ; il naîtra 
de la faiblesse même du gouvernement*. » Jamais, assurément, le 
génie de Montesquieu n'a été plus pénétrant... 

C'est, d'ailleurs, ne pas comprendre lanature de la puissance exe- 
cutive ni celle de la puissance législative que de vouloir retirer le 

* U ie trouve dans ua ouvrage qui a eu beaucoup de retentissement lors de sa 
publication, la France en Afrique p une trës^remarquable appréciation deTea- 
prit militaire. 

* EsprU des (om*, liv. XI, cfaap, vi. 
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(îbinmandeniênt de Tarmée à la première pour le remettre à la se- 
conde. Une fois la décision prise, la législature n'a plus de rôle; il 
ne s'agit ensuite que de rexécution, et c'est pour l'exécution qu'il 
est besoin de force. Sans doute une décision veut être obéie, elle n'est 
prise que dans ce but; mais si Ton suppose la lutte entre les deut 
pouvoirs; si l'exécutif ne tient plus compte de la volonté ni de la 
surveillance du législatif, quelle règle se pourrait encore indiquer? 
Ati sein de l'anarchie, nul principe n'est respecté, tout est remis à 
la ruse ou à la violence. 

Benjamin Constant, qui se préoccupait beaucoup de l'armée, ne 
s'associe pas aux vœux ou aux systèmes que je viens de combattre ; 
mû aussi par lesl craintes qui les ont suscités, il demande que 
Tàrmée n'abandonne jamais les frontières pour les garnisons de 
l'intérieur. Peut-être n'y verrait-il cependant nul grave incon- 
vénient dans un très-petit Etat , où chacun se connaîtrait , oii 
le sol tiatal serait tout le territoire, où le soldât ne cesserait d'être 
entré ses paréntà et ses amis. Mais il pense tout autrement dès 
que le pays est assez étendu pour que les troupes puissent être 
transportées dans des lieux qu'elles ne connaissent point , parmi 
des populations qm leur sont étrangères. «-Envoyez aux Pyrénées, 
dit-il, l'habitant dil Jura, et celui du Var dans les Vosges; ces 
hôiAmes, soumis à la discipline qui les isole des naturels du pays, 
ne verront que leurs chefs, ne connaîtront qu'eux. Citoyens dans le • 
lieu de leur naissance, ils seront des soldats partout ailleurs. En 
conséquence, les employer dans l'intérieur d'un pays, c'est exposer 
ce pays à tous les inconvénients dont une grande force militaire 
menace la liberté, et c'est ce qui a perdu tant de peuples libres *. h 

Je l'ai déjà reconnu, tout grand établissement militaire porte avec 
soi d'immenses périls. Non-seulement le chef des troupes, se con- 
fiant aux forces dont il dispose, peut briser' les libertés publiques; 
ïnais revenant à la tête de soldats victorieux, que la discipline a 
formés à l'obéissance, qui n'ont plus pour patrie que leur camp ou 
leur caserne, dont les intérêts et les mécontentements ont été soi- 
gneusement stimulés et entretenus, un général peut aussi déchirer 
les lois dé son pays. Le souvenir de César n'a pas arrêté l'ambition 
militaire dans l'antiquité, ni celui de Campagnola dans le monde 
moderne* Toutefois, faut-il pour cela cantonner les troupes sur les 
frontières? Je m le <»xiis pas non plus. 

* Benjamin Constant, Cours de politique éonstitiUionnelle^ t t, chap. vi. 
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Lorsqu'tiil Wilp de ttiaîtt militaire change des constitutions, ren- 
verse des gouvernements, renouvelle des dynasties, le peuple esttou- 
jotl^s en effet de plus de moitié dails l'entreprise. Ou fatigué de Ta- 
îiarchie et effi'ayé de l'avenir, il court au-devant de Tépée dont îi 
eèpèt^ soti salut; ou ne sachant pluâ que faire de lui-même, soûl de 
bassesse, exténué de corruption, il s'en remet au bras qui peut encore 
l6 soUtetiir. La liberté ne s'accommode pas plus de l'avilissement que 
du désordre. Rome tout entière a salué César, l'Angleterre Cromwell, 
!a France Napoléon. Les nations, comme les hommes, se font leUr 
sort, et il est rare qu'elles n'aient pas celui qu'elles méritent. Chet 
des peuples que la peur aveugle ou que la corruption accable, pla- 
ce» l'armée sur les frontières ou laissez-la dans rlntérieur, respectez 
ôU modifieÊ sa constitution, pourvu qu'elle existe encore, et le ré- 
sultat Sera le même : avec plus de temps, après plus de maux, c*est 
possible; mais l'armée s'emparera toujours du pouvoir ou servira à 
ft'eû ctnparef . Les plantes, faites pour le soleil, meurent et se cor- 
rompent sous les glaces; la liberté, née pour l'ordre et la dignité, 
disparaît dès qu'elle ne les rencôhtre plus. Ne vous appliquez donc 
pas taht, par amout des franchises publiques, à éloigner ou à 
affaiblir l'armée, qu'à donner aux populations le goût et les mœurs 
de l'indépendance. Un homme d'Etat anglais disait dernièrement : 
LeiR opibions, à notre époque, sont plus fortes que les armées. 
C'est vrai sous tous les rapports, à tous les points de vue dans utl 
pays libre et qui mérite de Têtre. Ailleurs, quelles que soient les 
lois, quelques précautions qu'on prenne, on ne trouvera jamais 
que des masses servileâ â la merci des tribuns ou des gotiver- 
nants. 

Il faut, du reste, tiialgré Topinion de Benjamin Constant^ em- 
pêcher les révoltes, les séditions, les troubles intérieurs aussi bien 
que les invasions étrangères. Je ne parle pas ici des atteintes isolées 
portées à la propriété ou aux personnes, des désordres individuels j 
la gendarmerie y suffit. Et bien que la gendarmene fasse partie 
de l'armée, elle reste pourtant distincte des troupes ordinaires, et 
lie saurait inspirer les mêmes craintes. Elle est disséminée par fai- 
bles brigades sur tout le territoire, et ne se réuhîrait sur un point 
qu'en laissant tous les autres h la discrétion des criminels; elle 
connaît sa destination et y est attachée; elle a des rapports aussi 
constants avec des magistrats ou des administrateurs qu'avec ses 
propres chefs, et ne cède ni aux passions ni aux coutumes des 
corp» séparée de la population citilè. Les plus fous des utopistes 
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seuls ont porté contre la gendarmerie les mêmes accusations que 
contre les troupes de ligne. 

Mais pour les crimes publics, pour ces séditions, ces troubles inté- 
rieurs dont je parlais à Tinstant, comment la gendarmerie seule les 
préviendrait-elle ou les réprimerait-elle? Evidemment, elle ne le pour* 
raitpas. Il est vrai qu'on oppose alors à l'armée la garde nationale. 
Mais la garde nationale est l'institution la plus fausse, la plus dange- 
reuse, la plus antilibérale qui existe, a II faudrait avoir bien mauvaise 
opinion de la moralité ou du bonheur d'un peuple, a-t-on dit, si la 
garde nationale se montrait favorable à des rebelles, ou si elle répu- 
gnait à les ramener à l'obéissance légitime. Contre des rébellions» 
des attroupements, les citoyens qui aimeront la constitution de leur 
pays, et tous l'aimeront, puisque leurs propriétés et leurs libertés 
seront garanties par elle, s'empresseront d'offrir leur secours*. » 
Mais où donc en a-t-il été ainsi , et qui, de nos jours, répéterait ces 
paroles? Au sein de l'ordre, la garde nationale reste au moins une 
inutilité; dès que natt le péril, elle devient un embarras... 

n faut en tout un but et des moyens sérieux. Or, une nation la- 
borieuse, occupée, comme toutes le sont et doivent l'être à notre 
époque, qu'a-t-elle à faire de jouer au soldat, de parader en uni- 
forme, de monter des factions ? Ses heures sont trop précieuses pour 
de tels emplois, dans les démocraties surtout, où chacun doit ga- 
gner son salaire. Les commîmes du moyen âge avaient sagement 
agi en payant des troupes pour que leurs citoyens restassent dans 
leurs ateliers. 

Supposez un Etat quelconque de l'Europe continentale n'ayant 
comme garantie de l'ordre que la garde nationale, et qui s'y croirait 
assuré du lendemain? Qui se fierait aussi aune pareille troupe pour 
la défense des frontières en cas de guerre, comme le veulent les di- 
verses lois qui l'ont organisée? D'ailleurs, enlever, à ces moments, 
sur tout le territoire, les citoyens mêlés aux affaires industrielles, 
les entrepreneurs de négoce, les capitalistes, les agriculteurs, les ou- 
vriers, pour les porter aux frontières, ne serait-ce pas engendrer la 
perturbation la plus funeste, faire naître la crise, la plus redoutable? 
Enfin, le génie, l'artillerie et la cavalerie exigent une instruction 
militaire, que ne pourra jamais acquérir la garde nationale, et 
que serait une armée dénuée de ces corps, soit à l'intérieur, soit 
aux frontières? Les milices des Etats-Unis ont repoussé les sauvages 

« Benjamin Constant, dnérs depoUUq^a camMutianneUe^ 1. 1, chap. vi. 
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et contribué à la conquête d'une partie du Heidque, je le sais; mais 
je sais aussi ce qu'étaient les Indiens et ce que pouvait le Mexique. 
On réclame rinstitution de la garde nationale, dans le but de 
combattre les séditions et de garantir les libertés ; mais c'est le 
comble de la déraison de répandre des armes parmi des populations 
disposées à la révolte» et c'est le comble de l'imprévoyance de sti- 
muler Tesprit militaire dans les Etats qu'on veut libres» 

n. 

Les troupes inspirent d'autant plus de défiance, ce que j'ai dit 
jusqu'ici le montre et l'explique suffisamment, bien que je me sois 
éloigné des conclusions que cette défiance inspire d'ordinaire, 
qu'elles sont plus séparées des citoyens, plus attachées à leurs dra- 
peaux, plus dévouées à leurs chefs. Aussi, au point de vue politique 
comme au poiat de vue militaire, et sous le rapport du droit et 
des intérêts du travail, sont-ce de graves questions que celles de 
savoir combien de temps doit durer le service delarmée, comment 
elle se doit recruter, et qui la doit composer. 

Pour avoir une véritable armée, je l'ai déjà remarqué, il faut au 
service militaire une durée assez longue. En France , où la popu- 
lation est si merveilleusement apte à ce service, l'instruction de l'in- 
fanterie réclame au moins un an, celle de la cavalerie et des armes 
spéciales au moins trois ans, et après ce temps, les soldats n'ont guère 
encore que l'esprit et les mœurs de conscrits. Personne n'ignore que 
la Prusse, qui se contente d'un service de trois ans, ne pourrait réel- 
lement pas compter sur son armée '. 

On a souvent prétendu corriger les défauts d'un service actif trop 
court par la formation d'une réserve, composée des soldats qui quit- 
tent les drapeaux. Mais des troupes de réserve présenteront tou- 
jours Taspect et les conditions des gardes nationales. Grâce à sa 
landiK^ehr, la Prusse peut, il est vrai, réunir 500,000 hommes dans 
ses camps, bien que son effectif réel ne soit que de 120,000 hommes; 
mais quel général ne préférerait de bonnes troupes moitié moins 
nombreuses î Qui n'aperçoit à la fois les pertes et les mauvais usa- 
ges qu'entraîne chez un peuple l'appel au moins annuel dans des 



* La durée du service, en Prusse, est fixée à cinq ans ; mais les soldats n^y 
restent que trois an3 0ous les drapeaux ; ils passent les deux derniers dans la 
résenre. 
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Câtt'pfc dé ihààieilVrt de \i i^éSérVë, foWéttlètlt tfès-éténduê et mÔ^ 
lée à toutes les tîrdfe*siong sociales •? 

Par contre, le recrutement opéré pour la vie entière ou pout* une 
trop longue suite d'années tient de résclatâge. Et c'est alors suN 
tout que Farmée apparaît comme tout à part dans le payS, cotunié 
n'ayant ni lieûs de famille ni attaches au territoire, et c[ue, par Utl 
penchant naturel aut hotttmes, elle JalôU^e ou méprise les citoyens 
qui l'entourent, hait ou incrimine les libertés dont elle ne jouit pas. 
Elle est toujours bien près alors dd rappeler les prétoriens de Rome. 
Voyez, par exemple, les troupes russes, fixées presque sans espoir 
de retour dans leurs cadreiï?, quel souffle dévie civile les anime en- 
core, quel sentiment de dignité humaine seinble leur rester? Ce ne 
sont plus que des machines à la merci de la main qui les met en 
mouvement. L'homme y existe à peine ; là encore, il n'y a que 
des serfs. Et comme un tel résultat ne s'obtient pas sans résistance» 
il y faut uhe discipline atroce, qui excite aUt désertions et souvent 
pourvoit la mort \ Rien ne manque, Dieu merci, à cette muette et 
sanglante tyrannie du Nord. Ses innombables troupe^ ont bien 
pu déchirer le sein de la Pologne, dès longtemps épuisé de lui* 
même; mais une poignée de montagnards lëS tient en échec sous 
leseieut libres du Caucase* 

D'autre part, lorsque le recrutement arrache aUï familles quel- 
ques-uns de leurs membres pour ne les leur rendre jamais ou pres- 
que jamais, il en résulte un effet que les hommes politiques ont 
rarement aperçu t un détestable stimutant à la population. Les 
époni savent dès lors qu'un ou plusieurs de leurs enfants ne de- 
vront point compter parmi leurs descendants, et règlent leur con- 
duite sur cette donnée »; tandis que, lorsque le service militaire 

■ ■■■■*■ .ni» ....J ««■ lÉi..*...ti II.. ■■■ ..^ . t T • I ■ r I . I I 

' Le principal orateur du parti libéral disait à là CSiambre des députés , to 
95 mars 1844 : c Je considère Tarmée, en temps de paix, comme une grande 
école pour former des citoyens... Je veux que le contingent entier passe chaque 
année tous les drapeaux... l\ ne faut pas que le service dure hillt ans (ce que 
demandait le gouvernement)^ mais trois, quatre ou cinq ans. » 11 serait difliciU 
d'émettre plus d'erreurs dans si pea de paroles. 

* Le service militaire n'est cependant, en Russie, que de vingt, vingt-deux et 
vibgt-cinq ans, selon les corps $ mais il y est excessivement dur ; peu de soldats 
reviennent de rarmée. D'autre part, les soldats sont des serfs, des fils de soldats 
(car tout enfant màle d'un soldat ou d'une veuve de soldat appartient à l'armée 
dès sa naissance) , ou des condamnés. 

^ En Russie, rorgànisaiion toute communiste de la propriété, et ^exemption 
dli service militaire accordée au père de trois enfants, sont dùssl des stimulante 
aux mariages prématurés et à la multiplicité des enfants. 
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est atgMient limité, lé pète de famillià ne petit méconnaître que 
tous ses enfants prendront part à èon héritage , recueilleront lé 
sort que sa sagesse ou son impréroyance leur aura ménagé, et rien 
alors ne détruit le sentiment de sa responsabilité. 

Le service militaire doit donc être temporaire, tout en étant assez 
durable. En Angleterre, aujourd'hui, le soldat sert dix ans dans 
l'infanterie et douze ans dans les autres armes. Je préférerais, quant 
a moi, le terme de dit-huit ftns qui y était ûxé * d'une façon uni- 
forme, il y a encore peu d'années ; il garantissait à TEtat d'excel- 
lentes troupes, saûsatoir rien d'excessif, a^ec de très-faibles recru- 
tements annuels. 

Hab conunent doiteni s'opérer les recrutements? Est-ce au 
moyen d'un appel fbrcé, ou d'un appel volontaire? Est-ce par la 
conscription, ou par des engagements î 

La conscription^ dont l'origine remonte parmi nous à Louis XTV, 
est un impAt payable chaque année par la population, comme l'est 
l'impât fonciecpar les terres. C'est l'impôt du sang; on à eu raison 
dele nommer ainsi. Seulement, c'est un impôt qu'aucune combinai- 
son ne saurait rendre proportionnel, par conséquent équitable. La 
taxe en argent se mesuré à toutes les richesses, se répartit selon tou- 
tes les convenances; mais comment mesurer et répartir la contribu- 
tion en hommes? Riche ou pauvre, toute famille la doit également ; 
elle la doit également encore, que chacun de ses membres soit va- 
lida ou (fae la plupart soient maladifs; qu'elle compté des filles en 
outre des garçons ou qu'elle n'en compte point. Et ingéniez-vous à 
modifier les lois de la conscription, n'admettez sur vos listes que leS 
jeunes gens propres au service, ne les formez qu'après vous être as- 
suré de la composition de chaque famille, et vous arriverez toujours 
à de pareilles inégalités. L'impôt qui n'est pas divisible et ne s'ac- 
quitte pas en une matière que tous possèdent ne sera jamais pro- 
portionnel ; c'est dire, je le répèle, qu'il ne sera jamais juste. C'est 
une charge qui ne se mesure point aux ressources, c^est une dlme 
sans progression. 

La loi française a entouré la conscription de toutes les garanties 
possibles, s'est appliquée à en corriger tous les défauts, et l'on pour- 
rail encore la nommer une injustice sans exemple, comme le tiers 
Etat faisait, aux derniers Etats généraux, du tirage à la milice. C'est 
toujours le sort, dans ses plus aveugles caprices, qui décide. Et 
ctla^ sous une légation pénale qui range parmi les délits les jeux 

* Avant la loi du 22 juin 1847. 
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de hasard, et sous une législation civile qui annule les contrats aléa- 
toires. Qu'importe, par exemple, que le jeune conscrit soit utile ou 
non à ses parents? Qu'importent ses désirs ou ses répugnances, ses 
habitudes et son esprit? Il est propre à porter un fusil, cela suffît. 
C'est le contraire de certaines théories socialistes, où chacun choisit 
sa profession avec la plus entière Uberté, aurisque malheureusement 
d'en laisser yacantes un bon nombre. 

Tout ensemble, le travailleur, au terme d'un apprentissage, qui a 
coûté ses dernières épargnes à son vieux père; qui devrait, tout en sou- 
tenant ce dernier maintenant, s'amasser un pécule, pour se préparer 
au mariage, ou pour subvenir plus tard aux besoins des chômages et 
des maladies, part pour l'armée, s'il tire un mauvais numéro. Et là, 
se perdent ses habitudes laborieusement acquises, son savoir chère- 
ment acheté, ses pensées d'atelier, ses plus belles années. Il n'en 
reviendra qu'inutile aux autres et à lui-même, si la corruption ne 
s'ajoute pas encore à sa nouvelle ignorance. Le riche, malheureux au 
tirage, au contraire, en est quitte pour acheter un remplaçant. L'un 
s'en va gâter à jamais sa santé dans les sables de l'Afrique, ou s'avilit 
dans le désœuvrement des garnisons, à présent qu'il ne meurt plus 
aux champs de Fontenoy ou de Marengo ; l'autre, moyennant une 
pile d'écus , reste à ses plaisirs ; il ne doit rien de plus à sa patrie. 
C'est cependant un grand progrès sur les temps passés que de ne 
plus laisser aux classes inférieures seules la charge légale du service 
militaire, comme de ne plus leur retirer l'espoir des grades; criantes 
injustices^ odieuses oppressions, qui se retrouvent cependant encore 
dans plusieurs Etats modernes \ 

Au moins chaque personne désignée pour le service devrait- 
elle s'y soumettre ; il en est de la sorte en Prusse, et le moindre 
sentiment d'équité le commande. Celaaurait l'immense avantage, en 
outre, de rendre les législateurs plus soucieux de la vie des armées, 
plus économes du temps, de l'argent, du sang des peuples, plus 
dévoués aux intérêts de la paix. Ils s'aviseraient probablement alors 
qu'on ne doit épuiser ni ruiner un Etat pour la splendeur ou les 
caprices d'un prince. 

Enfin, pour répondre à toutes les objections, l'impôt acquitté en 
argent rapporte toujours autant à l'Etat, quelques mains qui l'ac- 
quittent; tandis que, parmi les conscrits de vingt et un ans, comme 

* Les principes de la conscription, d'qirès les idées nouvelies, ont été posés, 
en France, par la loi du 6 décembre 1790 et la Constitution de i7M. 
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c'est la règle en France, ceux-ci sont robustes , intelligents , dis- 
posés au service , et ceux-là sont faibles, abrutis, fainéants. Or, si 
vous retardez l'époque du tirage, vous trouverez des habitudes 
prises, des caractères formés; si vous l'avancez, au contraire , vous 
recruterez des enfants, selon une expression de caserne, du gibier 
d'hôpital. Dans les confins militaires de TAutriche, tout individu 
capable de porter les armes peut être appelé au service de dix-huit 
à cinquante ans; mais s'il n'est requis que vers la fin de ce temps, 
se pliera-t-il aux habitudes des camps? et s'il l'est dès le commen- 
cement, ne rappellera-t-il pas les soldats de nos anciennes milices, 
qui tiraient à seize ans • î 

Cependant, pour ceux, parmi nous, qui ne vont pas jusqu'à pré- 
senter la conscription comme a le mode de recrutement le plus 
juste, le plus doux, le plus avantageux au peuple, » ainsi que fai- 
sait Napoléon, dans une appréciation qu'il a contredite plus tard 
par cette autre : « La conscription est la loi la plus affreuse et 
la plus détestable pour les familles, mais elle fait la sécurité de 
l'Etat"» ; pour ceux, dis-je, qui ne vont pas jusque-là, il est avéré 
que la conscription ne répugne point aux populations, et convient 
en effet à l'Etat. Sans voir d'armée possible autrement, ils pei- 
gnent d'ordinaire les jeunes gens dans la joie au moment du tirage, 
ce coup de dé d'où dépendra leur -vie. Considérez pourtant toutes 
ces craintes, toutes ces sollicitations, toutes ces maladies volontaires, 
toutes ces cruelles blessures qu'ils ressentent , qu'ils poursuivent 
ou s'imposent , lorsque vient cette époque. Sans doute , une fois dans 
les rangs, le fusil sur l'épaule, le soldat de France s'en ira sans peur 
ni souci jusqu'aux plus lointaines régions, crùt-il n'en point revenir; 
mais au moment du départ, pensant aux liens qu'il laisse, à tout 
l'avenir qu'il brise, regardez son aspect et celui de sa famille. Il y a 
longtemps que les Germains de Tacite n'habitent plus la Gaule. 

liO seul mode juste de recrutement de l'armée, de même que le 
plus avantageux, le plus profitable, c'est l'engagement volontaire. 
Il respecte la loi de toutes les professions, il détruit tout hasard et 
tout asservissement; il règle la solde des troupes sur les services 
qu'on leur demande et l'état delà population, comme le salaire de 
tous les ouvriers, comme le prix de tous les travaux; il n'ouvre enfin 
la carrière militaire qu'à ceux qui se sentent disposés à la parcourir. 

^ Ea Pnuse, le tirage à la conscription se fait à vingt ans. 
* OpMùM 4e Napùlion^ par M. Pelet (de la Lozère), p. 2t9. 
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Eu AngWlerPB »t aux Etats-Uni^, T^rifléQ et U mawe ^ sesnitoûi 
de cette façou , car la presse n'est plus qu'à l'état 4e lettre Hiortç 
daqs les lois britanniques ; et quels plus beaux régimients qu^ ceux 
de ces deux ps^ys, quelle flotte comparable à celle da l'un cl'eniç.? 
J^'expérience a donc confirmé déjà ce que proposaient Téqvii^^ et U 
faisou. 

Il existe malheureusement, ^n France , un préjugé très-eifpirQçiiié 
contre les enrôlements volontaires, lU rempliraient l'armée, çroit-oi), 
de gens sçins aveu, sans honneur, sans conduite. On n'y verrait plui, 
selon TopimoB commune, que des mercenaires qui n'aimer<W9Pt 
point leur drapeau, qui ne respecteraient point leurs chefs, jlibcbi^v^l 
pouvait parler aipsji, lui qui vivç^it au milieu des condottieri qu'em- 
ployaient les princes d'Jlalie, Ce n'étaient pas seulement de^ y(^\m^ 
taires, c'étaient encpre des étrangers; et comment selespropumit-Ofl? 
Mirabeau pouvait encore avoir une telle pensée à l'aspect des cc^utio-* 
gents que fournissaient, en s adressant à toutes les igqpraucc^, ^p 
flattant tous les vices, en stimulant toutes les ignominies, les officiers 
recruteurs de l'ancienne monarchie, L'enrôlement n'était alof^ 
qu'une traite où Tinfamie remplaçait la violence ; qu'unq proBti^u* 
tion légale, où le sentiment miUtaire faisait place à la plusi vile b^s* 
sesse. Mais ce n'est plu^ de cela qu'il s'agit, et je vieus (|e (ûter 
l'exemple de l'Angleterre et dea Etats-Unis. 

Pour montrer la diificulté de la discipline au sein des arméeiiivo* 
lontaires, on rappelle, il est vrai, la peine du fouçt inscrite encorf 
dans le Code militaire de l'Angleterre, Mais cette peine ne ^'applique 
en Angleterre qu'aux cas les plus exceptionnels; ce n'y est réellement 
qu'une menace, et si l'on ue frappe plus un soldat parmi uow, Be 
l'envoie-t-on pas aux galères pour une impolitesse envers squ supé^ 
rieur ? Demande^ d'ailleurs aux généraux anglais si les troupes qu'il» 
commandent ue sont pas admirables de discipline et dQ réçj0lutî(m« 
Cependant, iUe faut reconpaltre, les eng^ements ne sefQntpas 
avec toutes les garanties désirables dans la Grande-Bretagne «. 

On se trompe aussi lorsqu'on juge les enrôlée par nos remplaçants, 
que des industriels, ne rappelant que trop les wciens recjiiiteurs, 
loueut à prix d'argent et cherchent 4e préférence parmi le^s désola* 
vrés et les libertins». I\epoussçr qnfiu les volontaire^ de l'armée, 

<"*■'■' I '■ >■ 

^ En Angleterre, on n^exige de l'engagé aucun certiGcat garantissant sa mo- 
ralité. Souvent on y enrôle des eondaoïnés au moment de leur libération. 

* On compte, en qqyeuQ^ pour d'ai^trçf^4éUtg qui^ Viii«<IMmiasi<Hi, 1 coadamné 
par an sur 239 aoldaU, et \ i|ur 62 reiQp|i|çai}its. Ce^ 4«r«im fermait k^ trois 
cinquièmes de nos compagnies de discipline. 
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dç ]^ pmressç et dq la déb^uchç, ou que c'est uqe folie que qq saurai^ 
fairç tout bomme de sens? 

À la vérité, le recruteineot volontaire oblige à faire des armes une 
carrière où le soldat jouis^ d'un certain bien-étrç, et sq voie assuré 
d'un certainavenir. Mais dequelle exigence se n^optre-t-on sans cela? 
Or, resserrez dans de convenables lipiites les cadres de larpée, chose 
très*facilâ, surtout m augmeatant la durée du servicq militaire, et 
vous serez très«aisément à même de fair^ aux soldats un sort asseii 
heureux pour pouvoir choisir çntre peu^ qui^se présenteront, Malgré 
ce quç je viens de dire des remplaçants, il convient diç remarquer 
qu'ils composent déjà plus dq quart de pos troupes S 

Un corps entier se recrute même depuis longtemps parmi nous par 
enrôlements voloqtaires, et gr^e à 14 position qu'il pccupe, à la 
condition qu il procure, les demandes abopd^nt pour y eptrer. Stcç 
corps, c'est le meilleur, le plus discipliné, le plu$ brave de notre ar* 
mée ; c*est la gendarmerie. Comment croire, au reste, que la çeuiç 
chose juste ne soit pas praticable? Quaqd tout est harmouie autour 
de nous, comment n'y aurait-il, pour ce qui nous concerne, que dés- 
accord et lutte? Ce serait se faire une singulière idée de Tordpe du 
monde, des destinées de l'humanité, que de le peuser. Ch%nia e<v»- 
cordia^ disait un vieux coupilç, 

m. 

Si Ton ne peut approuver la conscription, que dire de rinscrip- 
tion maritime? Au siècle dernier, Mathieu Decker s'indignait à la 
pensée qu'un «navigateur né libre, du Royaume- Uni, pût être traité 
comme un esclave turc ■ » ; mais en quoi le pilote de France est-il 
aujourd'hui plus indépendant? Pécheur des côtes , ou matelot de 
navire marchand, il appartient à l'Etat; il lui doit son service, et 
presque jusqu'à sa mort il reste à sa disposition. Pour Tarraée de 
terre au moins, un bon numéro peut échoir, on peut §e faire rem- 
placer, et Ton est libéré après un certain nombre, d'années ; tandis 
que rien de cela n'a lieu pour la flotte. Aussi, durant la Révolution 
et sous la Restauration , avait-on essayé d'appliquer à là marine la 

^ Les remplaçants ne formaient que ie huitième de notre armée en 4806, et que 
le ctnquièim «n iSS6. 

> Hh\bm W\sf» Emu ofk (&f CQUses o( thç dédain of foreifin trade^ p. %i ; 
1756. 
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El Là encore se trouve un grand engeignement politique et écono- 
mique : c'est qu'à mesure que la civilisation avance^ les fonctions 
des gouvernements se restreignent. Elles se retirent, pour ainsi 
parler^ du sein des populations^ en leur laissant à elles-mêmes à 
pourvoir à leurs besoins, à régler leur conduite, à assurer leur se*- 
eu rite. Ils ne s'annulent pas^ mais ilâ se circonscrivent. Au lieu d'ajT'» 
Tinter ou d'asservir l'action sociale, ils cherchent à la seconder et 
à s'en garantir. A tous les points de l'horizon^ à chaque progrès 
de la civilisation, la liberté se répand ainsi et se fortifie. —-Quand 
<lonc nous aussi, comprenant quels en sont les principes et les 
conditions, saurons-nous jouir de son éclat et conserver ses bien** 
faits? 

Une des questions les plus agitées à l'égard de l'armée, pour k 
considérer de nouveau dans son ensemble^ c^est celle de savoir m. 
elle doit ou non être soumise à l'obéissance passive» Question 
singulière ; car elle revient à demander si l'armée doit être l'Ar- 
mée. Chose non moins étrange, c'est au nom des principes libéraux» 
des franchises nationales, qu'on repousse cette exigence» Cependant, 
que l'armée cesse d'être une force passive, et qu'y aura441 d^ 
possible en dehors de la tyrannie militaire? Sur quoi donc comp- 
terex-YOus pendant ses discussions, et qu'aurez-vous à lui opposer 
quand elle ajura décidé? C'est alors surtout que les craintes qu« 
font naître la permanence et la forte organisation des armées se- 
raient fondées. Les soldats qui chassaient Alexandre Sévère et sc^ 
craient empereur Maximin» les janissaires 11 Gonstantinople» les 
Alameloucks au Caire, voilÀ l'armée qui délibère. 

Qu'est«4ce donc, encore une fois, et que doit ètxe Tarmée? Je le 
répète, c'est la force destinée à prévenir les crimes ou à faire exécU' 
ter les arrêts de la justice dans l'intérieur, et à maintenir coiitre 
l'étranger rindépendance, l'autonomie de l'Etat. C'est une force; 
c'est un instrument. Or, n'est-il pas de la nature d'une force d'obéir 
à l'impulsion qui lui est donnée? Et si. avant de prévenir les crimes 
ou d'en poursuivre la répression ainsi qu'avant de défendre les 
irontières, dès que l'ordre lui en est transmis, l'armée discutai^ 
cherchait les motifs de cet ordre ou voulait en apprécier les suiteSs, 
quelle sécurité existerait? De même, si l'armée prise en masse n'é- 
tait plus soumise à l'obéissance passive, comment chaque corps, 
chaque régiment, chaque soldat pris isolément le serait-il? A 
quelles conséquences on s'expose ainsi, et qualift imprévoyauÊe de 
Cféer un aussi effroyable déeordre I 
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«Lorsqu'il ne s'agit plus des étrangers, mais des citoyeasi dit 
Benjamin Constant', 1 absence du raisonnement prend un toutautre 
caractère. Il y a de certaines armes dont le droit des gens interdit 
Tusage, même aux nations qui se font la guerre; ce que œs armes 
prohibées sont entre ces peuples , la force militaire doit l'être eu\f0 
les gouvernants et les gouvernés : un moyen qui peut asservir touta 
une nation est trop dangereux pour être employé contre les crïiaes 
des individus. » Je le redis de nouveau , avec une armée qui di^utd, 
il n'y a de possible que la tyrannie militaire , et, à supposer que 
les délibérations des troupes fussent désirables dans les garaisoi]^ 
intérieures, comment les faire cesser dès qu'elles se rapprpcheraiieiM; 
des frontières? Une pareille habitude ne se perd pas enquelques^tih 
pes. L'Assemblée constituante s'était laissée aller à ces fausses idéfSft, 
à ces funestes principes, et la France a bientôt appris^ par jses irwh 
blés et ses revers, où ils conduisaient. 

Ce sera toujours aux législateurs de décider ; ce sera toi^gours à 
l'armée d'obéir. A chacun ses fonctions, à chaque chose sa phu^ 
£t si vous ne vous liez qu a la désobéissance des soldats pour garaii* 
tir vos lois, désespérez de vous-mêmes. Ce a'e«t ps« dai» iéi ùaaxffi 
que le droit dépose ses gerpnes. 

IV. 

Je veux à tous égards, on le voit, une armée forte, disciplinée, 
constituée sur les bases les plus solides ; mais je la veux ainsi sur- 
tout pour qu'elle se puisse restreindre dans d'étroites limiteâi Dès 
qu^une diose est nécessaire, il la faut danà toutes les conditions 
de la force et de la durée; mais il la faut aussi dans les conditiotis 
d'une sage économie, d'une juste prévoyance. La France dépense 
environ un million par jour pour sa seule armée de terre. Nos deux 
budgets de la guerre et de la marine s'élèvent presque encore à là 
somme qu'ils atteignaient de 4 802à 1814, lorsque nous avions 4i luttelr 
- 

• Benjamin Conslant, Cours de politique constitutionnelle, l. I, ch. Vi.— Dans 
une Autre partie de son ouvrage, Benjamin Constant demande, eoitifene d^rttîèi^ 
gaitmlk, que les chefs de l'armée ae soient plus à la MminaAioa du roi, mais d« 
sinistres. —Dans un Etat constitutionnel, les ministres souk responsalile» i tfg 
proposent les nominations et les contresignent. Si le roi veut leur imposer des 
choix contraires à leurs vues, ils refusent leur coatre*>seing et se retirent. Toutes 
les garanties désirables existent, et k roi reste chef de ia puissance executive, 4e 
qvi se peia pas ne pm i^re. Dans un Etat .d#0|»otiqiiei U n'y a rtea à pf eserii» : 
toute 1« MiiM est nui; capiicesd'wi henune» 
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contre tous les gouvernements, et que nous étendions notre domi- 
nation sur l'Italie, TEspagne, la Hollande et l'Allemagne ■. Quant à 
TEurope entière, elle consacre annuellement deux milliards à l'en- 
tretien de ses troupes de terre. Quelles effroyables pertes ! quelles 
causes de soufiBrances 1 Supposez , au contraire, ces sommes, ou une 
notable partie de ces sommes laissée à lagriculture , à Tindustrie, au 
commerce, employée aux routes, aux institutions de crédit, aux éco- 
les, et quelle nouvelle ère s'ouvrirait pour les peuples, quels progrès 
se réaliseraient, quel bien-être se répandrait I Par malheur, ce n'est 
pas de telles révolutions que s'éprend d'ordinaire l'enthousiasme 
populaire. « Je crois, disait un jour Robert Peel au Parlement anglais, 
que la race humaine ne pourrait être dotée d'un plus grand bienfait 
que ne le serait le consentement de toutes les puissances à maintenir 
leur position relative les unes vis-à-vis des autres, en réduisant leurs 
forces respectives. » A la fois, c'est avec de nombreuses armées sur- 
tout que se répandent l'esprit des camps, les mœurs militaires, les dé- 
sirs de conquêtes, si fâcheux chez les peuples policés, si funestes 
chez les peuples libres. C'est avec elles pareillement que se tentent le 
plus aisément les entreprises que suscite l'ambition et que l'oppres- 
sion termine. « Il faut que la puissance de l'Etat ait pour base une 
armée permanente où les grades soient accessibles à tous, et qui ré- 
pande Tesprit militaire dans les classes non nobles de la nation, 
disait Richelieu à l'Assemblée des notables de 1629 ; je doute qu'un 
aussi grand génie émit cette dernière pensée s'il vivait à notre 
époque. 

L'armée, au reste, quoique toujours nécessaire, n'a plus l'impor- 
tance, le rang qu'elle avait autrefois.il n'est aucim Etat qui, pour 
s'être trop fié à ses forces miUtaires, n'ait perdu son ancienne splen- 
deur. Qu'est devenue la Porte-Ottomane, jadis si puissante et si res- 
pectée? Dans nos siècles industriels, c'est le travail, avant tout, qui 
élève les nations, et l'on commence dès maintenant à apercevoir 
qu'une notable force se retire aussi de leurs institutions. Comparez, 
par exemple, deux pays à peu près'semblables de population , d'é- 
tendue, de ressources , mais dont l'un vit dans l'oisiveté et sous le 
despotisme, tandis que l'autre passe ses jours au sein du travail et 
d'une sage liberté, et vous vous convaincrez facilement des avantages 

* Le contiDgent militaire a été fixé, chez nous, à 40,000 hommes par la loi du 
40 mars 1818 ; à 60,000, par la loi du 9 juin 1824, et à 80,000, par celle du 
11 octobre 1830. Ce dernier chiffre a été râlculé de manière à pouvoir porter 
l'effectif de Farmée à 500,000 hommes, distraction foite des non-valeurs. 



D£S ARMEES. 21 

du second sur le premier. Pourquoi sous un ciel si contraire, perdu 
dans l'Océan, ce rocher que la nature a fait si pauvre et si restreint, 
est-il devenu le premier Etat de Tunivers, voit-il ses habitants hono- 
rés partout, son drapeau salué de tous les autres? Pourquoi l'An- 
gleterre s'est-elle élevée à une telle hauteur, partant d'une telle 
infériorité?Pourquoi, si ce n'est grâce à son industrie et à ses insti- 
tutions ? Il est triste» quand on écrit dans notre langue et qu'on se 
souvient de notre passé, de reconnaître une supériorité si marquée 
à rencontre d'une chute si soudaine; mais il serait plus triste en- 
core de nier la vérité, de mentir *. 

L'activité des peuples, qui autrefois s'employait presque unique- 
ment à la guerre , se tourne maintenant vers la production de la 
richesse et vers les recherches de l'esprit. Or, chaque progrès indus- 
triel , de même que chaque nouvel examen du droit, de l'histoire, 
de la science, est une garantie, une chance de plus pour la paix. 

Il est à remarquer cependant combien les pensées, les désirs de 
la paix sont peu partagés ou avoués encore. Les hommes politiques 
imaginent généralement que les guerres, ces jeux sanglants de la 
force et de la ruse, sont propres à relever l'esprit des populations, à 
redonner à leurs sentiments de la vigueur et de la noblesse. L'un 
des amis les plus sincères des libertéspubliques etl'un des plus grands 
esprits de notre siècle écrivait lui-même, dans son dernier ouvrage : 
« Ce qui convient à la complexion d'une société libre, c'est un état 
de paix modéré par la guerre , et un état de guerre attrempé de 
paix. Les Américains ont déjà porté trop longtemps de suite la cou- 
ronne d'olivier : l'arbre qui la fournit n'est pas naturel à leur rive*. » 
A quelles idées fait-on appel pourtant durant la guerre, si ce n'est 
aux plus égoïstes ? A quels sentiments, si ce n'est aux plus grossiers, 
aux plus brutaux? Soldats, il platt à vos maîtres devons précipiter 
les uns contre les autres ; pillez-vous, ruinez-vous, tuez-vous! voilà 
la guerre. Que les villes s'écroulent, que les moissons se brûlent, 
que les hommes s'enchaînent ou se massacrent, que les femmes se 
déshonorent ! tout est permis, et les actions ne s'apprécient plus à 
leur moraUté, mais à leiu*s résultats. Le succès est tout. C'est l'es- 
prit d'envie, de destruction et de rage qui seul mène alors les na- 
tions. Quels souvenirs, pour ne parler que des plus récents, que 



^ Depuis longtemps, nos dépenses militaires dépassent celles de rAogleterre 
de 160 à 200 millions. 
* Chateaubriand, Mémoires d'au^e4ombe^ t. H, p. 327. 
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oeux deSamgOflse et de Saint- Jean-d'Âcre, de ia retraite de Moscou 
et des suites de Waterloo ! 

Tout ensemble, tant que dure la guerre, le gouvernement est 
maître absolu des libertés publiques. Il n'a, pour cela, qu'à invoquer 
la nécessité, de même qu'il lui suffît ensuite , pour garder ses pou- 
voirs, de s'appuyer sur des troupes victorieuses. On rapporte qu'avant 
de mettre au champ leur armée, les Florentins prévenaient l'ennemi 
par le son de leur plus grosse cloche. Si c'était le signal du combat 
pour l'ennemi, certes, c'était plus encore le glas de la liberté pour les 
citoyens. Louis XV, montrant à son fils la plaine de Fontenoy bai- 
gnée de sang, couverte de cadavres, lui disait : c( Mon fils, voilà ce 
que coûte une victoire*.» Que pourrait dire la France à l'aspect de 
tous les champs de bataille où l'ont conduite Louis XIV, la Répu- 
blique et Napoléon? Elle y a laissé bien plus que ses richesses et ses 
enfants, elle y a laissé sa suprématie, sa dignité, ses droits. Dans 
notre ardeur guerrière, rappelons-nous sans cesse ces paroles de 
Montesquieu, quelque exagération qui s'y trouve : « La France se 
perdra par les gens de guerre ». » 

Ce qu*il y a de plus étonnant, c'est que les idées belliqueuses, 
les passions militaires ont surtout été partagées et entretenues par 
les partisans des opinions libérales, ceux mêmes souvent qui de- 
mandaient d'afbiblir ou de détruire les armées. En France, par 
exemple , pendant nos années de gouvernement parlementaire , 
les amis les plus ardents des franchises publiques ne cessaient 
de dénoncer comme lâches ou criminels les désirs et les efforts paci- 
fiques des gouvernants. Lorsqu'un des plus grands ministres de 
cette époque s*écriait avec toute la force de l'honnêteté, tout l'amour 
de la liberté, tout l'honneur delà sagesse : la paix partout! la paix 
UmjourÈ l il n'y avait au sein du parti libéral, ni dans les Chambres, 
ni dans la presse, assez d'injures contre lui, assez d'outrages contre 
ses paroles. Qu'il serait cependant difficile d'oublier les derniers 
temps de notre monarchie constitutionnelle! Du nord au sud, de 
l'est à l'ouest, des franchises s'accordaient dans l'Europe entière; 
tous les peuples s'élançaient vers la liberté, et les gouvernements, 
soit qu'ils sentissent l'impossibilité de résister à un pareil courant, soit 
qu'ils cédassent eux-mêmes, s'empressaient à le favoriser. Quelques 
mois encore, et la Russie et la Turquie auraient été les seuls domai- 

* M. d'ÂrgeasoD écrivait à Voltaire, après la bataille de Fontenoy : c La plan- 
che de tout cela, c^est du sang humain. > 

* Montesquieu, Pensées diverses^ p. 23K. 
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nés du despotisme mir le continent-jeuropêen. Or, d*où cela frofifê^ 
nait-il? Avant tout, assurément, des trente années de paix qui ve- 
naient de s*éeouler. Rien de semblable aurait-il eu lieu, en effet, si 
la guerre, qui remet tous les pouvoirs aux mains des gouvernants, 
qui arrête chez les peuples tout essor de pensée, qui règle la vie de« 
Etats seulement sur la vie des camps , eût agité le monde depuis 
TEmpire ? Pour entraver à la foJ» ce courant libéral, où se mêlaient 
dans une commune ardeur des nations si diverses, qu'a-tril fallu? 
Ce qui ressemble le plus aux guerres : des révolutions. 

Faut-il une nouvelle preuve de cette opinion? Nous étions per- 
suadés« à la fin du siècle dernier et au commencement de celui-ci, 
que nos armes portaient des franchises aux autres peuples : quel 
peuple cependant est sorti plus libre des luttes sanglantes de cette 
époque? Quel despotisme, au contraire, ne s'y estconsoUdé? La li- 
berté, Dieu merci, n'est pas un écriteau qu'on promène au bout 
des baloaaette&. Malgré Iqs paroles d^ Thomme de génie que ja 
citais il y a un instant, les plus grands dangers qu'il soit permis 
de prévoir pour les Etats-Unis viendront de l'esprit de conquête qui 
s'en est emparé, au mépris des sages et nobles conseils de Washing- 
ton, Le» province» de Hollande e( de Zélaade m^ttitieni comme cqh- 
dilion à leur soumission à la royauté espagnole, la destruçtiou des 
citadelles, qu'elles appelaient des nids de tyrans. 

La liberté veut l'ordre au sein de la paix, et l'ordre amène la li- 
berté. Mais oe serait une nouvelle çrreur de confondre Tordre aveq 
l'asservissemenl qu'entraîne le régime militaire, « Bonaparte , di^ 
Chateaubriand , avait voulu que les hommes [de la révolution m 
parussent à la cour qu'en habit habillé» i'épée au côté. On ne voyait 
pas la France du moment) ce n'était pas de l'ordre, c'était de la 
discipline^, s C'est une remarque qu'en pourrait appliquer k bien 
d'autres sujets qu'aux costumes de cour. 

Prétendre qu'il ne faille pas d'armée, c'est folie, disions-nous en 
commençant ce travail, et nous le terminons en répétant que l'ar- 
oiée ne doit plus être constituée en vue desconquôtes, et qu'elle doit 
restreindre ses cadres, en raison même de la force de son organi- 
sation. Qu'elle se trouve ensuite parmi des populations libres et 
dignes de l'être , et elle ne présentera certainement aucun danger. 
Qui s'inquiéterait, en Angleterre, des régiments qu'il rencontre? 
La divilisation ancienne avait trois fondements ; le ps^ajoisme, 

■ y * 1"^ I > ■■ ■ III' , I ■ I II I ■■■■■■ I f^i^^^^^^a^^-^^fm^^^0 

* Chateaubriand, Mémoires d'outre^iambe, t. IV, p. 63* 
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resclavage et la guerre; ceux de la ciTilisation moderne sont : le 
christianisme, le travail et la liberté. C'est dire encore que les 
armées ne doivent plus exagérer leur nombre , ni s'employer à 
changer les limites des Etats. Le travail ne se développe, la liberté 
ne se maintient qu'avec la paix, que veut également le christia- 
nisme^. 

GUSTAVE DU PUYNODE. 
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La loi du 5 août 1850 a, en quelque sorte, changé la position précaire 
de ces établissements en une position stable et officielle. Celte loi, désirant 
consacrer d'une manière définitive l'éducation des jeunes détenus par 
l'agriculture et les industries accessoires , veut qu'en France , dans 
chaque département, il soit fondé des colonies pénitentiaires ^ et en Al- 
gérie un nombre illimité de colonies correctionnelles. Les colonies péni- 
tentiaires recevront les jeunes garçons condamnés à moins de deux ans, 
et les jeune3 filles, quelle que soit la durée de leur condamnation. 
Les colonies correctionnelles de TAlgérie seront réservées aux jeunes 
garçons condamnés à plus de deux ans et à ceux des colonies péniten- 
tiaires de l'intérieur qui se comporteront mal ou se montreront incorri^ 



Le régime intérieur et la discipline de ces établissements seront dé« 
terminés par des règlements d'administration publique. La loi se borne à 
en tracer les caractères généraux. Immédiatement après leur condanma- 

* En France, je voudrais une gendarmerie nombreuse, le corps des gardes 
champêtres fortement organisé, et des troupes de ligne, recrutées comme je l'ai 
dit, en beaucoup moins grand nombre. 

" L'étude qu'on va lire est extraite d'un livre Intitulé : Des Colonies péniten- 
TiAiRES, application des condamnés aux travaux agricoles^ que l'auteur compte 
publier prochainement. 
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tion, les jeunes gens de la première catégorie devront être renfermés pen- 
dant trois mois dans un quartier séparé et soumis à des travaux intérieurs. 
Si, pendant cette première épreuve, ils se comportent bien, ils seront, 
à titre de récompense pour leur bonne conduite, transférés dans la co- 
bmie pénitentiaire du département, ou ils se livreront aux travaux agri- 
coles et industriels de rétablissement. Après une nouvelle période, si 
par leurs soins et leur application ils s'en montrent dignes, ils pour^ 
ront être placés chez les particuliers, artisans ou cultivateurs. Les 
jeunes gens de la seconde catégorie, ceux condamnés à plus de deux ans, 
devront pendant six mois être renfermés dans un quartier séparé et soumis 
comme ceux de la première catégorie à des travaux intérieurs. Cette 
première épreuve accomplie, en récompense de leur bonne conduite, 
ils seront transférés en Algérie dans les colonies correctionnelles. La loi ne 
dit pas s'ils pourront, comme les autres, être placés chez les particuliers, 
après un certain temps de résidence dans rétablissement. C'est là une 
lacune regrettable et que les règlements d'administration publique de- 
vraient bien combler. Le placement chez les colons algériens serait éga- 
lement profitable et aux colons eux-mêmes et aux jeunes détenus. Il 
fixerait ces derniers sur le sol africain, et deviendrait pour notre établis*, 
sèment une source certaine de prospérité. 

Les jeunes détenus admis dans les coXoiA^spénitentiair^ et correction' 
neUes recevront une éducation morale et professionnelle, dont la loi ne 
détermine pas l'étendue. Elle a laissé ce soin aux règlements d'adminis- 
tration publique. Il est à désirer que ces règlements n'étendent pas trop 
le programme de l'enseignement théorique ; qu'ils profitent de l'expé- 
rience acquise en Angleterre, à Parkburst, à Red-HiUe et dans les autres 
institutionsTie même nature. Il ne faut pas traiter les jeunes correctionnels 
comme on traite les jeunes collégiens, à qui Ton donne peu de savoir et 
beaucoup d'ambition. Toute instruction qui estplutêt un obstacle qu'un 
point d'appui est éminemment mauvaise, et mieux vaudrait n'en avoir 
reçu aucune. 

La loi accorde cinq années aux départements pour se mettre en me- 
sure d'établir des colonies. Ils pourront agir isolément ou s'entendre 
avec d'autres pour le placement de leurs jeunes détenus, si le nombre 
n'en est pas considérable. Ils pourront aussi laisser ce soin à des particu- 
liers qui fonderont ces établissements à leurs risques et périls, et, moyen- 
nant un prix déterminé, y recevront les petits malfaiteurs. Cette dispo- 
sition, qui a sonanalogue dans la loi sur les aliénés, donne aux pénitenciers 
privés déjà existants une grande importance. Il est probable que les dé- 
partements dans lesquels ils sont situés n'en organiseront pas eux- 
mêmes, de telle sorte qu'ils sont à peu près assurés maintenant d'un 
courant d'élèves qui leur permettra de vivre, et même de &ire des béné- 
fices s'ils sont sagement administrés. 
Ce qu'il y a de plus remarquable dans la loi que nous venons d'ana- 
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ijWTi ^ ^'^^^ P^ tant rexfstence légale qu'elle donne aux pratiques 
adminutratiTes, que la gradation des épreuves introduite dans ses dis- 
positions. Cette innovation est remarquable, et nous fait espérer que 
bientôt on enlèvera aux peines cette uniformité qui les rend ineflicaces. 
Ainsi, la loi du 5 août 4850 établit trois degrés de moins en moins ri- 
rigoureux, et qui préparent admirablement le jeune détenu aux dangers 
de la liberté. La première épreuve consiste dans la séquestration pendant 
trois ou six mois ; la seconde, dans l'application aux travaux de la colo- 
nie ; la troisième, dans le placement chez les particuliers. Cette dernière 
épreuve est surtout excellente, en ce qu'elle habitue Fenfant, que la 
moindre faute peut ramener soit dans la colonie , soit môme 'dans la 
prison , à la lutte avec soi-même et lui apprend à résister aux tenta- 
tions. C'est ainsi qu'une fois libre, il pourra plus facilement se bien con- 
duire dans le monde. 

L'importance que la nouvelle loi donne aux colonies pénitentiaires 
fondées parles particuliers, nous commandait de leur consacrer quelques 
chapitres de notre livre. Nous le fhisons d'autant plus volontiers, que les 
départements auront à leur emprunter leur organisation intérieure, sur 
laquelle nous nous expliquerons bientôt, en en indiquant les parties défec- 
tueuses. 

IL HmORIQUB, 01I6AHMATION ST KioilOS tfOlUL DB LA COLONIB DE MeTTIUT. 

Conune la colonie de Mettray est une des plus considérables, que son 
règleipent est un des plus travaillés, que d'ailleurs elle est la plus connue 
de toutes, bien qu'elle ne soit pas la plus ancienne, nous allons entrer 
dans quelques détails sur son origine, sa fondation, son régime écono- 
mique, sa discipline, son mode d'éducation, ses procédés de moraKsation, 
enfin son système administratif et financier. 

La colonie agricole et pénitentiaire de Mettray est due à rinitiative de 
M. Demetz, conseiller honoraire à la Cour d'appel de Paris. En 4837, au 
moment où les idées de réforme préoccupaient tous les esprits, M. De- 
meti fut chargé par le gouvernement d'aller étudier en Amérique les 
divers systèmes de répression et d'emprisonnement usités [aux Etat^ 
Unis. Ce qui le frappa le plus dans ses voyages, ce furent les refuges 
consacrés aux jeunes détenus, dont nous avons parlé plus haut. Il re* 
UMirqua que ces établissements situés à la campagne, appliquant leur po* 
pulation à des travaux agricoles, au doubla point de vue moral et de la 
santé, offraient des avantages incontestables. Dès lors il résolut d'importer 
en France cette institution, sauf à lui faire subir les changements ré* 
clamés par les mœurs et par le caractère national. A son retour d'Ame* 
rique, il passa par la Hollande où il visita les colonies de Frederik's-Oord 
et de Venhuizen. De là il se rendit à Hambourg pour y étudier la colonie 
de jeunes détenus de Hom. L'organisation intérieure de cet élaMisse- 
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ment, sa division par familles, ges frères atnés, ses pères de famille, son 
programme d'enseignement, ses moyens de moralisation, son adminis- 
tration simple et peu coûteuse, les résultats obtenus, le frappèrent beau- 
coup et le confirmèrent dans la résolution qu'il avait prise de fonder en 
France des institutions analogues. De retour à Paris, il réunit les élé- 
ments d'une puissante association qui accepta le patronage de son œuvre; 
il fit hi rencontre d'un de ses anciens condisciples, M. le vicomle de Dre- 
tignière de Courteilles, quilui offrit un domaine pour y installer la colonie. 
Les hommes qui lui assuraient leur patronage s'engageaient à sous- 
crire les sommes nécessaires pour élever les constructions et acheter le 
mobilier; enfin l'administration promettait de lui confier déjeunes déte- 
nus aussitôt que Ton serait prêt pour les recevoir. Rien ne s'opposant 
donc plus à la réalisation de Tœuvre, M. Demetz commença par constituer 
la Société paternelle, à la tête de laquelle se trouvaient les hommes les plus 
éminents, les plus considérables. Par le premier article de ses statuts, 
cette Société se proposait : 

«i* D'exercer une tutelle bienveillante sur les enfants acquittés comme 
ayant agi sans discernement, qui lui seraient confiés par l'administration, 
en exécution de Tinstruction ministérielle du 3 décembre i89i; de pro* 
curer à ces enfants, mis en état de liberté provisoire et recueillis dans 
une colonie agricole, l'éducation morale et religieuse, ainsi que Tinstruc- 
tion primaire élémentaire ; de leur ftiire apprendre un métier-, de les ac- 
coutumer aux travaux de l'agriculture, et de les placer ensuite, à la cam- 
pagne, chez des artisans ou des cultivateurs; 

(( ^ De surveiller la conduite de ces enfants, et de les aider de son 
patronage pendant trois années après leur sortie de la colonie. » 

Pour atteindre son noble but, la Société paternelle faisait appel à tous 
lés hommes généreux qui voudraient s'associer à son œuvre charitable. 
Un versement de 100 fr. leur assurait le titre de mefnbre fondateur, et une 
offrande de 10 fr. le titre de simple souscripteur. 

Après avoir déterminé le but de l'œuvre, les statuts en réglaient l'or* 
ganisation. A la tête, ils plaçaient un Conseil d'administration composé 
de vingt membres qui devaient être élus par les fondateurs en assemblée 
générale. Le Conseil était chargé de diriger les travaux de la Société, 
d'en faire observer les règlements, de proposer les modifications qu'il 
jugerait à propos de leur faire subir, de décider toutes les questions 
d'ordre ou de régime intérieur ; enfin c'est lui qui était constitué le re- 
présentant légal de l'Association. 

Afin de hâter l'expédition des affaires, le Conseil devait se diviser en 
commissions temporaires ou permanentes, chargées de préparer les 
questions à l'étude, et d'apurer les comptes de la direction ; il devait 
aussi, afin de faciliter l'action de la Société dans les départements, nom- 
mer des correspondants qui la missent en rapport avec les souscripteurs 
et avec lea faiâiUes qui voudrûent envoyer des enfant» à la colonie; 
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enfin, le Conseil d'administration était appelé à choisir dans son sein un 
bureau de cinq membres, qui devait exécuter ses résolutions. 

Le bureau, outre l'exécution des résolutions prises par le Conseil, qui 
formait ses attributions principales, était investi d'un droit de contrôle 
sur la colonie. Ce droit, il devait Texercër par un inspecteur à sa nomi- 
nation, chargé de visiter au moins une fois chaque année les cultures, 
les bâtiments, la population, la comptabilité de rétablissement. Le bu- 
reau était encore appelé à choisir dans les départements des patrons ou 
membres visiteurs, spécialement investis du soin de surveiller, de pro* 
téger les jeunes libérés, et de transmettre au Conseil d'administration 
des notes sur leur conduite. Telle fut Torganisation administrative de la 
Société paternelle. Il fut, dès alors, arrêté que H. Demetz résignerait ses 
fonctions de magistrat, [et qu'il serait nonuné directeur de la nouvelle 
colonie. 

Pendant que la Société paternelle s'organisait, H. Demetz s'occupait 
des terrains qui lui avaient été offerts par M. de Bretignière. Ces terrains 
se trouvaient à A kilomètres de Tours, sur la rive droite de la Loire, dans 
un pays offrant aux visiteurs l'aspect le plus pittoresque. La ferme, située 
dans la commune de Mettray, n'avait que 20 hectares ; mais il était fa- 
cile de rétendre, au moyeu de baux qu'on s'était assurés d'avance aux 
conditions de la localité. Deux choses dès le début appelèrent surtout 
l'attention de H. Demetz : le choix des agents qui devaient le se- 
conder dans son entreprise ; le système d'architecture qu'il foUait adop- 
ter pour le logement des colons. 

La première question fut résolue par la fondation d'une école de 
contre-mattres, ouverte le 12 juillet 1839, et composée de vingt-trois 
élèves. Ces élèves, qui avaient été soigneusement choisis par M. Demetz, 
furent comme ses premiers disciples. C'est à eux qu'il confia le fruit des 
observations par lui faites aux Etats-Unis, en Hollande, en Allemagne ; 
c'est devant eux qu'il déroula le mécanisme de l'organisation morale 
qu1I entendait appliquer dans la future colonie ; enfin, il s'efforça de faire 
passer dans leurs jeunes ftmes une partie du feu sacré qui l'animait. Ses 
efforts furent couronnés d'un plein succès, car les contre-mattres qu'il 
forma alors furent pour lui d'utiles auxiliaires; ils doivent même parta- 
ger avec lui l'honneur qui s'attache à la fondation de leur œuvre com-* 
mune. 

La seconde question, celle relative au système d'architecture qu'il 
convenait d'adopter pour le logement des colons, fut résolue avec encore 
moins de peine. H. Demetz se détermina pour des maisons séparées, dont 
la forme et la grandeur rappelaient celles de la colonie de Horn ; il traça 
le plan du chef-lieu de la colonie, et lui donna une forme elliptique. 
Vers les parties allongées de l'ellipse^ il assigna la place circulaire que 
devaient occuper les maisons des colons. Le grand côté du fond fut ré- 
servé à Péglise, aux logements des employés et aux magasins; l'autre 
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grand c6té, où se trouvait la porte de l'établissement^ devait comprendre 
les bâtiments de la direction. En dehors de cet ensemble^ il resterait 
à construire des étables, des greniers , des hangars , une maison de 
^rme* 

Ce plan arrêté de concert avec M. Blouet, le savant architecte, les 
travaux commencèrent : ce fut dans le courant d'août 1839. Cinq mois 
après, déjà cinq maisonnettes étaient construites, et le 22 janvier 4840, 
le premier essaim de colons venait en prendre possession. II ne &liut 
pas moins de six années pour achever complètement les constructions 
les plus indispensables. Vers la fin de 4846, le chef-lieu offrait dans son 
enceinte circulaire, à l'entrée de droite et de gauche, les bfttiments de 
la direction, de chaque c6té six maisonnettes simples, mais élégantes, 
sur la porte desquelles se trouvait le nom des fondateurs. En face de la 
porte d'entrée, l'église avec sa flèche, qui s^élance vers le ciel, s'appuyant 
d'une part sur les magasins, de l'autre sur le logement des employés. 
Dans Tenceinte, au centre, une pièce d'eau ; tout autour, un jardin avec 
de belles allées couvertes d'un sable fin, de jolis gazons bien entrete- 
nus; enfin, tout proche de la direction, un navire gréé, servant aux ma- 
nœuvres des apprentis marins. 

En dehors de cet ensemble, mais derrière l'église, on avait construit 
le quartier de punition, les bâtiments de ferme, les étables, les vache- 
ries, la laiterie, un magasin d'instruments aratoires, les remises, les han- 
gars, les boiseries, etc. ; sur un autre point, dans les bâtiments, où se 
trouvait l'école des contre-maîtres, on avait installéla cuisine, la buan- 
derie, la boulangerie, l'infirmerie, la lingerie, le logement des sœurs, etc.; 
sur le devant, le gymnase ; derrière, le jardin potager. Les colons avaient, 
dans les limites de leurs forces, concouru à la construction des édifices, 
à l'appropriation des locaux, et au nivellement des terrains. 

Les douze maisonnettes qui figurent dans l'enceinte circulaire s'élèvent 
à 40 mètres les unes des autres, et sont reliées entre elles par des han- 
gars, qui forment la clôture du chef-lieu, et servent habituellement de 
promenoirs. Elles rappellent les maisons de la colonie agricole de Hom, 
et par leur architecture et par leurs dispositions à l'intérieur ; seule- 
ment, elles sont un peu plus grandes. Elles ont 42 mètres de profondeur 
sur 6 mètres 66 centimètres de large, et contiennent une famille de qua- 
rante élèves avec son chef et ses deux contre-maîtres. Elles se composent 
d'un rez-de-chaussée et de deux étages, auxquels on arrive par un es- 
calier extérieur en bois, ayant la même forme que celui des chalets 
suisses. 

Le rez-de-chaussée se divise en quatre ateliers, séparés entre eux par 
une cloison assez basse pour permettre au chef de famille de les surveiller 
tous à la fois, mais assez haute pour que les enfants ne puissent se voir. 
L'espace supérieur est libre, ce qui maintient partout la même tempé-^ 
rature. 
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Au premier et au second étage, une pièce unique fiert tour k ioitf de 
dortoir, de réfectoire, de salie d'étude et de salle de récréatioa pour vingt 
élèves. De chaque cùté de la porte d'entrée se trouve une traverse, fixée 
par une charnière à hauteur de ceinture, et relevée contre le mur. Veut- 
on préparer le dortoir? dans la direction de la porte à la fenêtre, on 
plante deux rangéea de poteaux dans le parquet» et sur ces poteaux on 
abaisse les traverses; alors on détache les hanaacs, on les déplie, et on 
les accroche d'une part à la muraille^ de Tautre à la traverse» Au milieu 
de cette double rangée de lits se trouve un passage pour les surveillants. 
Afin d'empôcher les conversations, les élèves ont alternativement la 
tête et les pieds tournés en sens inverse. Le matin, après le lever, on 
plie les hamacs, on les pose le long des murs, et en abaissant des plan- 
ches «ur les traverses, on transforme le dortoir en réfectoire ou en salle 
d'étude ; enfin^ on peut dresser les planches et les traverses, et on oi>- 
tient ainsi une salle complètement Ubre, pouvant servir de récréation les 
jours de pluie. 

Au fond de chaque pièce, une alcôve, fermée sur sa devanture par dés 
lames depersienues, eu permettant de voir sans être vu, rend la surveil* 
lance facile. C'est là que couche le chef de familk. Durant la nuit, les 
dortoirs sont éclairés; chacun des deux contre-maitres Cait alternative- 
ment le quart. 

Après avoir calqué ses nuisons de colon sur celles de Homi M. Démets 
emprunta encore à cette colonie les principaux caractères de son régime 
intérieur. Il composa chaque famille de quarante élèves divisés en deux 
sections, à la tête desquelles il préposa un chef de famille, deux conire- 
maîtres et deux frères aînés. Il voulut que les familles eussent le moins 
de relations possible entre elles, si ce n'est pour les compositions heb^ 
domadaires» dont nous parlerons plus loin. 11 s'occupa ensuite de la di»^ 
tribution du temps, qu'il régla de manière à ne laisser jamais un instant 
de répit à ses jeunes détenus. 11 fixa le lever à cinq heures en été, et à 
six heures en hiver ; le coucher à neuf heures* Sur les vingt-quatre 
heures dont se compose la journée, il en consacra neuf et demie au tra- 
vail manuel \ deux et demie à l'étude ; huit au sommeil ; les quatre heures 
restantes, il les réserva pour la prière, les repas^ les réeréations, les soins 
de propreté, la lecture et le chant. U s'attacha surtout à faire un bon 
emploi du dimanche et des fêtes. Ces journées, toujours difficiles à tra- 
verser, il parvint à les remplir par la messe, les vêpres, deux courtes 
instructions, l'examen des notes de la semaine, les répétitions générales 
de chant, les exercices gymnastiques et les manœuvres de la pompe à 
incendie» 

La police de la colonie méritait de sa part une attention particulière. 
U défondit aux employés et aux élèves de sortir de Tenceiote sans être 
en uniforme. U chargea l'inspecteur d'être présent à Touvertura et à 
la fermeture des portes, et de déposer, chaque soir, les clefs à la cHree» 
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tk>o» B iatardit Tusagedu tabacet deg liqueurs fortes^ (a cimiiatlon de 
la moDpaiet rentrée d'aucun objet de consiMnmâtioti, d'aucun livre, sans 
une autorisation spéciale; la sortie de toute espèce d'objet fut souknine 
à la même règle. Il se réserva le soin de lire la correspondance des co- 
lonsy et de prendre connaissance des lettres qui leur seraient écrites. 
11 organisa des rondes de nuit; voulut qu'un des contre^mattres veillai 
constammeni, que les cours fussent éclairées eC les pompes toujours 
prêtes à fonctionner, en cas de sinistre» 

L'bygiène^ c'est-à-dire les loins de propretéi la nourriture, te vét^^ 
ment) n'était pas moins digne de toule sa aolUettude. 11% Demetz enjoi*- 
gnit aux colons de se laver les maioé ei le visage deux fois par jour, les 
pieds une fois en été, et en biver une seule fois par semaine ; pendant 
les chaleurs, il leur fit prendre un bain de rivière tous les huit jouins, et, 
pendant le restant de l'année» un bain chaud tous les deux mois ; Ieur6 
cheveux furent coupés Ums les mois, tes objets de literie exposés au 
graxid air tous les quinae jours ou tous les mois, suivant ia saison \ entin, 
chaque année, les murs intérieurs des habitations devaient être Manehift 
à la chaux, et les hamacs passés à l'eau bouillante» 

Les soins de la personne déterminés« il fallait s'occuper du régime 
alimentaire. Il le fit en réglant les rations quotidiennes de palit) de soupe, 
de viande et de légumes que chaque déteou devait recevoir. Il fixa à 
750 grammes la ration de pain, à i litre la ration de soupe, à 3 décilitres 
la ration de légumes ; deux fois par semaine» le dimanche et le jeudi, là 
ration se composa de 1 litre 4 décilitres de soupe grasse et de 4B0 gram» 
mes de viande cuite et désossée. 

Relativement au costuoae, N. Demeta voulut en adopter un à la fois 
commode, économique, qui tranchât avec celui du pays, afin qu'il flft 
cooune un obstacle aux évasions. Il choisit donc la tunique en toiie 
grise serrée avec ime ceinture sur les hanches, les guêtres longues et le 
chapeau bas-breton ; pour l'hiver^ il conserva la même forme, séule^ 
ment il y employa de la grosse étoffe» 

Après avoir pourvu aux soins matériels de ses élèves, M. Demeti: 
saborda les moyens propres k les moraliser. Difficile était ie problème k 
résoudre; périlleuse s'offrait l'expérience qu'il allait tenter^ car de sa 
réussite ou de son insuccès devait dépendre la vie ou la mort de l'insti'^ 
tution. M. Demetz se trouvait en présence de pauvres enfants qui> la 
plupart, avaient eu le vice en héritage^ et dont les idées de droit «atarel, 
déjà perverties par les funestes exemples qu'ils avaient reoneillis dans 
leur famille, semblaient élre complètement étouffées par un séjour plils 
ou moins long dans les prisons : comment, fc ces petits malfaiteurs, que 
le crime avait di^à flétris, apprendre à distinguer ie juste de l'Injuste? 
comment les arracher à l'oisiveté et leur inspirer iegoftt de ia vie active *t 
comment^de citoyens dangeneuxqu'ilaétaient» les tmjEMfomiarM citoyens 
u^)e37M. Dmn^ résolut ce proÙtaidWfHPpdaM à i^ 
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el le travail, et en cherdunt à réchauffer dans leur cœur les sentiments 
d'émulation , dont la Cause suprême a doué tous les êtres ndson- 
nables. 

a Nulle puissance humaine, avait dit M. de Tocqueville, n'est compa- 
rable à la religion pour opérer la réforme des criminels ; et c'est sur elle 
surtout que repose l'avenir de la réforme pénitentiaire, d M. Demetz, en 
s'inspirant de ces belles paroles, sans faire de sa colonie un ordre mo- 
nacal, sut donner à l'instruction religieuse tous les développements dé- 
sirables. 11 voulut qu'après le lever la prière fût récitée dans chaque fa- 
mille; qu'on dit le bénédicité avant les repas ; qu'une lecture eût lieu 
pendant toute leur durée, et qu'on les fit suivre des grâces ; que la jour- 
née se terminât par la prière en commun, dans la chapelle, par une lec- 
ture de piété et par des chants religieux accompagnés de l'orgue. Il 
rendit la messe obligatoire seulement les dimanches et les fêtes; mais 
outre les deux instructions religieuses d'une demi-heure chaque, il éta- 
blit le catéchisme pour ceux qui n'avaient pas fait leur première com- 
munion, et une sorte de conférence sur les preuves de la religion pour 
ceux qui l'avaient &ite. Persuadé que, dans le domaine de la conscience, 
toute contrainte mène droit à l'hypocrisie, laissant de côté les usages du 
collège, il n'imposa pas à ses enfants le billet de confession ; il établit, au 
contraire, une double punition contre ceux qui, après avoir accompli 
leurs devoirs religieux, commettraient une faute la semaine suivante. 
Enfin, il défendit à Taumênier de demander aucune grâce pour les co- 
lons, et lui-même s'interdit de le consulter sur la moralité de ceux dont 
il aurait reçu les aveux. 

A ce puissant moyen de moralisation, M. Demetz en ajouta deux au- 
tres : l'école et le travail, qui, par leur énergique concours, devaient 
consolider le premier. Sachant que le meilleur moyen de réforme con- 
siste à tenir toujours l'esprit en haleine, il organisa ses élèves sur un 
pied militaire, et voulut que tous les mouvements, du dortoir aux ate- 
liers, des ateliers au réfectoire, du réfectoire à la chapelle, fussent exé- 
cutés au son du clairon, en bon ordre et au pas accéléré. Mettant à con- 
tribution le génie des poètes et des compositeurs, il en obtint des chants 
pour animer les marches et réveiller chez les colons les sentiments dont 
ils étaient privés. 

Arrêtant le progranune de l'enseignement théorique, il le composa de 
la lecture, de l'écriture, des éléments de calcul et de grammaire, du sy- 
stème légal des poids et mesures, des notions de géographie et d'histoire, 
du dessin linéaire et du chant. L'école, que d'abord il avait établie en 
commun, il la sépara par familles ; meis il institua entre elles des con- 
cours hebdomadaires, et distribua, pour prix, des vêtements, des ou- 
tils ou des gratifications en argent; il voulut que les lauréats, après deux 
ans de séjour dans la colonie, portassent un chevron au bras, comme 
une marque distinctive. U composa ansâ une bibliothèque de livres choi- 
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sis, et fit mettre dans la salle de lecture les modèles ou dessins des in- 
struments aratoires et de jardinage. 

Le choix des industries que devait comprendre renseignement profes- 
sionnel fut peut-être la question la plus délicate sur laquelle H. Demetz 
eut à se prononcer. II admit en principe que les élèves seraient employés 
successivement à tous les services de la colonie , tels que la cuisine, la 
boulangerie» la buanderie, etc. ; qu'ils suivraient toutes les opérations de 
la culture et du jardinage ; qu'ils s'appliqueraient aux soins que réclame 
le bétail ; qu'ils apprendraient à réparer et à démonter les outils et les 
instruments en usage dans une ferme ; que chacun d'eux ferait en outre 
l'apprentissage d'un des métiers qui peuvent s'exercer à la campagne, 
tels que ceux de charron^ de forgeron» de maréchal-ferrant, de sabotier» 
de menuisier» de tailleur, de cordonnier» de maçon, de voilier, etc. C'é- 
tait surtout durant l'hiver que les différents ateliers devaient être en ac- 
tivité. Il arrêta aussi que, hors de la colonie, les enfants ne devraient être 
occupés qu'à des entreprises d'agriculture ou de terrassements; qu'on ne 
pourrait jamais les conduire dans les villes ; qu'autant que possible les tra- 
vaux auraient lieu à la tâche et calculés de manière à ce que le maximum 
du gain de chaque jour n'excédât pas le prix d'une journée de travail, au 
taux fixé pour la colonie; que ce prix ne devait pas s'élever au delà de la 
somme nécessaire au colonpour subvenir aux dépenses laissées à sa charge ; 
enfin, que le silence serait obligatoire dans les ateliers. Il permit encore 
que des concours eussent lieu entre élèves du même atelier, et que le 
soin de distribuer les places fût laissé aux concurrents eux-mêmes; enfin 
il voulut expressément , qu'une fois l'apprentissage commencé dans une 
industrie, l'élève ne pût en changer, qu'à la condition d'être un des trois 
premiers dans sa famille. 

Ce n'était pas tout que d'avoir jeté le bon grain de la religion^ des con- 
naissances élémentaires et de l'apprentissage industriel dans ces intelli- 
gences couvertes de ronces et d'épines ; il fallait encore le faire fructifier. 
H. Demetz pensa atteindre ce noble but en réchauffant dans les cœurs 
de ces tristes natures leurs derniers sentiments d'émulation prêts à s'é- 
teindre sous l'influence délétère de la prison. Il se proposa d'abord de 
n'admettre à la colonie que les jeunes détenus de bonne conduite et après 
leur avoir fait subir un noviciat. Dans chaque famille, il adjoignit au chef 
et aux deux contre-maitres, deux frères aînés , qui, tous les mois, furent 
élus par les élèves. Il établit divers concours entre ateliers, puis entre 
sections dans les familles, enfin entre les difiérentes familles elles-mêmes» 
qui firent une composition commune dont il distribua les places avec so- 
lennité ; il dressa le tableau général de ses colons parleur rang d'aptitude 
au travail ; il institua un tableau d honneur; sur lequel il inscrivit ceux 
d'entre eux qui avaient été irréprochables pendant trois mois. Avec ce 
tableau d'honneur, il forma vnjury qu'il chargea de juger les infractions 
à la discipline. Le dimanche, en séance générale, il lut les notes de la 
T. xxxvu. — isocfoMitss. 3 
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Bonaine, distribuant aux uns des louanges, aux autres le biftme ou 4m 
punitions-, il voulut que la table descontre*-mattres ne (Ùt servie que par 
les sujets irréprochables , et à titre de récompense ; et , pour in- 
spirer à tous Tamour du travail, il se promit de ne les employer qu'à latâ^ 
ehe, et de leur donner tin so&itre, calculé suivant le taux qu'il se proposait 
de fixer. Une caisse d'épargne dut recevoir tous les profits qu'il destinait 
à rachat des vêtements^ des outils, des livres, et à payer les dégradations 
commises, entendant qu'ainsi ses colons s*habituassent à se suffire et à se 
rendre compte de leurs actes. Enfin, sur un tableau spécial, il inscrivit 
le nom des libérés avec des notes relatives à la manière dont ils se con- 
duisaient dans le monde. 

A ceux dont le cœur ne s'ouvrait pas aux sentiments de l'émulation » 
H. Démets infligea des châtiments sévères. Suivant leur gravité, il punit 
les infractions à la discipline, de la radiation du tableau d'honneur , de 
la retenue, de la corvée, du pain noir et de Teau, de la cellule claire, de 
la cellule obscure et de la réintégration dans la maison centrale. Afin de 
donner au coupable le temps de réfléchir, il institua le renvoi au parloir 
avant toute punition , et décréta que tout élève puni porterait deux gué» 
très de couleurs différentes, voulant ainsi donner à ses fautes toute la 
notoriété possible. 

Comme clef de voûte de Tédiflce moral qu'il venait d'élever, et afin 
de mieux en apprécier les résultats, M. Demetx établit un patronage pour 
ses leunes libéràs. A leur sortie, il leur distribuait un trousseau, il en« 
voyait le pécule au eorreipondani départemental, chargé d'en surveiller 
l'emploi ; lorsque deux ans s'étaient écoulés sans que Tancien colon eût 
donné Heu à aucune plainte, H. Démets lui adressait un anneau symboli<> 
que, avec cette belle devise : Loyauté passe tout; enfin, il continuait à lire 
en séances publiques les notes bonnes ou mauvaises qu'il recevait des 
correspondants. 

Restait à organiser le mécanisme administratif à l'aide duquel son œu«> 
vre pourrait fonctionner. H. Démets , après divers tâtonnements , que 
l'extension progressive de la colonie pouvait justifier, composa son per^ 
sonnel de la manière suivante : deux directeurs , un directeur adjoint , 
un inspecteur, un aumônier , un médecin , un directeur des cultures, 
deux instituteurs primaires, vingt-six chefs de famille ou contre- maîtres, 
sept élèves contre-matlres, douse agents préposés à la comptabilité, aux 
écritures, à la caisse, etc., un agent général à Paris ; cinq sœurs hospita- 
lières. Les rapports deschefii de famille avec la direotion furent centrali* 
ses au moyen de Tinspecteur. Tous les soirs, les chefs de famille réunis, 
après avoir- rendu compte des travaux de la journée, recevaient de l'un 
des directeurs les ordres pour le lendemain. Tous les samedis l'inspeo* 
teur rédigeait un rapport sur le travail et la conduite des élèves et des 
employés. Le premier samedi de chaque mois , chaque contre-^mattre 
Msalt une inspeotiofi détaillée des vêtements, des outils et ustensiles ap« 
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partanant aux élèves de sadivisioii; enfin, tous les trimeitrai, les diiec- 
taure procédaient à une inspection générale. 

Tel est en somme Mettray et son régime, Mainten^t que i^oua avoiw 
bit connaître son organisation intérieure » il noua faut en apprécier les 
caractères au triple point de vue économique, moral et financier. Q'est 
ee que nous allons faire dans les deux chapitres qui vont cuivra. 

II). STSTÈVE ÉCONOMIQUE ET VORAX. 

S'il est dans la destinée des oeuvres leâ plus méritoires d'avoir leuivdé* 
tracteurs souvent intéressés, il est aussi dans ta destinée des institati^iis 
les plus charitables en apparence de finir par dégénérer en abus et par 
disparaître sous les cris de la réprobation publique. Rien de plus saint, de 
plus respectable que le ministère des personnes connues à Paris sous le 
nom de dames de eftarité. Cependant, au fond, que de fraudes pieuses, 
que de saintes filouteries ce titre évangélique ne couvre-t-il pas de son 
égide, et combien de prétendues dames de charité ne sont, en définitive, 
que d'adroites aventurières! Sincère partisan des colonies agricoles, cette 
institution appelée à rendre tant de bons services, ne les avons-nous pas 
vues, à l'époque de leur fondation, attaquées avec véhémence par des hom- 
mes dont le nom seul fait autorité ? En 1841 , M. le marquis de Laroche- 
foucauld-Liancourt porta la question à la tribune delà Clmmbre des dépu- 
tés; blâmé pour son discours, il répliqua dans une brochure, ob son opinion 
sur les pénitenciers agricoles est exprimée avec la plus grande franchise. 
«Je ne prétends pas affirmer, disait-il, que la colonie de Mettray soit une 
spéculation ; j'honore au plus haut degré le caractère de son fondateur, 
H. Demetz ; mais je déclare très-dangereux le principe de louer des en- 
fants à un franc par tête à tous ceux qui veulent se charger d'eux dans de 
prétendus pénitenciers, et je suis convaincu que ceux qui demanderont à 
en recevoir ne seront guidés pour la plupart que par des vues d'intérêt 
personnel. Ce sont des hommes qui chercheront à se créer une frfaee et 
un traitement et à vendre à tout prix leur propriété; et tors même que ces 
établissements commenceront parla bienfaisance, ils arriveront bientôt à 
la cupidité. » M. de Laroehefoucauld-Liancourt cite dans cette brochure 
Topinioa de la Société de patronage de Rouen, qui déclare les colonies de 
jeunes détenus un rêve extravagant, et qui traite les résultats obtenus à 
Mettray de conjecturée et d'espérances, qu'il n'est pas possibk de prendre 
raùormailement pour base dun travail sérieux. Il cite encore le docteur 
Vingtrinier, qui qualifie les personnes placées à la tête de ces établisse- 
ments d'entrepreneurs, qui ne verront dans les enfants dont on leur aura 
confié la garde que des machines à gagner de F argent. M. de Laroehefou- 
cauld-Liancourt aurait pu encore citer les hommes sans ^illusions comme 
sans espérance qui ont appelé charlatanisme i*œuvre de H. Demetz et qui, 
dans leur déplorable scepticisme, au lieu de sauver la société par des ré- 
ftMnaaea, préfèrent la laisser périr. 
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Toutes ces attaques prouvent-elles que les pénitenciers agricoles de 
jeunes détenus ne soient qu'un rêve extravagant? Faut-it, au contraire, 
avec les optimistes, croire que dans ces établissements tout est iK)ur le 
mieux dans le meilleur des mondes possibles ? A nos yeux, la vérilé n'est 
ni d'un côté ni de l'autre de ces dires contradictoires. Sans doute, à Het- 
tray comme partout ailleurs, les abus ne sont pas rares ; mais pour un 
peu de mal qui se cache peut-être au fond de celte œuvre, combien la so- 
ciété n'en retire-t-elle pas d'avantages I Pourquoi ne pas vouloir tenir 
compte de l'intérêt personnel qu'on ne séparera jamais de la nature hu- 
maine, alors surtout que cet intérêt concorde avec le bien général ? Oui, 
nous le reconnaissons, les attaques dirigées contre Hettray n'ont pas tou- 
jours été injustes, et cependant, avec tous ses défauts, Mettray est un éta- 
blissement modèle ; c'est la pierre initiale de tout un nouveau système 
pénitentiaire dont bientôt, nous l'espérons, on dotera notre pays -, c'est 
une prison sans murailles, d'où personne ne s'enfuit ^ une prison où le 
crime cesse d'être contagieux et où, loin de se corrompre, on s'améliore; 
une prison qui^ à la place de sujets étiolés, donne des sujets robustes; 
une prison enfin que tout le monde admire et que les étrangers nous en- 
vient. Quant ànous^ appelé à exprimer publiquement notre opinion, nous 
le ferons avec la plus grande liberté, dispensant la louange ou le blAme 
suivant que nous croirons devoir les dispenser. 

Les appréciations que nous avons à émettre sur la colonie de Hettray 
peuvent se grouper autour de trois idées principales. Les unes sont rela- 
tives à son régime écowmique, les autres à son régime morale enfin les 
dernières à]son régime financier. Nous n'aurons que peu de critiques à 
lui adresser au sujet de son régime moral ; mais elles seront nombreuses 
en ce qui concerne son régime financier et son régime économique. 

Lorsqu'on veut fonder un établissement industriel ou agricole, le pre- 
mier soin doit être de bien choisir la localité. S'agit*il d'une manufac- 
ture, il faut surtout considérer l'abondance des matières premières, le 
prix de la main-d'œuvre et les facilités de l'écoulement. S'agit-il, au con- 
traire, de l'exploitation d'une ferme, il faut alors tenir compte de la nature 
du sol, de la bonté du climat, des mœurs des habitants, de l'état plus ou 
moins avancé de la culture, et de l'éducation du bétail ; enfin, de l'im- 
portance et de réloignement des débouchés. En fondant une colonie in- 
dustrielle et agricole, M. Demetz, avant de faire le choix d'une localité, 
devait donc examiner toutes les questions et les résoudre de manière à 
combiner ensemble les deux intérêts. Hais passons sur la question indus- 
trielle, qui n'est qu'accessoire, M. Demetz s'étant, avant tout, proposé 
d'apprendre à ses colons les métiers qui, de préférence, peuvent s'exercer 
à la campagne. Arrivons à Tagriculture, qui forme l'objet principal de son 
institution. 

Les colonies agricoles de condamnés, d'après le but qu'elles se propo- 
sent, pourraient être rangées en deux catégories : les unes, composées 
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de hardis pionniers, devraient lancer leurs courageux tmtaillons à la 
conquête de nos terres incultes, de nos marais insalubres, des fertiles 
grèves qui bordent notre littoral ; les autres, composées d'êtres plus fai- 
bles, devraient planter leur tente au milieu des riches plaines de la 
Beauce ou de la Limagne, qu'elles exploiteraient d'après les méthodes 
nouvelles. Hettray appartenant à cette dernière catégorie, c'est donc avec 
juste raison qu'on Ta établi dans un pays bien cultivé, a Le département 
d'Indre-«t-Loire est un des plus beaux de la France, disait M. Demetz, 
dans Texposé qui précède les statuts de la Société patemeUe. Les mœurs y 
sont douces, le climat y est sain et tempéré, le sol fécond, la culture fa- 
cile, conditions indispensables à une colonie d'enfants, dont la force ne 
pourrait suffire à exécuter de pénibles défrichements. De vastes conces- 
sions de bmyères et de landes ne pouvaient convenir à cette jeune po« 
pulation. d Plus loin, tenant compte de l'heureuse influence que le grand 
spectacle de la nature devait exercer sur Tesprit de ses jeunes détenus, 
H. Demetz ajoutait : a Les maisons des colons, bâties à mi-côte, s'élève- 
ront sur le site le plus favorable et le plus pittoresque. L'aspect de ce 
beau pays impressionnera vivement l'imagination des enfants, leur fera 
aimer le sol qu'ils féconderont parla culture, et laissera dans leurs cœurs 
d'heureux souvenirs. » 

Le choix de la localité, du terrain, mérite donc de notre part une en- 
tière, une complète ^approbation. 

Nous n'en dirons pas autant de la proportion établie entre l'agriculture 
et les arts et métiers, bien que les cultivateurs et les jardiniers occupent 
la plus large place dans le cadre des familles. Ainsi, en 1850, sur 550 
élèves, il y avait 31 7 agriculteurs et 56 maraîchers. Les autres professions 
comprenaienti77individusseulement,quise décomposaient de la manière 
suivante : iS charrons ; i3 forgerons- maréchaux ; 28 sabotiers ; 12 me- 
nuisiers; 4 maçons; 24 cordonniers; batailleurs-, 30 voiliers; enfin 12 
colons occupés à la boulangerie, au moulin, à la cuisine, àréclairage, etc. 
On voit par ces détails qu'à Hettray on est cultivateur ou charron, jardi- 
nier ou maçon, mais que le même enfant n'apprend pas à la fois la culture 
et un art mécanique. C'est là, suivant nous, un défaut capital, un oubli 
complet du but de Finstitution, une violation flagrante du règlement or- 
ganique de l'œuvre. 

Ce règlement veut, en effet, que tous les élèves sans niSTmcrioiv soient 
employés aux divers travaux qu'exige r exploitation (tune ferme^ qu'ils se 
livrent particulièrement à la culture des jardins et aux soins que deman-^ 
dent les bestiaux ; qu'ils soient succbssitbhert et ▲ toor dbrolb appliqués 
aux détails de la boulangerie^ de la cuisine et de la buanderie, enfin qu'on 
enseigne a chagdn, suivant son APTrruDE, des métiers qui puissent facilement 
s'exercer à la campagne. 11 résulte bien évidemment de ces dispositions 
que les colons de Hettray doivent apprendre à la fois l'agriculture et au 
moins une profession mécanique ; qu'en outre, ils doivent successivement 
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et à lotit do ftAé être appliqués m\ détails de réconomie domestique. 
Pourquoi dès lors s'en rencontre-t-il qui ne sont quô tailleurs ou sabo- 
tiers^ d'autres boulangers ou blanchisseurs, d'autres qui se livrent unique- 
ment à réclairage? Renfermer d'un bout de Tannée à l'autre des enfants 
dans des ateliers, n'est-ce pas perpétuer les inconvénients, les dangers 
de la prison Y Donner une seule profession mécanique à ceux que l'on 
teut éloigner des villes, n'est-ce pas les pousser irrésistiblement vers les 
grands centres de population? N'apprendre aucune industrie accessoire 
à un cultivateur, n'est-ce pas lui rendre plus lourds encore les chômages 
de la morte saison Y Nous rappelons donc M. Demetz à l'observation des 
sages règlements qu'il s'est lui-même imposés. Si ses colons ne doivent 
pas, comme à Parkhurst, recevoir une éducation universelle, du moins 
fiiut-il que tous êkns nisTmcTioii apprennent Tagriculture, et qu'à cette 
noble et belle profession, suivant leur aptitude, ils ajoutent, nous ne dis- 
sous pas 0ES MÊtisRS, comme le règlement le porte, mais un métier qu'ils 
puissent exercer à la campagne. 

Ces métiers, on le conçoit, confiés aux mains de jeunes gens sans ha- 
bileté, sans expérience, ne doivent pas être très-productifs. Comme il 
aurait été fort difficile d'évaluer en argent la journée d'un cultivateur ou 
d'un maçon apprenti, on a préféré le travail à la tâche. Un tarifa donc été 
rédigé d'après les usages du pays, qui fixe le prix des sarclages, des 
épierrements, du fauchage, des défoncements, etc. par hectare; la façon 
d'un habit, d'une paire de souliers ou le coût d'un tnètre courant de ma- 
çonnerie, etc. Ce tarif s'applique à tous les travaux exécutés, soit à la 
campagne, soit dans les ateliers. Mais, en réalité, ce n'est là qu'un moyen 
comptable pour évaluer les produits des colons. Dès le principe, il est 
vrai, on avait songé à leur accorder un salaire^ qui devait être calculé, 
porte le règlement, de manière d ce que le maximum du gain de chaque 
journ'excédât pas le prix dune journée, au taux fixé pour la colonie, et que 
le montant annuel ne s'élevât pas au delà de la somme jugée nécessaire 
pour subvenir aux dépenses laissées à la charge des colons. Il s'agissait 
alors, afin de rendre ceux-ci prévoyants, de faire avec leurs salaires une 
sorte de masse qu'ils devaient eux-mêmes administrer et qui aurait servi 
à l'achat de leurs vêtements, de leurs outils, de leurs livres; mais cette sage 
disposition, pas plus que celle relative au double apprentissage agricole et 
industriel, n'a jamais été qu'une lettre morte. La détermination de la tâ- 
che n'est donc qu'une fiction dont la colonie ne tire aucun bénéfice et à 
laquelle les colons eux-mêmes ne s'intéressent guère. 

Des fautes tout aussi lourdes ont été commises dans l'organisation 
économique de l'agriculture. Que devait faire la direction dès le début, 
elle à qui l'on avait laissé la plus grande liberté d'action, trop grande 
peut-être.f Elle devait arrêter un plan dé culture, régler l'assolement, 
proportionner Timportance du bétail à l'étendue des terres et aux be- 
soins de l'exploitation. Au lieu de cela, qu'est-il arrivéf Les fermes ont 
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été abaadonnééB aux mm de ebefs de culture étrangers au pays^ qui 
n'apportaient que leur inexpérienoe^ et dont le rapide passage à Met** 
tray s'est trop souvent traduit par des pertes. C'est seulement depuis peu 
qu'on s'est ravisé. H. de Gasparin, président du Conseil d'administration» 
frappé de ce déficit toujours croissant^ s'est enfin rendu à la colonie ; après 
avoir parcouru toutes les fermes, étudié la nature des terrains et leur état 
de fertilité, il a proposé un nouveau plan d'assolement, qui consiste à 
étendre les cultures fourragères, les plantes sarclées, et à doubler, à 
tripler même le chiffre du bétail. Mais, avant d'entrer dans les détails 
de ces pertes^ voyons comment l'exploitation se trouve organisée. 

Le chef-lieu de la colonie ne se composait originairement que de 
âO hectares, auxquels, depuis* âOOhect. nouveaux ont été ajoutés, en vertu 
de baux authentiques* Dans l'état actuel, l'exploitation comprend done 
environ 230 hect., pour une population moyenne de 550 colons* Afin de 
rendre la culture plus facile, on a détaché les terres les plus éloignées de 
l'établissement, et on en a formé trois fermes d'environ 36 hectares cha- 
cune, ayant une population de 45 élèves, dirigée par un chef de famille, 
un sous-chef, un chef d'atelier, et une ménagère. Les fermes détachées 
reçoivent l'impulsion du chef-lieu, principal centre d'exploitation, à la 
tète duquel est placé un directeur des cultures. C'est là que se trouvent 
trois charrues pour exécuter les labours qui ne pourraient être iaits à 
la main en temps opportun. Neuf chevaux distribuent les engrais dans les 
fermes, et en rapportent les produits, qui sont mis dans des magasins en 
attendant la vente. 

Cette organisation, qui peut être excellente dans ses grands rouages, 
pèche à coup sûr par les détails. Pour s'assurer combien elle est défec- 
tueuse, il suffit de comparer l'étendue des terres au nombre des colons, 
et de voir comment se balance le compte des cultures. Les colons occu- 
pés dans les fermes et dans les jardins s'élèvent à 373. Le nombre d'hec- 
tares ne dépasse pas 320; c'est un peu plus d'un colon et demi par 
hectare. Or, quelle est la proportion qui doit exister entre l'étendue 
d'une ferme et le personnel qui l'exploite pour qu'il n'y ait point de for- 
ces perdues? Dans les pays à céréales, où.les labours se font à la char- 
rue, on estime qu'un homme pourvu d'attelages peut cultiver de 7 à 
8 hectares, bans les environs de Paris, ûu contraire,tun hectare consa- 
cré à la culture maraîchère occupe souvent de six à sept individus; mais 
ces termes ne peuvent nous servir de comparaison ; car, à Mettray, il 
s'agit d'enfants, et non d'adultes. Allons donc à Fontevrault, peut-être 
y trouverons-nous les exemples que nous cherchons. 

Là, en effet, il existe, depuis i842, une colonie de jeunes détenus qui 
prospère, et à laquelle nous consacrerons bientôt un chapitre. Or, dans 
cette colonie, qui était à demi-inculte lorsqu'elle fut louée par l'État, 
il n'y a jamais eu plus d'un enfant par hectare. Ces enfants ont défriché 
des bois, assaini des marais^ déblayé et remblayé des terres, sans aucun 
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secours étranger; après cinq ans de travaux, ils avaient fait de la ferme 
un véritable jardin. On aurait pu alors réduire le nombre des colons à 
une tête pour deux hectares, sans queTexploitation dût en souffrir ; c'est 
du moins là ce que nous a déclaré l'instituteur gérant. Ainsi, nous avons 
une base solide maintenant ; sur une terre où il y a des améliorations à 
faire, un hectare suffit à un enfant ; il lui en faut deux, au contraire, 
lorsque le sol est en plein rapport. 

Que résulte-t-il de ces prolégomènes, appuyés sur des faits qu'on ne 
peut mettre en doute? C'est qu'en supposant les fermes de Mettray dans 
un mauvais état, elles renferment encore 153 colons de trop, et qu'en 
les supposant dans un état médiocre, elles en renferment au moins la 
moitié de plus que les besoins de la culture n'en réclament. Or, nous 
le demandons, est-ce une bonne organisation économique que celle qui 
laisse se perdre, sans profit, des forces aussi considérables ? 

Les personnes qui, par pur esprit de convenance, sont habituées à dé- 
guiser la vérité nous taxeront peut-être d'exagération ; mais nous leur 
répondrons par des chiffres et par des aveux émanés de la direction elle- 
même. Le dernier compte-rendu delà Société paternelle nous apprend 
qu'en 1848 et 184-9 la perte sur l'exploitation a été de 2,781 fr. 26 c; 
qu'en 1850, la perte a été de 1,114 fr. 62 c. sur le bétail de rente. Dans 
une note émanée de sa main, vers la même époque, H. Demetz recon- 
naît : que a jusqu'à présent l'exploitation agricole de Hettray a présenté 
a des résultats tres-onéreux. Cela provient surtout de ce qu'on a eu plu- 
a tôt en vue Yinstructùm personnelle des colons que la spéculation agri^ 
a cole. En effet, les terres affermées, qui pouvaient parfaitement convenir 
u pour une agriculture faite par des moyens ordinaires^ ont offert les plus 
a grandes difficultés pour les travaux à bras. De là, des dépenses consi- 
a dérables de défoncement et d'amélioration qui ont nécessité un capital 
a de travaux, d'amendements et d'engrais de plus de 400 francs par 
a hectare. Malgré ces avances^ nos terres améliorées non-seulement ne 
a payent pas encore l'amortissement de ce capital, mais ne produisent pas 
a toujours en raison des préparations et des soins que nous donnons aux 
« cultures qu'elles reçoivent. » 

Ainsi, voilà des terres sur lesquelles on a dépensé pour 400 francs d'm- 
grais, de défoncement^ d'améliorations par hectare, qui non-seulement ne 
remboursent pas le capital au moyen d'une augmentation de produits, 
mais dont les récoltes ont laissé un déficit de 2,781 fr.^ comparativement 
aux frais de culture! Voilà une exploitation, chargée d'enseigner l'éco- 
nomie du bétail^ dont les animaux de rente ont causé une perte sèche de 
1,114 francs, au lieu de bénéfices qu'ils devaient donner I Voilà une école 
professionnelle d'agriculture où l'Etat entretient de jeunes cultivateurs 
pour leur apprendre à se ruiner. Quant à nous, nous préférerions voir 
Hettray se livrer à des spéculations agricoles^ faire des profits, offrir de 
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bons exemples i ses élèves, que le suivre dans la voie f&cheuse où nous 
le trouvons engagé. 

Ces chiffres nous disent que l'organisation du travail est détestable à 
Hettray, et qu'il s'y perd au moins la moitié des forces sans profit ; c'est 
que le bon emploi des forces est comme la pierre philosophale de l'éco- 
nomie politique. Dans son compte-rendu de 1847, M. Demetz disait : 
a Cette importante question du travail est en ce moment , pour nous , 
l'objet d'expériences dont nous vous ferons part dès que le temps aura 
confirmé leurs résultats. » Il parait que le succès n'a pas couronné les 
espérances que l'on concevait alors, car ce qui laisse toujours le plus à 
désirer dans la colonie de Mettray, c'est l'organisation des ateliers. Que 
dejois, le soir, au rapport, le directeur et les contre-maîtres n'ont-ils 
pas dû s'ingénier pour trouver l'emploi du lendemain ! 

Les diflScultés, grandes, nous l'avouons, d'avoir toujours une occupa- 
tion profitable, les pertes sur les cultures, ofiiciellement constatées , 
n'auraient- elles pas dû éclairer la direction et lui inspirer le moyen 
de résoudre cette importante question du travail ? A nos yeux, ces moyens 
sont de deux natures : — proportionner l'étendue des terres au nombre 
de colons, à raison de une tête par hectare ; — subsidiairement, organiser 
des bandes de travailleurs, qui exécuteraient toutes les opérations de 
culture à l'entreprise. Rien n'est plus simple que le premier de ces 
moyens. Il suffirait de louer de nouvelles terres et d'établir de nouvelles 
fermes détachées. Ceci revient à dire que la trop grande agglomération 
des enfants, comme des adultes, suscite de graves embarras au point de 
vue du travail d'abord, et des mœurs ensuite ; que, dans toutes choses, il 
est une limite qu'on ne doit jamais franchir. Donc, loin de songer à éten- 
dre la population de Mettray , il faut au contraire la réduire , si l'on ne 
veut pas doubler les fermes. — Quant au deuxième moyen , tout à fait 
secondaire , il consisterait à organiser de petites bandes qui, le matin, 
partiraient du chef-lieu ou des fermes, et s'en iraient exécuter, pour le 
compte des particuliers, les sarclages , les binages, les épierrements, les 
défoncements, la moisson, la vendange, etc., etc. Hais ce moyen , nous 
le reconnaissons, ne serait que subsidiaire, car, la demande venant à 
cesser, il faudrait toujours avoir de quoi occuper utilement les jeuues 
détenus, le travail productif étant la première condition de leur réforme 
morale. 

Que dire maintenant des autres parties du régime économique de Met- 
tray? A près nous être exprimé avec une entière franchise sur lespointsque 
nous désapprouvons, il ne nous reste plus qu'à donner des éloges aux di- 
recteurs sur la manière dont ils ont distribué le temps ; nous voudrions 
toutefois un peu moins de récréations; sur la nourriture, que nous deman- 
derions un peu plus substantielle -, sur le vêtement, qui est très-commode; 
sur le logement, qui est très-salubre ; sur les soins à donner àla personne, 
qui sont très-bien entendus ; sur la surveillance, qui est bien faite \ enfin 
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sar tout le régime intérieur ({ui , m général^ emprunté à la oolonie de 
Horn, ne laisse que très-peu à désirer. 

Le régime moral , également emprunté^ pour la plus grande partie , 
au pénitencier de Horn, est ce qu'il y a de plus remarquable dans l'or- 
ganisation de la colonie de Hettray. Hien n'est comparable aux procédés 
qu'on met en usage pour dompter la nature rebelle des jeunes déte- 
nuS) pour faire nattre dans leur cœur ui^ noble émulation, pour déve- 
lopper chez eux les pieux sentiments de la famille et leur inspirer le dé- 
sir louable de se conduire honnêtement. Ainsi, l'instruction religieuse, 
rinstruction élémentaire, sauf l'étendue du programme » l'apprentis* 
sage industriel, sauf ce que nous dirons du choix des vocations, se trou- 
vent à Tabri de notre critique. Il en est de même de tous les moyens 
ingénieux , tels que les compositions hebdomadaires , la lecture des 
notes le dimanche^ le tableau d'honneur, le jury, la nomination des frères 
atnés, le service des contre- maîtres , imaginés pour réchauffer le senti* 
ment du devoir prôt à s'éteindre dans ces âmes si fatalement flétries par 
le vice. Aussi n'est-ce point sur ces questions que nous voulons nous 
arrêter» Après avoir donné à M. Demetz tous les éloges qu'il mérite pour 
les avoir si bien résolues, il nous permettra sans doute de lui présenter 
quelques observations de détail sur le choix des colons, l'étendue du 
programme de renseignement élémentaire, le choix des vocations ; sur 
la responsabilité des colons , sur leur esprit de solidarité, sur leur esprit 
de famille ; enfin sur les résultats moraux obtenus. 

Mettray, comme on Ta dit très-spirituellement, est une prison où t7 
n'y a d^ autre ckfque la clef des champss La crainte des évasionë, qui ont 
été fort rares , avait fait choisir le premier essaim avec la plus grande 
réserve. H. Demetz s'était lui-même renseigné auprès des directeurs des 
maisons centrales, et ne leur avait pris que les sujets irréprochables sous 
le rapport de la conduite. Rien n'était plus difficile, en effet, que de fa- 
çonner à un régime tout de liberté, des enfants jusque-là tenus sous les 
verroux. Il fallait en quelque sorte les pénétrer de l'esprit delà nouvelle 
discipline; faire naître chez ces natures insouciantes cette émulation 
corporative qui devait exercer sur les autres essaims une attraction assez 
puissante pour les plier promptement à la règle et les empêcher de fuir. 
Le succès pouvait paraître douteux aux personnes ignorant ce qui 
se passait dans les autres pays ; mais H. Demetz, qui avait visité les pé- 
nitenciers des Etats-Unis, les établissements de Frederik's Oord, en Hol- 
lande, la colonie de Hom, près de Hambourg, pouvait-il avoir un instant 
le moindre doute sur Fissue de son entreprise ? Aussi lui reprochons- 
nous d'avoir apporté trop de soin dans le choix des colons qui suivirent 
les premiers essaims, système dont il ne semble pas encore s'être départi 
aujourd'hui. N'était-ce pas de sa part manquer de foi en la valeur de procé- 
dés qu'il savait bien devoir être efficaces YMais puisque sa confiance n'était 
pas entière, pourquoi n'instituait-^il pas le nàtrMaf, dont Hom lui oBrtàt 
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Texémplé , et dont lui-mémô s'était pt^éocctipé dans rintroduetion qui 
précède les statuts de la Société paternelle f A sa place, une fois les ca- 
dres formés, nous aurions, au contraire, en admettant les sujets les plus 
TÎcieux, voulu savoir jusqu'où peut aller la force d'impression chez les 
masses organisées, et dans quelles limites elles exercent leur influence 
morale. C'est là un problème digne à tous égards des méditations de 
M. Demot2) et dont la solution serait d'un grand secours pour la réforme 
de notre régime pénitentiaire. 

Oui, lorsqu'une agglomération d'individus revêt le même costume^ se 
pénètre du même esprit « cède à la même impulsion, elle exerce surtout 
ee qui l'entoure une action irrésistible. Les impressions que Mettray nous 
a fait éprouver ne s'effaceront jamais de notre mémoire. N'avons-nous 
pas vu ses jeunes colons, vifs et prestes, rangés sur deux lignes, au si- 
gnal du clairon , s'armer de leurs instruments aratoires, et, semblables 
à un essaim d'abeilles laborieuses^ prendre leur vol vers les champs? Ne 
les avons-nous pas suivis, lorsque, musique en tête, de leurs pieds alertes, 
ils se dirigeaient vers le gymnase, où, pendant une heure, nous avons 
pu admirer la souplesse de leur corps, la force de leurs membres, la jus- 
tesse de leur coup d'œil ? Ne les avons*nous pas entendus, dans leurs 
mélodies si graves, si sévères, si touchantes, gémir sur leur triste passé, 
et bénir la main de celui qui, secouant leur chaîne, sut leur tenir lieu de 
mère *? Ce beau spectacle, non jamais nous ne pourrions l'oublier î 

Noos conserverons encore un bon souvenir de notre visite chez une 
famille à l'heure de la classe. C'est le chef, assisté des deux frères atnés, 
qui i*èmplissait lui-même les fonctions d'instituteur. Dès le principe, on 
avait d'abord songé à réunir les colons dans une école commune ; mais 
on crut bientôt remarquer qu'une trop grande agglomération nuisait à 
leurs progrès. C'est alors que M. Demetz fit autant d'écoles qu'il y avait 
de familles, système qu'on avait reconnu bien préférable à Horn. Mais 
ee n'est pas de cette séparation que nous voulons nous occuper; c'est 
de rétendue donnée au programme de l'enseignement théorique. 

' Nous ne pouvons résister au désir de reproduire Ici deux das ilances qui 
■0U8 oot le pliu frappé : 

Amis, nous gémissions sans espoir, sans courage, 

Dans ces lieux, séjour de douleur; 
Un joug de fer, hélas ! était notre partage ; 

Qui donc aurait séché nos pleurs? 
Nous n'avions plus de mère (6i«). 

Le Ciel guida vers nous cette main protectrice, 

Qui vient terminer nos malheurs ; 
C'est elle maintenant qui nous sert de tutrice 

Et donne la paix à nos cœurs. 
Dieu nous rend une mère (6if). 
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Ce programme, à peu près le même que celui des écoles primai- 
res , soulève , en France , les mêmes critiques qu'en Angleterre on 
adresse jau programme de Parkhurst. On lui reproche de donner aux 
jeunes détenus une instruction supérieure à la position qu'ils doivent un 
jour occuper dans le monde. Si, dit-on, après les avoir arrracbés au 
crime, on vient leur inspirer du dégoût pour leur humble position, en 
les exposant à une récidive inévitable, n'est-ce pas renverser d'une main 
ce que si péniblement on a voulu édifier de l'autre ? Ces critiques, 
rausses d*une manière absolue, car Tinstruction ne saurait être une chose 
mauvaise, ne sont que trop fondées dans le milieu subversif où nous 
vivons, dont l'influence pernicieuse trop souvent pervertit les hommes, 
et presque toujours fausse les institutions. Aussi, malgré le désir que 
nous avons de voir les masses s'éclairer, leur ignorance étant la cause de 
presque tous nos malheurs, nous nous rangeons cependant à Tavis de 
ceux qui demandent la réduction du programme. A un enseignement 
trop exclusivement théorique, nous préférerions des conférences fami- 
lières, des explications données dans les ateliers ou en rase campagne, 
méthode qui, selon nous, forcerait mieux les élèves à réfléchir. 

Cette méthode, très-propre à développer chez les enfants l'esprit d'i- 
mitative, aurait l'avantage inappréciable de bien les guider dans le choix 
de leur vocation. Nous avons déjà reproché à H. Demetz de n'avoir pas 
fait de Pagriculture la base de son éducation professionnelle. Selon nous, 
l'agriculture est un art que tout le monde devrait connaître , grands 
seigneurs et petits bourgeois, bureaucrates et poètes, prêtres et sol- 
dats. Si H. Demetz lui-même l'avait un peu plus étudiée, il aurait 
peut-être moins éprouvé de perte dans ses fermes. Donc, instruit par 
sa propre expérience, il devrait d'abord faire de tous ses élèves des agri- 
culteurs, et leur donner ensuite un métier accessoire. Comment dans le 
choix de ce métier les colons pourrraient-ils être éclairés ? C'est d'abord 
en leur faisant voir des yeux tous les arts ^mécaniques exercés dans les 
ateliers, et en leur laissant pour se décider la plus grande liberté d'esprit* 
Mais ce n'est pas de la sorte qu'on procède à Hettray. Mettant à profit 
les conseils du directeur du pénitencier de Marseille, M. Tabbé Fissiaux, 
on donne à Tenfant la profession de son père, s'il en a une ; ou bien, si 
son âge est trop avancé, on lui fait continuer l'apprentissage qu'il avait 
commencé dans la prison. Cette marche irrationnelle peut sembler favo- 
rable aux idées de caste ou aux intérêts matériels de la colonie, qui profitera 
plus tôt du travail de ses élèves ; mais elle n'est ni dans l'intérêt de l'enfant 
qu'il faudrait avant tout consulter, ni dans l'intérêt de la société, qui doit 
toujours se proposer le meilleur emploi des forces dont elle dispose. Or, 
toutes ces vocations de hasard causeront des pertes considérables dans 
l'ordre économique. En effet, celui qui embrassera une profession pour 
laquelle il n'éprouvera point d'attrait, la quittera bientôt afin d'en prendre 
une autre ^ ou bien s'il l'exerce, ce ne sera qu'avec un tel dégoût, qu'il 
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ne produira pas la moitié, le quart de ce qu'il pourrait produire. Il y aura 
donc, relativement à l'individu et à sa famille, un préjudice réel, puis- 
que, soit qu'il change de profession, soit qu'il exerce celle qui lui dé- 
plaît, il y aura une perte de capital et de force qui les atteindra dans leur 
hien-étre matériel ; et, relativement à la société, qui résume dans son 
être collectif toutes les dépenses inutiles, toutes les pertes résultant de 
la mauvaise direction donnée aux forces, il y aura une cause incessante 
et progressive d'appauvrissement, sa prospérité ne se composant, en 
soDune, que de la prospérité de tous ses membres. Les vocations mal 
écloses ne sont donc que les tristes recruteurs du paupérisme. Pourquoi, 
dès lors, Hettray, lui dont la population n'est qu'une excroissance de la 
misère, ne s'efTorce-t-il pas, dans les limites de ses moyens, de remédier 
au mal par un choix mieux entendu des vocations? 

Hais ce n*est pas seulement dans le choix d'un métier que le libre ar- 
bitre du colon est méconnu ; le régime auquel on le soumet est tellement 
compressif, qu'il se trouve réduit à l'état de rouage, à l'état de manne- 
quin, dont un acteur, caché dans la coulisse, fait mouvoir les ressorts. 
Ses actions sont toutes prévues et divisées avec cette symétrie qu'avaient 
les pièces de théâtre avant les nouvelles écoles. Il sait d'avance qu'à telle 
heure il doit déjeuner ou faire sa prière, qu'à telle autre il travaillera ou 
devra prendre sa récréation. Son temps est mesuré à la règle et au com- 
pas ; sa vie est comme le cylindre d'un orgue de Barbarie, dont on change 
l'air en pressant un bouton. Avec cette méthode, qui façonne le corps 
et l'âme comme de la cire molle, on peut faire des hommes très-propres 
à vivre dans une communauté religieuse ou à se plier sous le joug de 
la discipline militaire ; mais on ne fera jamais des citoyens qui pensent, 
qui agissent, qui sachent prendre une résolution. 

L'inventeur du système d'éducation correctionnelle, Pestalozzi ; celui 
qui le premier sut le perfectionner, Wehrli ^ l'un de ceux qui depuis l'ap- 
pliquèrent avec le plus de succès, le révérend Turner, avaient un tout 
autre respect des facultés de l'âme, que Dieu, apparemment, ne nous a 
pas données pour les soumettre aux caprices de quelques faquins. Pesta- 
lozzi, qui s'efforçait de former des hommes, et non des moines, laissait 
à ses enfants la plus grande initiative. Il voulait que dans tous leurs actes 
ils conservassent toujours leur libre arbitre; qu'à tous les instants delà 
journée ils pussent se rendre compte des travaux qu'ils exécutaient, et 
même qu'au besoin ils en prissent la direction, afin de les initier aux se- 
crets de l'administration économique d'une ferme, étude qui élargit les 
idées et donne Pœil du maître. Il réunissait les plus avancés en âge ; leur 
montrait dans son ensemble le mécanisme de son exploitation; entrait 
avec eux dans tous les détails du service, de la comptabilité, de la tenue 
d'une maison ; il leur faisait connaître sa situation financière par recettes 
et par dépenses ; leur expliquait avec simplicité les fautes qu'il avait 
commises dans sa direction, et comment il avait pu les réparer. Initiés 
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à tou9 ces détails, les élèves devenaient maîtres à leur tour*, à leur av* 
riyée dans le monde^ ils avaient déjà Teipérience que donnent et lapra^ 
tique des affaires et le frottement des hommes. 

Pestalozzi est le seul de son école qui ait poussé aussi loin le respect 
du libre arbitre et mis tant de soins à développer la f^oulté d'initiative. 
Webrli, qui, sous certains rapports, perfectionna sa méthode, s'attacha 
plus à diriger la pensée de ses élèves qn'il ne leur apprit à régler leure 
actions ; cependant il sut toujours respecter leurs bons instincta* Qaant 
au révérend Tumer, le directeur de la ferme de Red-Hill, sans aller 
aussi loin que Pestalozzi, il fait au libre arbitre une large place, puîaqa'il 
détermine la nourriture de ses élèves d'après leur conduite et leur tra- 
vail; mais comme Webrli, il ne soigne pas assez la faculté d'initiative, 
que Pestalozzi, avant tout» s'attachait à cultiver. 

Ces diverses nuances ne sont, en définitive, que la manifestation d'une 
même pensée, du grand principe en vertu duquel le libre arbitre doit 
tenir la première place dans Téducation de la jeunesse. Ce principe qae 
H. Demetz semble reconnaître, lorsqu'il rend responsables ses colons des 
dégâts commis dans rétablissement, pourquoi ne Ta-t-il pas étendu à 
tous les actes de leur vie de travail ou d'étude? Pourquoi à Mettray, 
comme k Red-Hill, les élèves ne jouiraient^ils pas d'une complète ini- 
tiative dans leurs actions, et ne verraient-ils pas leur bien-être matériel 
diminuer ou s'accroître suivant que leur conduite aurait été mauvaise 
ou bonne ? Est-ce qu'à Mettra), comme à Red-Hill, une tmce d'action 
naturelle ne serait pas mille fois préférable à un quintal d'actions suggé- 
rées? Ou se plaint généralement, dans le monde, que les anciens pension- 
naires de M. Demetz sont dépourvus des facultés de Tesprit -, qu'ils savent 
obéir, mais ne peuvent se diriger ; qu'ils sont incapables par eux-mêmes 
de former aucune résolution. Où donc auraient-ils appris à réfléchir, eux 
dont on a toujours comprimé les ressorts de rintelligeance Y comment 
pourraient-ils diriger leurs actions, eux dont la vie était d'avance toute 
tracée? comment, dans les circonstances difiiciles, oseraient-ils s'arrêter 
à un parti, eux qui furent toujours soumis h une direction, machinale? 
Voilà les résultats économiques du système. 

Si maintenant on vient nous parler des résultats moraux, nous dire 
qu'à Mettray les récidives ne sont que de 36 pour 100, tandis que, en 
moyenne, elles s'élèvent à 30 pour iOO dans toute la France, nous ré- 
pondrons que ces chiffres, dont la différence n'est pas assez grande, 
condamnent à la fois et le régime des prisons et celui de Mettray. Ces 
régimes, qui sont également compressifs, ne préparent pas assez ceux 
qui les subissent aux dangers de la liberté. Une fois dans le monde, leurs 
mauvais instincts, un instant dissimulée par la règle, se réveilleut plus 
impérieux, plus tyranniques ; n'ayant pas été habitués, graduellement, à 
surmonter les tentations et à les vaincre, ils succombent bientôt. Si à 
Mettray le nombre des récidives est un peu moins considérable, c'est que 
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les pMoéd<6 de moralisation, fort salutaires assurément, mais méoonnus 
dans les prisons^ ont laissé quelques traees. Les difTérenees sont-elles 
asseï sensibles pour absoudre Mettray d'un régime aussi peu rationnel? 
C'est au lecteur qu'il appartient de décider. Quant à nous, nous avons la 
ferme conviction que le nombre des récidives diminuerait considérable- 
ment si on laissait plus d'initiative aux jeunes colons. Nous en trouvons 
la preuve dans les eomptes^rendus où M. Demetz, tout étonné, nous ap- 
prend que les plus indisciplinés de la colonie se conduisent le mieux dans 
le monde. Pourquoi cette anomalie en apparence? c'est parce que les 
indisciplinés, habitués à se raidir contre la règle, si d'ailleurs on a jeté 
dans leur âme quelques semences de morale, ont plus de ressort, plus 
d'énergie pour résister à Tenlralnement des passions, que ceux dont toutes 
les fooultés ont été comprimées par une règle trop inflexible. Que M. De- 
melz fasse la statistique de ses colons libérés, qu'il consulte leurs an*- 
ciennes notes, et il verra, nous en sommes certain, que parmi les récidi« 
vistes figurent ceux qui généralement se conduisaient le mieux. Les na- 
tures bibles sont celles qui se courbent plus facilement sous le joug de la 
discipline: mais aussi ee sont celles qui savent le moins bien repousser 
les tentations, 

La responsabilité humaine, on le voit, est une loi primaire qu'on nesau«- 
rait violer sans porter atteinte à l'ordre moral, et dont à Hettray on n'a pas 
su également bien tenir compte que d'une autre grande loi naturelle, la loi 
de solidarité. A une époque où le chacun pour soi, chacun chea soi, s'é- 
lève à la hauteur d'une vertu civique, on doit savoir gré à H. Démets 
d'avoir voulu faire comprendre à ses colons qu*un lien mystérieux unit 
les hommes par l'intérôt, d'abord les individus entre eux dans la com* 
mone, puis les communes entre elles dans la nation, puis encore les nat- 
tions entre elles dans l'humanité. Dégageant cette loi morale, conforme 
au dogme chrétien, qui fait de l'espèce une seule famille, H. Demetz a su 
l'appliquer d'une manière victorieuse dans sa colonie. 

Au plus bas échelon il place la famille, qui est son unité à lui, 
comme la commune est l'unité dans l'Etat. Les membres d'une 
même famille sont à la fois émules et auxiliaires, rivaux et associés 
pour le travail, l'étude, la discipline, le culte de l'honneur. Comme indi* 
vidu, chaque membre a pour émule tous les autres membres, avec les» 
quels il concourt dans l'atelier pour le travail, dans l'école pour l'étude, 
dans les divers exercices pour la discipline, dans la vie privée pour l'hon- 
neur ; mais comme faisant partie de l'être collectif qu'on nomme fkmille, 
l'individu n'a plus d'émulé dans les autres membres; ce sont au con- 
traire des auxiliaires, des associés, avec lesquels il poursuit une oeuvre 
commune, le triomphe de sa famille. Celle-ci, en effet, relativement à 
toutes les autres, abdique son caractère d'être collectif pour revêtir le 
caractère de l'individu. 

Considérée tous le double rapport d'être ooUeotif et d'invidu, chaque 
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£EunUle à son tour est à la fois émule et auxiliaire, rivale et associée de 
toutes les autres. Gomme être individuel, elle a pour émule toutes les 
familles, avec qui elle concourt pour l'étude par les compositions hebdo- 
madaires ; pour le travail, par l'inscription au tableau des aptitudes in- 
dustrielles; pour la discipline, par la lecture publique des notes le di- 
manche; pour la vie privée, par Tinscription au tableau d*honneur ; mais 
comme faisant partie de Tétre collectif qu'on nomme Mettray, chaque 
famille n'a plus d'émulé dans les autres familles ; ce sont au contraire 
des auxiliaires, des associés avec qui, elle aussi, elle poursuit une œuvre 
commune, le triomphe de la colonie. 

C'est que Mettray n'est pas seul en France. Vis-à-vis des autres éta- 
blissements de même nature, il forme à son tour une unité, comme la na- 
tion forme la sienne dans le monde, qui pourrait, à la fois, être émule et 
auxiliaire, rivale et associée de toutes les colonies pénitentiaires d'en- 
fants qui existent dans notre pays. Aujourd'hui, il sufiit à Mettray de 
soutenir le rang qui le distingue de ses rivaux. Mais c'est là bien plutôt 
Teifet du point d'honneur, idée vague, que les résultats d'une loi sociale 
nettement formulée; car nos différentes colonies, bien que solidaires 
entre elles dans Tordre moral, n'ont pas leurs rapports assez bien orga- 
nisés, dans l'ordre économique, pour qu'il en naisse cette rivalité salu- 
taire qui engendre l'enthousiasme et détermine le progrès. 

La loi morale de solidarité, si profondément méconnue dans notre mi- 
lieu économique, et dont les crises commerciales viennent à certains 
intervalles nous révéler l'existence, ne se manifeste guère qu'en mode 
subversif; en d'autres termes, la rivalité qui produirait de l'enthousiasme, 
du dévouement dans un milieu social bien organisé, n'a produit jusqu'à 
ce jour que le froid calcul, le triste individualisme ; individualisme chez 
l'homme, individualisme chez la commune, individualisme chez la na- 
tion^ individualisme dans les rapports inter- nationaux. C'est l'individua- 
lisme à tous les degrés qui cause nos discordes et retient l'humanité 
dans les limbes de la misère. Avec une meilleure organisation sociale» 
l'individualisme, ce puissant ressort, qu'il faut savoir respecter, se trou- 
verait corrigé, adouci par les institutions et par l'esprit corporatif; et, au 
lieu d'être une peste, deviendrait un bienfait. Mettray en est une preuve 
éclatante. Là, les rivalités d'individu à individu, très-fortes dans la fa- 
^ mille, sont adoucies par la rivalité de Têtre collectif avec les autres fa- 
milles, qui est tout aussi puissante, mais dont la nature est d'un ordre 
supérieur; car si entre individus la rivalité produit l'égoïsme, entre les 
êtres collectifs elle engendre le dévouement, l'enthousiasme corporatif; 
en un mot, elle enfante les Décius et les d'Assas. 

Organisée sur une petite échelle à Mettray, la loi primaire de solida- 
rité a déjà produit des résultats qui étonnent le vulgaire. Ainsi, on a vu 
une famille forcer un de ses membres à rendre un volume qu'il avait reçu 
en récompense de sa bonne conduite, depuis devenue mauvaise. On en 
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a vu une autre demander l'expulsion d'un de ses membres « qui jetait 
sur elle la déconsidération. Cependant, ces faits ne se produisent que 
dans les fomilles, parce que Tètre collectif n*ayant pas de rival avec qui 
il soit en opposition, n'éprouve pas au même degré le besoin de se distin- 
guer. Hors de ces étroites limites, la rivalité n'existe pas pour ainsi dire. 
Le tableau d'honneur, le tableau des aptitudes industrielles, le tableau 
des libérés, ne sont pas rédigés par catégories^ mais en masse; de telle 
sorte qu'une famille ignore le nombre de victoires qu'elle a remportées. 
Pourquoi n*a-t-on pas mis à profit ce puissant ressort, et rédigé pour cha- 
cune d'elles des états de service comme on en rédige pour les régiments? 
M. Demetz néglige là un puissant moyen de moralisation, qu'il devrait 
l»en mettre à profit. Hais le grand tort, c'est surtout de ne pas solida- 
riser les diverses colonies entre elles. Quelle impulsion ce simple mé- 
canisme ne donnerait-il pas à la réformation des condamnés 1 Âlors^ on 
verrait des colonies entières demander l'expulsion d'un de leurs mem* 
bres, comme on voit déjà des familles avoir recours à ce moyen. Com- 
mences salutaires rigueurs n'impressionneraient-elles pas les criminels 
endurcis, frappés de la sorte par le pire des .ostracismes ! 

En réunissant sous une commune discipline les diverses colonies qui 
existent dans notre pays, il faudrait que Içs admissions nouvelles ne 
pussent avoir lieu qu'après un noviciat. Ce serait en effet violer les 
règles de la solidarité, que de forcer un établissement à recevoir sans 
examen des sujets qui l'exposeraient peut-être à déchoir de son rang, 
et lui feraient ainsi perdre tous ses avantages. D'ailleurs, le noviciat existe 
déjà à Hom, où on se félicite tous les jours de l'avoir établi. Lorsqu'un 
enfant arrive, le directeur le place sous la surveillance d'un frère ainéj 
qui lui rend fidèlement compte de sa conduite. Après un certain temps 
d'épreuve^ s'il en est jugé digne, on l'incorpore à une famille, et son 
entrée y devient l'occasion d'une fête. Comprenant l'importance du no- 
viciat, H. Demetz avait d'abord eu Tidée de l'admettre ; mais il a pensé 
pouvoir le remplacer par un choix scrupuleux des sujets. Nous avons déjà 
critiqué cette manière d'agir. Nous n'insistons donc pas sur ce point, 
nous bornant à répéter que, bon en principe, le noviciat deviendrait une 
nécessité si l'on prenait la sage résolution de solidariser les colonies entre 
elles. 

D'autres combinaisons propres à développer le sentiment de la famille 
paraissent avoir bien réussi à Mettray. Voulant suppléer à l'absence 
du foyer domestique , H. Demetz a établi une famille artificielle, in- 
génieuse fiction qui peut, pour de pauvres victimes de l'abandon, rem- 
placer la nature, quoique dans de certaines limites. Un jour, un père de 
fiunille s'en allait en voyage, son départ fut pour les enfants un véritable 
sujet de tristesse. Dès qu'il fut de retour, ses fils Tentourèrent de leurs 
petits bras, et lui témoignèrent une tendresse si simple, si naïve, qu'on 
l'aurait prise pour de l'amour filial. Ces exemples ne sont pas rares à 
T. xzxvu. — 19 oaokrt itst. 4 
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Mettray. Os surprennent au premier abord, lorsque Ton compare ces vé«* 
ceptions à celles que nos bambins font à leur instituteur au retour des 
vacances. Sous ce rapport, nos jeunes détenus valent mieux que nos fih 
de bourgeois, car la paternité spirituelle du maître sur les élèves vaut 
quelquefois mieux^ après tout, que la paternité selon la chair, presque 
toujours plus ou moins incertaine ; mais dans notre monde subversif, 
si les enfants se moquent de quelqu'un, c'est surtout de ceux qui les 
instruisent. 

Tel est le régime moral de Mettray. Dans cette rapide appréciation 
nous avons à peine effleuré les parties les plus saillantes du système ; 
mais on pourra juger de Tensemble par ces échantillons. II nous reste, 
pour avoir terminé notre tâche, à nous occuper du régime financier, 
considéré avec juste raison comme le point le plus faible, le plus 
obscur de toute l'œuvre. Nous allons essayer d'apporter quelques 
lumières sur une question plus délicate que difficile. 

JACQUES VALSERRES. 
{la fn à un prochain mtmérQ.) 



COMMERCE EXTÉEIEUa DE LA FRANCE 

PENDANT L'ANNÉE 1852, 

RBStTVi PAR L'ADXmiffraATION DES DOUANES. 



Ctmmm» général et commerce spécial. «- Le commerce général do la 
France avec ses colonies et les puissances étrangères a porté, eo I8SHI, 
importations et exportations réunies, sur une valeur officielle de 3,ifù 
millions. Cest une augmentation de 333 millions (42 p. 100) sur les 
résultats de Tannée précédente, et de 583 miliions (â3 p. 100) relative-* 
ment à la moyenne des cinq années antérieures. 

Le tableau ci-après, divisé en trois périodes quinquennales^ présente, 
en valeurs officielles, le mouvement général du commerce extérieur de 
la France pendant les quinze dernières années. 

I" PERIODE. 

AitRiEs. Importations. Exportations. total. 

i838 937 millions. 9o6 millions. 1^893 millions. 

i839 947 1,003 1,950 

1840 1,052 1,011 2,063 

1841 1,121 1,066 2,187 

1842 1,142 940 2,082 

Totaux 5^499 4,976 10^175 
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2" PERIODE. 

1843 1,187 millions. 902 millions. 2,H« miU^^*^ 

1844 1,193 1,147 2„340 . .j 

1845 1,240 1,167 i|,42X ,i 

1846 1,257 1,180 2/437 

1847 1,343 1,271 2,6d4 

Totaux 6,220 8,777 11,9^7 

3« PiRIODK» 

Aiotifls. ImporUtiotts. Exportstiotts. «otal. 

1848 862 millions. 1>153 millions. 2,048 (million; 

1849.. ..♦.*.* 1,142 1,423 %Ke8 . 

1850 1,174 1,531 2,705^ 

1851 1,158 1,629 ^787 • 

1852 1,438 1,682 -8,120 

Totaux 5,774 7,418 13,192 

Augmentation de la 2* période sur la L **»».. • 18 p. 100 

— de la 3« période sur la lf« 30 

— de la 3« pérbde sur la 2* ^ 10 

Calculés d'après le taux des Valeurs aeti lelles, fixé pour'Tannéé i9SS| 
fioâ échanges ne s'élèvent, dans leur eiisemKie, qu'à 3,Wâ mîHtons. 
C'est, par comparaison avec le chiffre ci- >-dess'as de' 3;i20* millions," Une 
diminution de 48 millions, ou 9 p. 400. 

Dans lé chiffre de la valeur officielle ide "3^130 millîonsjrîmportaftîon 
se trouve comprise pour 1 ,438 millions, 'rexiportatioii pour 1 ,682 millions. 
La valeur des produits importés est supérieure de 280 millions (44 
p. 100) auic résultais de Tannée 188^1; eWe excède de 302 tiiiWotis 
(27 p. iOO) les résultats moyens f'Xe la période quinquennale, tc chiiBfre 
de rexportation, rapproéhé de ce^ùi afférent à l'a unée' 1881, fait ressbrtir 
orie augmentation de S2 mîflî oris (S p. 4W)).''Comï)ai'ativement à' la 
moyenne de la période quinqu ennale, l'augme? station s'élèVé à'ÎSO^knîl- 
lionë, ^t 20 p. 100. 

D'après les taux d'évaluat^ ,ori actuelle,* la va leur totale des produits îna- 
portés erf de 1,392 million s^ d^ôii un accroiss ement de 298 millions, soit 
27 p. lOO,comparativem ent aux résultats o Dnstatés pour 1851! La va- 
leur des produits expoi^iés est de 1,680 mill ions, au lieu de 1,520 mil- 
lions ; augmenution, 1 «Oitrillions, soit 11 p. ù 100. 

Ces rapprochement (g s^nilli^iquèfnt au comr nercegénéwl» 

Eft ce qui conc^tiie le commerce *jr;ficiàl, la «omme- totale dar nos 

écbaiige»eal, ibn tëlëUts officielles, ^e «Ji'^IO niiUionft*Cîesl*fM» miffions 
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(10 p. 100) de plus qu'en 1861, et 421 millions (23 p. 100) de plus que le 
chiffire moyen des cinq années précédentes. 

En valeurs actuelles, ce mouvement atteint la somme de 2,246 mil- 
lions, soit 27 millions de plus que d'après les taux officiels , et 323 mil* 
lions (17 p. 100) également de plus que le chiffre de l'ensemble du com- 
merce spécial constaté en 1851 et exprimé en valeurs actuelles. 

Ce même commerce spécial se divise de la manière suivante : (valeurn 
officielles) 986 millions pour l'importation et 1,233 millions pour l'ex- 
portation. Les chiffres correspondants afférents aux périodes prises 
comme point de comparaison sont : pour l'importation, 781 et 775 mil- 
lions, et pour l'exportation, 1,238 et 1,024 millions. Il en ressort à l'im- 
portation une augmentation de 26 et 27 p. 100 ; quant à Texportation, il 
y a diminution de 5 millions relativement à l'année 1851, et augmenta- 
tion de 2L0 millions (20 p. 100) comparativement à la moyenne de la 
période quinquennale. 

D'après les valeurs actuelles^ l'ensemble du commerce spécial de l'année 
s'élève, à l'importation, à 989 millions, et à 1,257 millions à l'exporta- 
tion. Différence à l'avantage de 1852, par rapport à 1851 : à l'importa- 
tion, 224 millions, ou 29 pour 100; à l'exportation, 99 millions, ou 9 
pour 100. 

Commerce par mer et commerce par terre. — En considérant le mou- 
vement commercial extérieur au point de vue des modes de transport, on 
voit que la somme totale de 3,120 millions, qui en est l'expression en 
valeurs officielles, se partage entre les deux modes, la voie de mer et la 
voie de terre, dans la proportion de 72 environ contre 28. C*est la même 
proportion que pour l'année 1851 et aussi pour la moyenne quinquen- 
nale. Les importations par mer, qui, en 1851, ne représentaient guère 
que 63 centièmes du chiffre total des importations, y entrent cette année 
pour près de 65 centièmes. A l'exportation, la part de chaque mode de 
transport s'est maintenue exactement au même taux qu'en 1851 (78 contre 
22 centièmes). 

Voici, au surplus, tant en valeurs officielles qu'en valeurs actuelles, la 
décomposition du chiffre des importations et des exportations, par modes 
de transport. 

Valears offidéUes. Valeurs aetaeUet. 
Importations. — Gomsierce par mer. . 929 millions, 900 mill. 

— Gonm:ierce par terre. . 609 493 
Exportations. — Commerce par mer. . i,d06 i,304 

— Comme rce par terre. • 376 376 

Commerce par mer. •— Si ir la somme de 2,235 millions (valeurs offi- 
cielles) que représente le mtouvement des transports par mer, la part du 
pavillon national est de 1,0«31 millions, ou 46 centièmes. Cest environ 
2 p. 100 de moins qu'en ISïil, ainsi que relativement à la moyenne 
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qQiiiqaennale. Des 1,031 millions précités, 293 appartiennent à la nirr^ 
gatîon réservée, ce qui constitue^ poar cette branche de notre mouve- 
ment maritime, un accroissement de 8 p. 100 par rapport à l'exorcice 
1851 et de 23 p. 100 comparativement à la moyenne de la période quii>* 
qoennale. 

Dans la navigation de concurrence, Taugmentation a été de 8 et 14 
p. 100, bien que, par suite de l*extension plus considérable encore qn'ont 
acquise les transports sous pavillon étranger, la part proportionnelle de 
la marine française n'ait plus été ici que de 33 centièmes, au lieu de 34 
et 35 centièmes, chiffres afférents à l'année 1851 et à la période quin- 
quennale. 

Importatians et expartaticns réunies. Pays de provenance et de destina* 
tion. — Dans l'ensemble des échanges de la France avec ses colonies et 
les puissances étrangères, l'Angleterre, les Etats-Unis, la Belgique, la 
Suisse, les Etats Sardes, l'Espagne, l'Association allemande, la Turquie, 
la Russie et le Brésil, ainsi rangés dans Tordre d'importance des rela- 
tions, ont absorbé 72 centièmes de la valeur officielle des produits; 9 
centièmes reviennent à nos colonies, dont 4 centièmes à l'Algérie, 

Pays de provenance. — Les produits expédiés à la France par la Bel- 
gique (commerce général) sont évalués à 223 millions (valeurs officielles). 
C'est 23 p. 100 de plus que l'année précédente, et 55 p. 100 de plus que 
le chiffre moyen de la période quinquennale. La valeur des produits de 
même provenance retenus pour la consommation intérieure a été de 
124 mUlions. Augmentation par nq[>port aux deux termes de comparaison 
ci-dessus indiqués : 22 et 31 p. 100. 

Les importations (commerce général) des Etats-Unis représentent 190 
nùllions, d'où une augmentation de 48 et 31 p. 100. Au point de vue 
du commerce spécial, ces importations se sont élevées à 188 millions, 
ce qai &it ressortir une augmentation de 37 et 35 p. 100. 

La Suisse, qui ne vient qu'en troisième ligne par rang d'importance^ 
alors que, depuis plusieurs années, elle ffgurait en deuxième ligne, a 
cependant fourni au mouvement général d'importation en France, ua 
contingent supérieur à celui constaté soit en 1851 , soit pour la moyenne 
de la période quinquennale : son compte s^élève en effet à 150 millions, 
au lieu de 134 en 1851 et de 120 millions en moyenne pendant la pé- 
riode quinquennale. De même, au commerce spécial, elle est descendue 
d'un rang (du neuvième au dixième), tout en prenant part à l'alimenta- 
tion de ce commerce dans la proportion de 25 et 34 p. 100 de plus que 
pendant les périodes comparées. 

Le compte de l'Angleterre, tombé en 1851 à 109 millions (commerce 
général) et 66 millions et demi (commerce spécial), est remonté en 1852 
à 136 et 86 millions. Il en résulte une augmentation de 25 et 30 p. 100. 
Comparé aux résultats moyens de la période quinquennale, ce compte 
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fiH leMrlîriiiie ^iffévenoe en p\m de 35 p* iOO au oommevQe génànl» 
e4de46p« 100 «1 commerce spécial 

Les importations des Etats Sardes^ de 90 millions seulement qu'elles 
armient été au ccMonmerce général, et de 78 millions au aommei*ce spé* 
cial, ont atteint le chiffre de i07 millions au commerce général, et oeloi 
de 99 millions au commerce spécial. Les chiffres correspondants de la 
moy^ne quinquennale sont 88 et 71 millions* Les augmentations resr 
aMtantdtt rai^îrochement de ces sommes répondent^ comparativemeafc 
à i8Kl, à 19 et 36 p« 100^ et relativement à la moyenne quinquennale, 
à 23 et 39 p. 100. 

Comparativement aux résultats constatés en 1851 , le mouvement d'im* 
portation d'autres provenanoes (commerce général) donne lieu de remar- 
quer de Taugmentation pour presque toutes. Lapins importante est celle 
de 134 p< 100 qui s'applique à la Russie (54 contre S3 millions). Celle 
afférente aux Deux-Siciles est de 30 p. 100/ et celle pour l'Association 
commerciale allemande répond à 29 p. 100. Le mouvement d'importa- 
tion des produits autrichiens ne représente que 10 millions et demi, au lieu 
de 17 millicMis en 1851 au commerce général, et, au commerce spécial^ 

11 millions au lieu de 14, soit 39 et 21 p. 100 en moins. Mais il a encore 
été supérieur de 17 et 58 p. 100 au chiffre moyen de la période quin- 
quennale. 

La consommation des produits de l'Algérie est évaluée à 18 millions 
de francs, contre 16 millions en 1851; augmentation, 11 p. 100. De 

12 millions, ébiSvt de 1851, celle des produits de la Réunion s'est élevée 
à près de 2t millions (66 p. 100 en plus); pour la Martinique, l'augmen^ 
tation est de 13 p. 100, et de 14 p. 100 en ce qui concerne la Guade- 
loupe ^ 

Pays de destinatim* -^ Le premier rang d'importance appartient à 
l'Angleterre pour l'exportation. Il a été expédié de France à cette des^ 
tination pour une valeur ofHcielle de 349 millions en produits de toute 
origine, parmi lesquels les produits tirés de notre marché intérieur figu- 
)?ent pour S50 millions. C'est, au commerce général, comparativement 
à l'année 1851, une diminution de 1 p. 100, et comparativement à la 
moyenne quinquennale, une augmentation de 35 p. 100. Au commerce 
qitécifil, la diminution par rapport à 1851 est de 10 pour 100, et l'auge- 
ni^entation par rapport à la moyenne quinquennale n'est plus que de 23 
p«100. 

Les Etats-Unis viennent ensuite av^ un compte de 272 et de 163 mil* 
lions, ce qui fait ressortir, comparativement aux résultats constatés en 
1851, une augmentation de 14 et 21 p. 100. Comparativement au chiffre 

' Voir, pourrestimaUon eo valeurs'acbieMes du mentant total des importatioDS 
par puissance, le tableau psge 56. 
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moyen de la période quinqueuoaley la différence dans le même sens est 
dei8etl5p. 100. 

Les exportations pour la Belgique sont descendues au commerce gé- 
néral de i36 millions» chiffre de 1851, à 133 millions ; le chiffre du com- 
merce spécial est de 122 contre 124 millions. Diminution : 2 p. 100 à 
Tiin et à l'autre point de vue. Relativement à la moyenne quinquennale 
il existe encore une augmentation de 33 et 40 p. 100. 

Nos envois à destination de la Suisse présentant, comparativement k 
1851, une augmentation de 11 p. 100 au commerce général, et» au com- 
merce spécial, une diminution de 4 p. 100. 

La valeur des produits dirigés sur les Etats Sardes a été de 95 mil- 
lions (commerce général), et de 72 millions (commerce spécial). Accrois" 
sèment, 10 p. 100 aux deux commerces. L'accroissement est de 21 et 
33 p. 100 comparativement à la moyenne quinquennale. 

De 49 et 33 millions qui constituaient en 1851 nos exportations à des- 
tination du Brésil» celles effectuées en 1852 se sont réduites à 45 et 31 
millions (8 et 7 p. 100 de moins). 

Des diminutions, dont l'importance varie de 6 à 32 p. 100, affectent 
également : commerce général et commerce spécial) nos exportations à 
destination de la Turquie, des Deux-Siciles, du Mexique, du Chili, de la 
Russie et des Villes Anséatiques. 

Les exportations à destination de l'Association allemande' ont aug- 
menté de 3 p. 100 au commerce général, et fléchi de 10 p. 100 au com- 
merce spécial. 

Sans variation sensible au commerce général, le mouvement sur l'Es- 
pagne s'est accru dans la proportion de S p. 100 au commerce spécial. 

Avec les Pays-Bas, le compte d'exportation n'offre de diminution (16 
p. 100) qu'au commerce spécial. 

De 99 et 94 millions» expression de notre mouvement d'exportation 
pour l'Algérie en 1851 , nos envois à cette destination ont atteint la somme 
de 105 et 103 millions (augmentation, 5 et 10 p. 100. 

Nos expéditions à destination de la Réunion se sont aussi accrues de 
G et 3 p. 100, et celles à destination de Cayenne de 52 et 50 p. 100* 
Mais une réduction de 18 et 19 p. 100 affecte les expéditions pourb 
Martinique^ et une de 5 et 6 p. 100 celles pour la Guadeloupe ^. 

Pay$ de provenance et pays de destination. — Voici, pour chacune des 
dix puissances avec lesquelles les relations commerciales de la France 
ont eu le plus d'importance en 1852, le compte des importations et des 
exportations tant en valeurs officielles qu'en valeurs actuelles, établi en 
prenant le commerce spécial pour base de rapprochement. 

' Voir» pour restimation en valeurs actuelles du total des exportations par 
puissance, le tableau page 57. 
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DtoeVAnOH des PinSBlHCES. ▼HBUBS OVnCIEUES. TALETOS ACTUELLES. 

Importât. Exportât. Importât. Exportât 

Angleterre 86 mill. 250 mill. 94 milL 296 miU. 

Etats-Unis 168 163 136 187 

Belgique 124 122 137 132 

Etats Sardes 99 72 100 70 

Espagne 32 65 30 59 

Suisse 30 59 31 56 

Association commerciale 

allemande 43 43 48 42 

Turquie 44 21 47 19 

Brésil 15 31 15 30 

Russie 31 14 30 17 

n ressort de ce tableau que notre marché intérieur a continué de four- 
nir à quatre des principales puissances avec lesquelles s'opèrent nos échan- 
ges, à l'Angleterre, à TEspagne, à la Suisse et au Brésil, une somme de 
marchandises d'une valeur supérieure à la valeur des marchandises que 
nous avons tirées de ces pays ; que des différences en sens opposé se 
sont produites dans nos échanges avec cinq autres de ces puissances, savoir : 
les Etats-Unis, la Belgique, les Etats Sardes, la Turquie et la Russie; et 
enfin, en ce qui concerne l'Association allemande, que la balance s'éta- 
blit exactement. Ces observations s'appliquent aux valeurs officielles. 
En prenant pour base de rapprochement les valeurs actuelles, la balance 
de compte avec les Etats-Unis fait apparaître, au contraire, une diffé- 
rence de 51 millions [à l'avantage de l'exportation ; à l'égard de l'Asso- 
ciation allemande, il faut, par contre, ajouter 6 millions au compte de nos 
exportations pour les élever au niveau du chiffre des importations. 

Importations. Nature des produits, — Dans la somme des produits im- 
portés, 1,438 millions (valeurs officielles) et 1,392 millions (valeurs ac- 
tuelles), les matières nécessaires à l'industrie entrent pour 896 millions 
(valeurs officielles) et 901 millions (valeurs actuelles). C'est 62 centièmes 
du total des valeure officielles, et 65 centièmes du total des valeurs ac- 
tuelles. En 1851, les mêmes matières étaient comprises pour 60 cen- 
tièmes (valeurs officielles) et pour 63 centièmes (valeurs actuelles) dans 
le chiffre des importations. Ceux de ces produits dont il a été disposé 
pour nos fabriques absorbent 78 p. 100 au lieu de 76 p. 100 en 1851, en 
prenant les valeurs officielles pour base de rapprochement. D'après les 
taux d'évaluation actuelle, c'est 79 contre 78 p. 100. 

La valeur des objets naturels de consommation, qui était en 1851 de 
181 millions (valeurs officielles) et de 163 millions (valeurs actuelles), 
atteint les chiffres de 226 et 213 millions. 

De 280 millions (valeurs officielles) et 244 (valeurs actuelles) qu'elle 



COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA FRANCE. 57 

était en 1851, la valeur des produits fabriqués s'est élevée à 316 et 278 
millions. 

Ces comparaisons s'appliquent au commerce général. En ce qui con- 
cerne le commerce spécial, les résultats constatés sont les suivants : 

Matières fiécessairei à tindmtrie. 

1852 765 mill. (valeur ofBcielle)^ 777 mill. (valeur actuelle). 

1851 596 595 

Augmentation. 169 millions (28 p. 100). 182 millions (3i p. iOO). 

Objets naturels de Cùnswmatùm. 

1852 169 mill. (valeur officielle)^ 161 mill. (valeur actuelle). 

1851 144 129 

Augmentation. . 25 millions (17 p. iOO)> 32 millions (25 p. 100). 

Objets fcAriqués. 

1852 51 mill. (valeur officielle)^ 52 mill. (valeur actuelle). 

1851 41 41 

Augmentation. . 10 millions (25 p. 100), 11 millions (25 p. 100). 

En rapprochant par nature de produits les résultats de l'exercice 1852, 
valeurs oiricielies, de ceux obtenus en 1851, on remarque pour le com- 
merce spécial, qu'il s'est produit une augmentation de 43 millions (46 
p. 100) sur les soies, de 30 millions (86 p. 100) sur les laines, de 24 mil- 
fions (23 p. 100) sur le coton, de 12 millions (46 p. 100) sur le tabac en 
feuilles, de 10 millions (61 p. 100) sur l'indigo, de 7 millions (38 p. 100 
sur le lin, de 6 millions 1/2 (41 p. 100) sur les graines A ensemencer, 
et de 5 millions (39 p. 100) sur le cuivre. Toutes ces marchandises ap- 
partiennent à la catégorie des matières nécessaires à l'industrie. Une di- 
minution de 8 millions de francs (33 p. 100) dans les importations d'huile 
d'olive est la seule de quelque importance qui existe pour cette caté- 
gorie. 

Parmi les objets naturels de consommation, le sucre colonial offre une 
augmentation de 11 millions 1/2 (34 p. 100), le café une de 2 millions 1/2 
(15 p. 100), les arachides une de 4 millions (32 p. 100), et le sucre étranger 
une de 2 millions (15 p. 100). 

Les tissus de lin, ceux de soie et Thorlogerie sont les seuls objets 
&briqués à Fégard desquels on remarque des différences à . citer. Ils 
offrent des augmentations de 2 millions 1/2, 3 millions et 1 million 1/2, 
correspondant à 23, 57 et 31 p. 100. 

Exportations. Nature de produits. — On a vu que la valeur totale des 
exportations en marchandises de toute origine était (valeur officielle) de 
1,682 millions. Comme en 1851, cette somme se répartit, dans la pro- 
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gortiQn de 33 contre 68 ceittièi;Defi, entre les produits na^ireh et les oh* 
jets manufacturés. Calculée d'après les taux d'élévation actuelle, la va- 
leur des produits dont il s'agit e^ à peu près la même (1,680 millions). 
M£Ûs les éléments qui servent à la composer sont différents, en oe sens 
que la valeur actuelle des produits naturels dépasse de 41 millions la va- 
leur officielle de ces mêmes produits, tandis que, pour les objets manu- 
facturéSy il existe une diUérence en sens inver3B de 4A millions. 

Comparativement aqx résultats constatés en 1851» il y a pugmentation 
de 8 millions pour la valeur officielle et de 54 millions pour la valeur ac- 
tuelledes marchandises de la première catégorie, et de 44 et 106 mil- 
lions pour ceux de la deuxième catégorie. 

Au commerce spécial, 361 millions (valeurs officielles] constituent la 
part des objets naturels^ ^t 872 millions la part des objets manufacturés* 
C'est une diminution de 6 p. 100 sur les produits naturels et une aug- 
mentation de 2 p. 100 sur les fabrications. Mais, au point de vue des va- 
leurs actuelles, les résultats ponslatés en 18K2 sont plus favorables que 
ceux de 1851, et pour les produits naturels et pour les produits manu- 
facturés. Ici, l'accroissement est de 26 et 73 millions (7 et 9 p. iÔO), 

Les exportations de céréales ont diminué de 36 millions (38 p. 100) ; 
colles de graines et fruit» oléagineux, de 6 millions (51 p. 100); et celles 
d*eau-de-vie de vin, d'huiles volatiles et de peaux brutes et pelleteries, 
chacune de 2 millions (7, 24 et 81 p. 100). Par contre, les exportations 
de vins, de peaux tannées, corroyées, etc., et de poils pour la filature, 
ont augmenté de 5, 5 et 4 millions (7, 48 et 43 p. 100). 

Parmi les objets fabriqués, les tissus de soie et de fleuret réunis offrent 
seuls une augmentation de quelque importance : elle est de 22 millions 
(il p. 100). Il existe une diminution de 15 millions (9 p. 100) sur les 
tissus de coton, de 4 millions (37 p. 100) sur les fils de coton et de laine^ 
et de 4 millions (9 p. 100) sur la tabletterie, la mercerie, etc. 

Voici les principales différences amenées dans les valeurs totales de 
certains produits, entre les valeurs officielles et les valeurs actuelles, par 
les différences, soit en plus, soit en moins, des taux d'évaluation : 

i^ Augmentation des valeurs actuelles sur les valeurs officielles : 

Tissus de soie, 53 millions; vins, 13 millions; tabletterie, bimbelote- 
rie, etc., 18 millions; peaux ouvrées, 12 millions; eau-de-vie, 33 mil* 
lions; linge et habillements, 7 millions; ouvrages en métaux, 22 mil- 
lions ; chevaux et bestiaux, 9 millions ; peaux tannées, maroquinées, etc., 
9 millions; 

2' Diminution des valeura actuelles sur les valeurs officielles : 

Tissus de coton, 85 millions ; tissus de laine, 9 millions; tissus de lin 
ou de chanvre, 10 millions; poterie, verres et criiStaux, 15 millions; 
GOaleurs, 8 millions ; poils pour la filature et la chapellerie, 10 millions. 

Primes. *-^ Le montant des primes d'exportation ou drawbacks, payés 
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par le Tréaor publio en i^% s'est élevé à 93«68i ,426 fraiios •. H avait 
été payé à ce titre, en i851, 33,582^412 francs« C'est une diminution de 
2,900,986 feancS) soit li p. iOO. Elle porfe pour 2,743,000 francs sut 
le sucre raffiné, étranger, et pour le surplus sur les tissus de 6oton et les 
fik de laine* Comparativement à la moyenne de la période quinquen- 
nale, U ne se produit de diminution que sur les fils de laine (2£^ p. iOO) 
et sur les fils de coton (41 p. 100). 

Voici la valeur comparée de la totalité dés marchandises exportées sous 
bénââee de prime pendant les deux dernières années. 

. Valeurs officielles. Valeurs actuelles. 

1852. . 286,527,304 fr. 192,521,043 fr. 

1851 307,395,356 191,543,880 



Diminutiûu, . . ^ , 20,868^052 p 

Augmentation. ... » 977,163 

Il a été expédié, de plus, en 4852, sous bénéfice de remboursement 
de la taxe de consommation du sel employé à leur confection, savoir : 

!• 3,874,423 kilogrammes de viandes salées, valant, d'après les taux 
d'évaluation officielle, 2,712,096 francs, et, d'après les taux d'évalua- 
tion actuelle, 3,099,538 francs ; 

2® 1,680,189 kilogrammes de beurre salé, valant 2,268,255 francs (va- 
leurs officielles), et 2,402,670 francs (valeurs actuelles); 

3» Différents autres produits dérivés du sel , d'une valeur totale de 
2,030,761 francs (valeurs officielles), et 1 ,457,832 francs (valeurs ac- 
tuelles). 

Les primes payées sur les viandes et beurres salés se sont^ élevées à 
151.373 francs (132,106 francs pour les viandes et 19,267 francs pour 
les beurres). Elles n'avaient atteint, en 1851, que le chiffre de 112,198 
firancs (92,932 francs pour viandes et 19,266 francs pour beurres), d'où 
une différence à l'avantage de 1852 de 39,174 francs. Quant aux autres 
marchandises dérivées du sel, elles n'ont été admises au drawbach qu'à 
dater du !«' mai 1852, époque de la suppression de la franchise dont 
étaient en possession les sels affectés à la fabrication de la soude. La 
somme de droits remboursée à ce titre pendant les huit derniers mois 
de 1852 est de 136,571 francs. 

Pêche de la morue et de la baleine. — Les navires armés pour la pèche 
de la morue ont rapporté 378,862 quintaux métriques de morues vertes 

* Ne soot comprises dans ce chiffire et dans le suivant, ni les primes pour 
MlftisoDS de beurre et de vitades, et pour différents produits dérirés du sel, 
primes dont il sera parlé plus loin, oi les prin^s d'enoeuregemeat pour U grande 
pèche, lesquelles sont réglées par le départamaat de ragriculture, du commerce 
et des travaux publics. 
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et sèches, d'huile, de dradies, de rogues et d'issues. C'est 6 p. iOO de 
moins qu'en 1851, et 4 p. iOO de moins que pendant la période quin- 
quennale. Cette diminution porte principalement sur les morues sèches. 

De 17,477 quintaux qu'ils repr^ntaient encore en 1851^ les retours 
de la pèche de la baleine sont tombés, en 1852, à 3,889 quintaux d'huile 
et de fanons *, d'où une diminution de 78 p. 100. Comparativement à la 
moyenne de la période quinquennale, la différence dans le même sens 
atteint la proportion de 81 p. 100. 

Les exportations de morues avec jouissance de primes n'ont consisté, 
en 1852, qu'en 54,400 quintaux contre 85,410 quintaux en 1851, et 
73,752 quintaux, chiffre moyen de la période quinquennale. Diminution , 
36 et 26 p. 100. Les expéditions qui se sont le plus ralenties sont celles 
effectuées à destination de nos colonies, et notamment de la Martinique. 
Celles à destination de l'Italie et des Echelles du Levant se sont mieux 
soutenues. 

Entrepôts, — Il est entré dans nos entrepôts, en 1852, 9,503,282 quin- 
taux métriques de marchandises diverses, valant ensemble 682 millions 
(valeurs officielles). Augmentation, comparativement à l'année précé- 
dente, 19 p. 100 sur le poids et 21 p. 100 sur la valeur ; relativement à 
la moyenne de la période quinquennale, diminution de 2 p. 100 sur le 
poids, et augmentation de 10 p. 100 quant à la valeur. Les différences 
en plus sur le poids portent particulièrement sur les céréales, la houille, 
le coton, les sucres coloniaux et étrangers, le cacao, le café et le poivre. 
Des diminutions affectent les graines oléagineuses, les huiles d'olive, le 
riz, le suif brut et le saindoux. Au point de vue de la valeur, les cotons 
en laine, les soies, le cacao, le café et le poivre, Tindigo, le tabac en 
feuilles et les laines en masse sont les marchandises qui offrent les plus 
importantes augmentations. 

D'après le taux d'évaluation actuelle, les produits de toute naturç en- 
trés en entrepôt pendant l'année 1852 représentent une valeur totale de 
644 millions ; c*est 130 millions, soit 25 p. 100 de plus qu'en 1851. 

L'entrepôt de Marseille occupe, avec 3,593,233 quintaux, le premier 
rang d'importance sous le rapport du poids. Le Havre vient ensuite avec 
2,426,647 quintaux. Bordeaux et Nantes, qui arrivent après, n'ont reçu 
en entrepôt, le premier port que 596,564 quintaux, et le second que 
449,037 quintaux. 

A ne considérer que les valeurs officielles, c'est, quant à la valeur, à 
l'entrepôt du Havre qu'appartient la première place, avec 236 millions. 
Les marchandises reçues par les entrepôts de Marseille ont été estimées 
233 millions. De ces chiffres on descend à ceux de 57 millions pour l'en- 
trepôt de Lyon, de 50 millions pour les entrepôts de Bordeaux, puis de 
35 millions pour l'entrepôt de Paris. Enfin, l'entrepôt de Nantes, qui oc- 
cupe le sixième rang d'importance , ne présente plus à l'entrée que 
19 millions de marchandises. 
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Tons ces entrepôts, sauf celui de Lyon, ont d'ailleurs pris part, dans 
une mesure plus ou moins grande, à racoroissement signalé tant sur le 
poids que sur la valeur totale des produits qui ont touché aux entrepôts 
en 4882. 

TrantiL «» Les opérations de transit ont porté sur un poids de^ 
783,139 quintaux métriques, contre 386,067 quintaux en 1854 ; d'où 
mtie augmentation de 397,072 quintaux, soit 103 p. 100. Le même mou- 
vement apprécié en argent, d'après les taux invariables fixés en 1826, 
représente 303 millions ; il était de 264 millions en 4854. Augmenta- 
tion , 39 millions ou 45 p. 400. En prenant les valeurs actuelles pour 
base de rapprochement, on trouve une différence, à l'avantage de 4852^ 
de 47 millions, soit 49 p. 400 (300 contre 253 millions). 

Le transit des tissus de soie, qui déjà, en 4854, s'était élevé à 78 mil- 
lions, a atteint, en 4852, le chiffre de 83 millions (valeurs officielles) ; 
celui des tissus de coton s^est élevé de 39 à 43 millions ; celui des tissus 
de hiine est descendu de 34 à 34 millions, et celui des soies de 46 à 45 
millions. De 44 millions qu'il était, le transit des cotons en laine a été 
porté à 45 millions. Enfin, le transit des céréales a absorbé à lui seul 
9 millions et demi contre 2 millions en 4851. Augmentation, 7 millions 
et demi, soit 385 p. 400. 

Au point de vue des valeurs, la Suisse s'est maintenue au premier rang 
parmi les pays d'extraction des marchandises qui ont transité par la 
France. Son contingent est de 404 millions (valeurs officielles), et de 
444 millions (valeurs actuelles). Les chi&es correspondants de 4854 sont 
96 et 407 millions. La différence entre les valeurs officielles et les valeurs 
actuelles porte, comme en 4854 déjà, sur les soies et les tissus de soie. 

La Belgique, l'Angleterre, l'Association commerciale allemande ont 
aussi conservé leur rang, avec un accroissement de mouvement de 23, 
21 et 45 p. 400. Hais les Etats-Unis se sont substitués aux Etats Sardes 
pour le cinquième rang. Une augmentation de 3 millions (37 p. 400) 
existe sur la valeur des produits de la première provenance, tandis que 
la valeur des produits de la seconde est descendue de 40 millions à 7. 

L'ordre de classement par importance, comme pays de destination, 
assigne, de même qu'en 4854, le premier rang aux Etats-Unis, le 
deuxième à l'Angleterre, et le troisième à la Suisse. La part de la pre- 

' On a laissé ea dehors des deux chiffres qui suivent les marchaodises qui ont 
bit Tobjet d*un transit local sur la frontière belge (de Belgique en Belgique), et 
qui sont, savoir : 

4854. 4853. 

Ardoises ..•.•< 44,757 q. métr. 2,96! q. métr. 

HottiUe. 448,180 406,320 

Ëcorcesàtan 4,754 4,8S5 

Fonte de fer et fers en barres 4,051 432 

Bols de eottstruction et charbon de bois. 6,267 46,899 
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mère paissanoe est de 93 millions (10 p. 400 d'augmentilkm) ; ortie de 
YAngleiene, de 76 imUions (id p. iOO d'augmentation), et enfin i^le de 
la Suisse* de 61 millions (aogmentation, 35 p. 100). 

L'Espagne et le Brésil viennent ensuite, chacun avec un compté de 
11 nûllioQs environ, mais avec des résnltats différents comparativement 
à ceux constatés en 1651, en ee sens que la valeur totale des prodolts 
reçus par l'Espagne constitue une augmentation de 17 p. 100, tandis 
que le rapprochement des chiffres afférents au Brésil met en lumière tmé 
atténuation de 9 p. 100. 

La Belgique aaussi reçu un million de produits de moins (10 p. IOO), 
ce qui la fait déchoir au septième rang, du sixième qu'elle occupait en 
1851, et dont s'emparent les Etats Sardes, avec une augmentation de 
15 p. 100. 

L'Association allemandesii^arrive qu'en huitième ligne conune pays de 
destination, bien que les mouvements du transit vers ce pays offrent un 
accroissement de â4 p. 100 (6 millions contre 5), 

Les chiffres ci-après font ressortir, quant au poids, l'importance com<» 
parée en 1652 et en 1651, par pays de provenance d'abord, pois p«tf 
pays de destination, des opérations de transit pour les quatre puissances 
qui ont principalement alimenté ce mouvement, au point de tue des 
valeurs. 

Pays de provenance. 

1852. 1851. 

Suisse 23,181 q. xnétr. 21,836 q. métr. 

Belgique 50,469 40,068 

Angleterre . 48,424 37,297 

Association allemande 97,475 49,563 

Pay9 de desiinaiùm* 

1852. 1851. 

Etats-Unis 32,954 q. métf. 25,104 q. métr. 

Angleterre 45,703 23,770 

Suisse 587,323 250,365' 

Espagne 7,933 6,491 

Perceptions. — Les droits de toute nature perçus par l'administration 
des douanes s'élèvent à la somme totale de 175^231^7 francs^ savoir : 

î>foits d'entrée 139,863,655 fr. 

Droits de sortie . . . ^ . . •* 2,273,977 

Droits de navigation 3,304,143 

Droits et produits accessoires, , . • * 2,787,878 

Taxe de consommation sur les sels 27,001,904 

Comparativement aux recettes effectuées en iS51, il j a uue augmep- 
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4,90Î,000 


3 


31 


54,906,000 


31 



COMMBKÛB fiSTÉklEtfK DE LA tHANGE. 6S 

t«Hon dd S7,3B7^600 fr. Les perceptions è l'entrée figareot ctans ee cfaif- 
fine pour 33,710,843 ft. La taxe de consommation sur les seh absorbe le 
reste. Les sucres coloniaux et étrangers ont contribué pour 7 millions 
de francs à l'augmentation des droits d'entrée, les laines pour 6 millions 
et demi, le colon pour 3, la houille pour 1 , et le café pour 3. 

Voici le chiffre des perceptions opérées par les principales douanes, et 
la proportion qu'elles représentent pour chacune dans le chiflRre total, en 
ce qui concerne les années 1851 et 1893. 

1851. 
Le Havre. . . . 26,164,000 ou 18 p. 100 34,890,000 ou 20 p. 100 
Marseille. . . . 30,677,000 

Nantes 10,817,000 

Bordeatii. . . . 11,460,000 

Paris 11,570,000 

Dunkerqne. . . 6,817,000 
Rouen. . . . . , 4,184,000 
Autres douanes. 46,145,000 

Navigation. — ^Le mouvement maritime de la France tant avec ses co* 
louies qu'avec l'étranger, à la voile et à la vapeur, a occasionné 35,098 
voyages. La jauge totale des navires employés a été de 4,302,000, C'est, 
comparativement aux résultats de Tannée précédente, une augmentation 
de 1 p. 100 quant au nombre des voyages, et de 5 p. 100 relativement k 
la jauge. Comparativement à la moyenne quinquennale, l'augmentation 
s'élève à 13 et 16 p. 100. 

La part du pavillon français dans ce mouvement est pour le nombre 
de voyages un peu inférieure à 44 centièmes, tandis qu'en 1851 die était 
de près de 44 centièmes et demi, et qu'elle atteint 45 centièmes et 
demi pour la période quinquennale. Au point de vue du tonnage, cette 
part descend à moins de 41 centièmes, contre 41 centièmes et demi 
en 1851, et plus de 43 omtiëmes pour la période quinquennale. 

Le tonnage des navires français employés s'est aecru de 12 p. 100 
tant dans la navigation réservée que dans la navigation de concurrence 
avec les pays hors d'Europe ;. il a dinMnué de 5 p.* 100 dans Tiirtercoarse 
avec tes ports européens. 

L'augmentation ci*dessus relatée de-5-et de 16 p.lOO, sur 1» foftafité 
dutomiage des navires employés,, se sépartit de la naanitee suivante r 

Pavillon français. 

Avantage sur 1851 3 p^ iOO 

Avantage siur la moyenne quinquennale , - 9 

Paviikm iiramftr. 

Avamagestrr 1831 7 

Avaate^ suf ht ttoyeime quinquennale. . . . ; . tf 
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Ed eavisageant séparément la aavigation à voiles et la navigation à va- 
peur, on voit, relativement à la première, que la part de la marine na* 
tionale s'élève à 43 centièmes du tonnage total, soit A p. iOO de moins 
qu'en 1851, et 3 p. 100 de moins que la moyenne de la période quin- 
quennale. Quant à la navigation à vapeur, la part de notre pavillon a été 
34 centièmes contre 28 centièmes en 1851, et 33 centièmes pendant les 
cinq années précédentes. 

Dans la navigation de concurrence|entre la France et l'Angleterre, no- 
tre pavillon figure pour 24 centièmes : c'est la même proportion qa^en 
1851, mais les relations entre les deux pays représentent 180,000 ton- 
neaux de moins. Notre part est descendue de 4 à 3 centièmes avec les 
Etats-Unis; de 51 à 48 centièmes avec les Etats Sardes ; de 38 à % 
centièmes avec les Deux-Siciles; de 37 à 31 centièmes avec l'Espagne ; 
de 78 à 65 centièmes avec la Turquie ; de 65 à 62 centièmes avec la Tos- 
cane ; de 44 à 34 centièmes avec les Pays-Bas ; enfin de 56 à 42 centiè- 
mes avec les Villes anséatiques. Par contre, cette part s'est élevée no- 
tamment de 11 à 15 centièmes dans nos rapports avec l'Autriche, de 80 
à 91 centièmes dans ceux avec le Brésil, et de 75 à 80 centièmes avec 
Rio-de-la-Plata. 

Voici, classées par rang d'importance, les douze puissances avec les- 
quelles nos mouvements maritimes ont eu le plus d'importance en 1852, 
et le tonnage total afférent à chacune d'elles pendant les deux dernières 
années : 

TORRAOB TOTAL. 

1853. 185L 

Angleterre 1,478,320 1,657,983 

Etats-Unis (Océan Atlantique.) , 446,086 355,400 

Etats Sardes 241,927 470,096 

Deux-Siciles 485,050 429,744 

Norwège 460,892 444,347 

Russie (deux mers) 441,733 88,558 

Espagne 424,647 448,420 

Turquie 410,982 429,523 

Toscane 80,160 67,807 

Suède 73,853 64,346 

Pays-Bas 68,296 70,485 

Brésil 54,614 62,402 

3,163,530 3,055,454 

Ces douze puissances absorbent les 84 centièmes du tonnage total des 
bfttiments qui ont été affectés en 1852 à la navigation de concurrence, 
et la part du pavillon français sur l'ensemble est de 26 centièmes. Notre 
marine était entrée pour 28 p. 100 dans le mouvement maritime con- 
staté en 1851 avec les mômes puissances, soit 3 p. 100 de plus. 
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COMMERCE DE L'ALGÉRIE. 

Importations et exportations. — Commerce général.^ En appliquant au 
commerce de l'Algérie avec l'étranger les taux permanents d'évaluation 
fixés en 1826 pour l'estimation en argent de l'ensemble du commerce 
extérieur de la France, on est amené à constater que la totalité des mar- 
chandises importées et exportées (commerce général) représente, en 1851 , 
la somme de 23,542,859 fr., et, en 1852, ceUe de 13,512,727 fr.; d'où 
ime diminution, en 1852, de 10,030,132 fr., soit 43 p. 100. L'importa- 
tion est comprise pour 19,827,213 fr. dans le chiffre de 1851, et pour 
10,764,455 fr. seulement dans celui de 1852. Diminution, 9.062,758 fr., 
ou 46 p. 100. L'exportation figure dans les mêmes chiffres pour 
3,715,646 fr. la première année, et 2,748,272 fr. la seconde, ce qui con- 
stitue une diminution de 764,374 fr. (26 p. 100). 

Commerce spécial. — De 18,562,{>09 fr., qui en étaient l'expression 
en 1851, le mouvement du commerce spécial, entrée et sortie réunies, 
n'a plus atteint, en 1852, que la somme de 10,798,215 fr. C'est une di- 
minution de 7,764,294 fr. (42 p. 100). Elle affecte exclusivement l'im- 
portation, et ne porte que sur les céréales. L'exportation offre, au con- 
traire, un accroissement de 209,276 fr. (15 p. 100), lequel provient, en 
majeure partie, de l'extension imprimée aux expéditions d'animaux vi- 
vants et de &rineux alimentaires. 

Nature de produits. — La somme des produits importés (commerce 
spécial) en Algérie se composait, en 1851, de 30 centièmes de matières 
nécessaires à l'industrie, de 61 centièmes d'objets naturels de consom- 
mation, et de 9 centièmes d'objets manufacturés. En 1852, la même ré- 
partition s'est opérée dans la proportion de 46, 36 et 18 centièmes. 

A l'exportation, 70 centièmes ont, en 1851, formé la part des produits 
naturels, et 30 centièmes celle des produits fabriqués. En 1852, la valeur 
totale des produits de la première espèce équivalait à 76 centièmes, et 
celle des produits fabriqués à 21 centièmes. 

Parmi les matières nécessaires à l'industrie, dont l'importation a ac- 
qms de l'extension en 1852, figurent en première ligne le bois à con- 
struire (15 p. 100 d'augmentation), le charbon de bois (177 p. 100), le 
chanvre teille et peigné (477 p. 100), et les peaux préparées (144 p. 100). 

Les objets naturels d'origine étrangère, dont la consommation en Al- 
gérie s'est restreinte, sont d'abord les céréales (100 p. 100 de diminu- 
tion), puis le fromage (dimmution, 58 p. 100), les pommes de terre et 
légumes secs (68 p. 100). 

L'augmentation afférente aux produits manufacturés porte notanmient 
sur les filets (2,994 p. lOO), les peaux ouvrées (191 p. 100), les tabacs 
fabriqués et la poterie de terre (62 et 60 p. 100). 

Bien que la proportion entre les produits naturels et les produits ma- 
nufiicturés n'ait subi qu'une modification peu importante à l'exportatioa^ 

T. XXXVQ. — IS OetO^ I8SS. 5 
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la plupart des marchandisea de la première catégorie ont été exportées 
en plus grande quantité en 1852 qu'en 1851. Il n'y a d'exception à cet 
égai*d qu'en ce qui concerne les laines et le cuivre (99 et 71 p. 100 de 
diminution). Par contre, le ralentissement relatif aux objets manufactu- 
rée aiiecte à peu près exclusivement les exportations de tissus de laine 
(75 p. 100). 

Pays de provenance et pays de destination.— Commerce général. — Dans 
Tensemble du mouvement d'importation et d'exportation (commerce gé- 
néral) constaté en 1851 et 185^, la part des entrepôts de France a été de 
59 p. 100 la première année, et de 27 la seconde ; celle de l'Angleterre 
s'est élevée de 24 à 25 p. 100 ; celle de TEspagne, de 16 à 20 p. 100. De 
¥ p. 100 quUl représentait en 1851, le compte delà Turquie est tombé à 
un chiffre en quelque sorte inappréciable, et celui des Etats Sardes, de 
la Toscane et des Etats barbaresques, qui répondait, en 1851» à 2 centiè- 
mes environ pour chacune de ces puissances, a été, en 1852, de â, de 
4 et demi et de 3 p. 100. Le contingent des Deux-Siciles a été de 2 et 3 
p. 100. Eniin, le mouvement avec la Russie, la Suède, la Norwège et 
l'Autriche, mouvement qui ne s'est exetcé qu'à l'importation, et n'a eu 
pour objet que des grains, des fers et des bois à construire, a représenté 
ensemble 8 centièmes et demi en 1851 , et près de 13 centièmes en 1852. 

Commerce spécial. — Les importations des entrepôts de France en Al- 
gérie (commerce spécial) se sont élevées, en 1851, à 6,467,272 fr», et, 
en 1852, à 3,587,028 fr. Elles ont consisté principalement, savoir : la 
première année, en céréales, café, tabao en feuilles, huiles de graines 
grasses, soies teintes et sucres bruts; la seconde année, en cafés, tabacs 
en feuilles, sucres bruts, tissus divers, riz, indigo et soies. Les entrepôts 
de la métropole n'ont reçu aucun produit en échange. 
. Le compte d'importation de l'Angleterre^ lequel est^ en 1851, de 
3,638,612 fr., et, en 1852, de 1,119,281 fr., comprend, pour chaque 
année, notamment des tissus de coton, de la houille et àe$ tabacs en 
feuilles, et de plus, en 1851, des céréales^ Il a été fourni à cette puis- 
sance, en 1851, des laines en masse, du minerai de cuivre et du cuivre, 
des bestiaux, etc. ; en 1852^ de l'orge, du minerai de cuivre, des hes- 
tieux, etc.. pour une valeur de 669,839 fr. et 381,499 fr. 

L'Espagne a envoyé à TAlgérie, en fruits de tables et firuits oléagi- 
neux, et en nattes ou tresses de toute sorte, etc., pour une valeur ofli- 
oielle de 1,343,518 fr. en 1851^ et de 1,335,002 fr. en 1852. Les tissus 
de coton, les tabacs fabriqués et le menu bétail expédiés à cette destina*^ 
tioo, représentent par contre 288,647 fr. et 615,200 fr. 

Les Etats Sardes, qui n'ont demandé au marché algérien, soit en 1881, 
soit en 1852, que des quantités insignifiantes de marchandises, y ont in- 
troduit, en 1851, notamment des fturineu)^ alimentaires, des bois à côn- 
8lrttire> des tabacs en feuilleft) etc., dont révAl^tton officielle ii'élèw è 
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S90,8S1 fr., et, en 185S, des riz, des tabacs, des bois de coBStrudion, 
des fromages» des fruits de table, d'une valeur totale de 213,954 fr« 

Des farineux alimentaires, des fruits frais, des tissus de coton, du 
charbon de bois, du saindoux, des filets neufs, ont constitué les princi- 
paux éléments d'échange importés de la Toscane. II a été expédié pour 
ce pays du corail, des peaux et de la cire brutes, de la ferraille, etc. Va- 
leur officielle des importations : 4« en 1851, 447,003 fr.; ^ en 1852, 
247,784; valeur des exportations : 117,140 fr. et 349,693 fr. 

Il a été tiré des Deux-Siciles, en 1851, des céréales, de la poterie de 
terre, des fruits de table et des fruits oléagineux d'une valeur totale de 
472,^21 fr., et, en 1852, de la poterie, du chanvre teiilé, des filets et des 
cordages de chanvre, etc., évalués 420,863 fr* Il n'a été expédié à cette 
destination, en 1851, que pour une valeur de 42,456 fr.5 et pour unede 
33,075 fr. en 1852. 

Enfin, Fimportation des Etats barbaresques, d'une valeur totale de 
400,464 fr. en 1851, et de 257,108 fr. en 1852, a consisté, la première 
année, en céréales, huile d'olive, soies, tissus de soie et de coton, etc.; 
la deuxième année, en tissus divers, soies, beurre, fruits frais. Des tis- 
sus de laine, de coton et de soie, des peaux préparées, ont formé eii 
1831 le fond des exportations à cette destination ; les mêmes produitssë 
retrouvent en première ligne parmi les exportations de 1852; il faut y 
ajouter les tabacs fabriqués et en feuilles, ainsi que les effets à usage. 
Les valeurs de ce dernier mouvement sont celles de 200,565 et 
135,661 fr. 

Les sept comptes spéciaux dont il s'agit représentent à l'importation 
les 72 et 78 centièmes, et à Texportation les 98 et 97 centièmes du mon- 
tant intégral du commerce spécial de l'Algérie avec l'étranger. 

Commerce avec t étranger et la métropole réunis, — On a vu ci-dessus 
que le mouvement du commerce général de T Algérie avec l'étranger 
(importation et exportation réunies) avait été plus faible dé 10,030,132 fif. 
en 1852 qu'en 1851. Si, aux chiffres dont le rapprochement conduit h 
cette constatation, on «joute, pour chaque année^ les chiffres correspon- 
dants du mouvement avec la France, relevés par les douanes métropoli- 
taines (commerce spécial pour l'exportation de France * et commerce 
général pour l'importation d'Algérie), on obtient les résultats suivants : 

IBM. 1852. 

Mouvenieiit de l'Algérie avec l'étranger. 23,542,859 fr. 13,51 2,727fri 

Mouvement de l'Algérleavet la France. 1 10,853,1 50 121,724,028 

134,396,009 135^236,740 
A l'avantage de 1852. . , . . . 840,731 fr, 

« A Pexportation de France, oû ne doit prendre que l6 commerce ipécial, k 
dlfflfeiice eàtre fe commence spée'rat et le commeree géaéial constituant te 
«oépt« M eim^p4tA de ArâUM, dafes les retorés ém 4ouuies d'ài^ârîa 
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Entreprît. — Les marchandises de toute nature introduites dans les 
entrepôts de l'Algérie, en i85i, formaient un pdds total de 286,957 
quintaux métriques, et elles valaient 10,563,849 fr., d'après les taux of- 
ficiels d'évaluation de la métropole. Le mouvement analogue constaté 
en 1852 n'a plus consisté qu'en 272,417 quintaux de produits, estimés 
8,393,577 fr. ; d'où une diminution de 14,540 quintaux et de 2,170,272 fr. 
Cette diminution porte spécialement sur les fiurineux alimentaires et sur 
les boissons. 

Les entrepôts d'Alger, d'Oran, de Philippeville, de Mostaganem et de 
Bone absorbent, dans les chiffres ci-dessus, savoir : en 1851, sur le poids 
251 ,058 quintaux (87 p. 100), et 8,025,640 fr. (76 p. 100) sur la valeur, 
et, en 1852, sur le poids 237,980 quintaux (87 p. 100), et sur la valeur 
7,401,363 fr. (88 p. 100). 

Perceptims.—Le tableau ci-après offre, d'abord par nature de percep- 
tion, et ensuite par douane principale, pour Timporlation, le relevé des 
droits de douane perçus en Algérie pendant chacune des années 1851 et 
1852, avec comparaison entre les deux années. 



âSlàrimportation 

0> 



.à l'exporta tion. 

Droits de navigation 

Droits et produits accessoires. . . 

Total eÈiiftRAL. 



[snr les sucres raiBnés 
I venus de France... 
i sur les marchandises ve- 
' nues de Tétranger. 
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335,370 
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Philippeville. 
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639,lii 
185,010 
843p760 
407,086 



1,414,998 



594,483 
116,189 
859.604 
404.536 



1,374,758 
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poca itss. 



Aoff. 



89,818 



89,815 



Oislu. 



70,064 

40,846 

1,855 

59,894 

40,863 



148,858 



15,8U 



15,844 



U,7t9 
8,881 

9 

8,550 



40,846 



Navigation. — ^A ne considérer que les navires chargés, la navigation 
entre l'Algérie et l'étranger a occasionné, en 1851, entrée et sortie réu- 
nies, i, 719 voyages, et les bâtiments employés jaugeaient ensemble 
112,032 tonneaux. Les chiffres correspondants afférents à l'exercice 1852 
sont, pour le nombre de voyages, 1830, et pour le tonnage, 93,749 ton- 
neaux ; d'où un accroissement de 111 voiles, et une diminution de 
18,283 tonneaux. 

Si au mouvement dont il s'agit on réunit celui auquel ont donné lieu 
les transports entre l'Algérie et la métropole (213,705 tonneaux en 
1851, et 235,113 tonneaux en 1852), au lieu d'une diminuti(Mi de 
18,283 tonneaux, on obtient une augmentation de 3,125 tonneaux, dont 
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1,647 marquent le degré d'extension des échanges entre nos ports de 
rOcétn et ceux de l'Algérie. 

La part du pavillon français dans le mouvement général avec l'étran- 
ger a été, quant au tonnage seulement, de 34 p. 100 en 1851, et de 
37 p. 100 en 1852. Voici, au même point de vue, dans quelle proportion 
se répartissent les transports entre notre pavillon et ie'paviilon étranger 
dans les relations de TAlgérie avec chacune des puissances pour lesquel- 
les il a été établi des comptes spéciaux de marchandises. 

ISM. 18&1. 1852. 1852. 

Nav. français. Nav. étrangers. Nav. firançais. Nav. étrangers. 

Angleterre. • . . 34 p. 100 66 p. 100 30 p« 100 70 p. 100 

6 94 

17 83 

2 98 

2 98 

94 6 



17 


83 


40 


60 


» 


100 


3 


97 


96 


4 



Espagne. • • 
Etats Sardes. . 
Toscane. . • • 
Deux-Sidles. • 
Etats barbaresqnes. 

Les bâtiments à vapeur français figurent pour 50 p. 100 en 1851 , et 
49 p. 100 en 1852, dans le mouvement maritime entre les ports de l'Al- 
gérie et les Etats barbaresques. 

L'effectif de la marine marchande attachée aux ports de l'Algérie était, 
au 31 décembre 1851, de 97 navires, jaugeant 1,641 tonneaux. Au 
31 décembre 1852, cet eflPectif s'élevait à 102 navires et 1823 tonneaux. 
Augmentation sur le nombre de navires, 5 p. 100, et sur le tonnage, 
11 p. 100. 
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CONGRÈS DE STATISTIQUE 

RÉUNI A BRUXELLES 

LES 19, 20^ 31 ET 22 SEPTBBIBRB 1853. 



I. 

Il y a quinze ans qu'un écrivain français ^, frappé des dé&uts de con- 
cordance qui se font remarquer dans les statistiques des différents Etats 
de TEurope, émit l'idée d*un Congrès international, comme le moyen le 
plus propre de leur donner Tunité qui leur manque. Après avoir établi 
que la France possède d'assez bonnes statistiques de plusieurs de ses dé- 
partements, et que, pour parvenir à en former une œuvre d'ensemble, 
on serait dans la nécessité de soumettre les notices partielles à une révi- 
sion générale, afin de les forcer de se mettre d'accord, il poursuit ainsi : 
« Puisqu'il est aussi difficile de rédiger une statistique de la France, oti 
a perdra tout espoir devoir paraître celle de TEurope, travail gui aurait 
Q à surmonter tous les obstacles diplomatiques, et dont on ne viendrait peut- 
« être jamais à bout sans le secours d'un Congrès. » 

Neuf ans après, au Congrès historique de TAllemagne ( Germanisten- 
Versammlung), réuni à Lubeck, en 1847, surgît la proposition de former 
une nouvelle section, exclusivement consacrée aux questions de statis- 
tique. Fondée sur la nécessité d'un échange verbal d'idées entre les sta- 
tisticiens des différents Etats allemands, la proposition fut adoptée séance 
tenante. Pour la faire admettre, ses auteurs n'eurent qu'à faire valoir les 
services réels que la statistique est capable de rendre à Phistorien, au 
jurisconsulte^ à l'administrateur, par la constatation de faits actuels, pou- 
vant servir de points de comparaison dans l'avenir et donner des indica- 
tions pour les améliorations futures. On convint de poser des questions 
et d'en préparer la solution pour la session du Congrès, qui aurait lieu 
Tannée suivante à Nurnberg. Ces questions, au nombre de trois , avaient 
pour objet : i* l'établissement de l'impôt sur le revenu, en remplacement 
d'impôts existants ; 2« l'introduction d'un système uniforme des poids et 
mesures; 3* de dresser la statistique des émigrations*. L'année suivante, 

' M. Ferry, dans le Dictionnaire de la conversation et de la lecture, Paris, 1838, 
(. XLIX, verbo Statistique. 

* Zeitschrifi fUr die gesamnUe staaiwissenschaft^ Tubingue, in*8 ; année 
1848,;p. 230. 
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Tatteotion publique ^ porta tout entièro vers TAs^emblée QatioDfUe dQ 
Francfort, quj| préparée h Heidelberg, à la suite de la révolution de Fé* 
vrier, eut pour mission de travailler à la régénération de l'unité alla* 
mande : c'était là le but de la Germanisten'Vcrmmmlung, à Lubeck, en 
i847, et l'année précédente à Francfort. Ck)maie on devait s'y attendre, 
le Congi^és de Nurnberg n'eut pas lieUt ^t le» résolutions prises à celui 
de Lubeck restèrent à l'état de projet, 

Cette année 1853, l'idée d'ua Congrès de statistique, née en Franoe 
et mûrie en Allemagne , a reçu , en Belgique, sa pleine et entière exé- 
cution. Au milieu de la multiplicité toujours croiss^inte des documents 
qui s'élaborent partout, dans les petits Etats comme dans les grands, 
en Amérique comme en Europe, il devenait urgent de se mettre d'accord 
sur les méthodes à suivre dans la constatation et la coordination des faits 
sociaux ; d'introduire , en un mot, l'unité de vues dans les publications. 
Celles-ci, pour être véritablement utiles, doivent pouvoir se prêter h la 
statistique comparative, qui en est la pierre de touche. Pouvant dire, 
comme tant d'autres, sonpUtor ancK lo^, je me permettrai de rappeler 
ici qu'ayant eu à choisir entre la métbode ethnographique ou individuelle, 
et la méthode comparée ou synoptique, force a été de me décider pour 
la première, a Pour établir des comparaisons entre des faits analogues, 
a pris dans divers pays, ne faut-il pas que ces faits soient rigoureusement 
d comparables, qu'ils aient été observés, constatés, d'une manière égale, 
« uniforme, complète ? Or, cela n'est pas possible avec la diversité et 
> l'imperfection des méthodes d'observation qu'on remarque jusque dans 
« les pays les plus avancés en civilisation^. » Plusieurs fois encorci la 
même question a été agitée, entre autres, à la Société de statistique de 
Londres. Dans un Mémoire lu è cette Société, en décembre 4851, l'un 
de ses membres, M. Leone Levi, avait fait remarquer qu'il serait impor- 
tant de s'entendre avec d'autres pays popr faire opérer les recensements 
à des époques semblables, soit tous les dix ans ; qu'il conviendrait de 
faire finir au 3i décembre l'année financière, et de produire les compte3 
mensuels jusqu'à la fin de chaque mois, et non de les faire empiéter, 
comme il est d'usage en Angleterre, jusqu'au S du mois suivant* D'un 
autre côté, la théorie est loin d'être faite. On discute toi^ours sur l'ejBsenGe, 
l'objet et le but de la statistique, Plusieurs écoles sont en présence ; l'école 
historique, l'école mathématique, l'école économique. On cherche à ae 
mettre d'accord, sur le terrain de la théorie aussi bien que sur celui de 
la pratique, à unir les statisticiens de toutes les écoIe3 dans une penaée 

* a Le statisticien, dit Gioja, est un peintre qui vous représente tel que vous êtes, 
au moment où vous poiex devant lui. » 

* UofmÊl d^ êUUiiiique ethnographique univinellé^ précédé d'une Initoduo^ 
(m (NofWM A'upruVéMMuéidii la êdmse; Bruxelles, 1847-1849, 4 vol. 
grand in*8, p. 54. 
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commane, unique, fondamentale. Mais c'est le propre des sciences, sur- 
tout des sciences d'observation, de ne se former que lentement, sans 
secousse ni soubresaut, a M. Gioja pense que la statistique, comme les 
« autres sciences, ne peut parvenir à la perfection que par degrés. Les 
« premières descriptions du ciel furent, dit-il, très-imparfaites ; les astro- 
« nomes ne se lassèrent pas néanmoins d'observer et de décrire. A me- 
a sure que les faits se multiplièrent, les imperfections disparurent ; la 
a science naquit, et la découverte des annciennes erreurs la rendit exacte 
« et utile. Toutes les sciences, tous les arts, sont plus ou moins soumis 
a à cette loi de progression ^. d 

Le Congrès de statistique vient d'avoir lieu à Bruxelles, par les soins 
de la Commission centrale. Ses promoteurs furent MH. Quételet et Yis- 
schers, qui, avec quelques amis des sciences politiques, en avaient conçu 
l'idée à Londres, lors de la grande Exposition de 1851 '. Dès le mois de 
décembre de la même année, la Commission centrale de statistique avait 
arrêté en principe la réunion d'un Congrès et jeté les bases du programme 
des questions qui paraissaient de nature à y être traitées ; mais les évé- 
nements politiques qui venaient de s'accomplir en France ayant rendu 
alors le moment peu favorable pour délibérer sur la formation d'une 
réunion scientifique internationale , Tajoumement de toute délibération 
sur ce sujet fut d'abord prononcé pour un mois, et étendu ensuite à l'année 
entière. On mit ce temps à profit pour consulter les correspondants de 
la Commission centrale, ainsi que les Commissions provinciales, sur Tu* 
tilité et l'opportunité de la réunion projetée. Les pourparlers durent 
ainsi continuer, en même temps que se faisait une propagande active, 
tant au dehors qu'à l'intérieur du pays. A cet effet, on s'adressa aussi à 
beaucoup d'autres personnes connues pour s'occuper des matières indi- 
quées dans le programme. Ce programme qui, sous le rapport de la 
forme, ressemble à celui du Congrès de Lubeck, mais est trois fois plus 
étendu, comprenait douze questions, classées en trois sections, en raison 
de leur connexité. r« section : !• organisation administrative de la sta- 
tistique; S** recensements généraux de la population; 3^ émigrations 
considérées sous le rapport de l'origine, du nombre et de la condition 
des émigrants ; A" territoire, son étendue et ses principales divisions. 
n« sBCTioif : 5* recensement agricole ; 6* recensement de Tindustrie ; 
7« commerce extérieur ; 8» budget économique des classes laborieuses. 
m*sBcnon : 9® recensement des indigents; 10« instruction, éducation; 
il'* criminalité et répression ; i^ émigrations considérées sous le rapport 

• Revue enci^lopédique, Paris, juillet 1827, t. XXXV, p. 395. 

* Voyez les deux rapports de M. Visschers dans le BMetinde la Commiuion 
centrale^ t. V, seconde partie, p. 23 et 32» et le diaooun d'ouverture da Goii- 
grès par le président, M. Quételet. 
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de leurs causes et de leurs résultats. On voit la pensée qui a présidé à cette 
division en sections ; celles-ci se rapportent : la première, à la statistique 
générale, au territoire et à la population ; la seconde, à la iproduction 
et à la consommation ; la troisième, à l'état intellectuel et moral. La 
lettre d'envoi, datée du i*' mai 1852, se terminait ainsi : a Nous vous 
c serons obligés de vouloir bien nous faire connaître votre opinion, tant 
c sur la question fondamentale de la réunion du Congrès, que sur chacun 
c des points que Ton propose aux délibérations de la future Assemblée, d 
Les étrangers, correspondants et autres, qui accueillirent cette première 
communication, méritent d'être nominativement désignés ici ; on peut, à 
bon droit, les considérer, avec les membres de la Commission centrale, 
comme les vrais fondateurs du Congrès de statistique de Bruxelles. C'é- 
taient, pour la France, MM. Villermé, Moreau de Jonnès, Natalis 
Rondot, Joseph Gamier, Leclerc et Guillaumin, de Paris; — pour l'An- 
gleterre^ MH. Senior, Porter et Fletcher, de Londres ; — pour l'Allemagne 
et le Nord, MM. Dieterici, de Berlin; Hermann, de Munich; Fallati^ 
de Tubingue; Rau, Mittermaîer etMohl,d'Heidelberg; George Varren- 
trapp, de Francfort; Bergsoe, de Copenhague, et Frédéric Hoist, de 
Christiania ; — pour l'Espagne, don Ramon de la Sagra ; — pour la Sar- 
daigne, MM. les comtes de Santa-Rosa et. de Saimour, et M. Benoît 
Trompée, de Turin; — pour les Etat-Unis d'Amérique : MM. Kennedy et 
Bayard. A cette liste vient s'ajouter la Commission supérieure de statis- 
tique des Etats Sardes, et, pour l'intérieur du pays, les Commissions de 
statistique de quatre provinces : celles de Liège , de Limbourg et des 
deux Flandres. Presque toutes les réponses ont consisté en une adhésion 
pure et simple ; deux d'entre elles seulement suggérèrent des idées d*a- 
mélioration. M. Hermann, de Munich, demandait s'il ne conviendrait 
pas de réunir sous une même section les questions 3 et 12, qui concer- 
nent les émigrations? Il faisait aussi observer que toujours les statisticiens 
allemands ont compris la statistique financière dans les cadres de leurs 
travaux, et qu'il serait bon d'indiquer les raisons qui ont pu s*opposer à 
Fadmission de cet objet dans le programme du Congrès belge. De son 
côté, M. Rondot, de Paris, après avoir proposé de ne pas écarter les 
bits relatifs aux finances publiques, aux caisses d'épargne, de secours 
mutuels et de retraites, à tout ce qui se rapporte à l'industrie des trans- 
ports maritimes, continue en ces termes :'« Les travaux économiques et 
c statistiques sont singulièrement entravés parla difficulté des recherches. 

< D n'existe aucun catalogue satisfaisant des principales publications ofB- 
« délies dans les difiérents pays, et, pour ne parier que de la France, je 
t n'hésite pas à dire que bien peu d'écrivains connaissent l'existence de 
« ces innombrables rap)M>rts, comptes-rendus, tableaux^ états, que, sous 

< tous les formats et à toutes les époques de l'année, nos ministères et 

< nos préfiBctores mettent au jour. Je ne crois pas qu'il soit indigne des 
• préoccupations d'une assemblée de savants de se concerter sur les 
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c moyens d'établir et de poursuivre une bibliographie raisoimée de b 
« statistique, ou du moins d'en faciliter la formation ^. » 

Quittons maintenant le terrain des préliminaires pour entrer dans la 
phase des mesures d'organisation. 

II. 

Il s'agissait de préparer les moyens de réunir dans un Congrès, à 
Bruxelles, les personnes qui, dans divers pays, s'occupent spécialement 
de statistique, afin de donner à leurs travaux une impulsion commune, 
et d'adopter, pour les opérations, des bases uniformes qui permettent de 
comparer les observations et les résultats. 

La Commission centrale avait chargé de tous les soins d'organisation 
une sous-commission composée de cinq membres, qui, à la suite des avis 
recueillis comme il est dit ci-dessus, arrêta un projet de solution des 
questions à soumettre au Congrès. Les questions, de douze qu'elles 
étaient, furent réduites à onze, par la fusion de la troisième et de la 
douzième, comme l'avait proposé M. Hermann. Les trois sections du pro- 
jet primitif furent maintenues, mais avec des changements dans leur 
composition : la première section embrasse l'organisation de la statisti- 
que, le recensement de la population, le territoire et le cadastre, les 
émigrations; la seconde, la statistique de l'agriculture, de l'industrie et 
du commerce ; la troisième comprend le budget économique des classes 
laborieuses, le recensement des indigents, Tinstruction et l'éducation, 
la criminalité et la répression. Voici, au surplus, la série complète des 
questions : 

PRBMitcRB SECTION. — i • Organisation de la statistique *, son utilité. Adop- 
tion de bases uniformes, dans tous les pays, pour les opérations et pour 
les publications officielles. 

2. Recensements généraux de la population \ données à recueillir ; 
mode d'opérer. Registres de population.' Mouvement de l'état civil ; cau- 
ses de décès. 

3. Territoire. Cadastre ; partie d'art et partie d'expertise. Conservation 
du cadastre. 

4. Emigrations considérées sous le rapport de l'origine, du nombre et 
de la condition des émigrants, avec indication des lieux d'embarquement 

» Une idée analogue a été exprimée presque en même temps par M. Fallati, 
dans le recueil déjà cité, Zeitschrift fur die gesammte staatswissenschafl, 
année 1852, p. 695; la Belgique y est indiquée comme devant être le point cen- 
trai où viendraient se réunir les documents de tous les pays. Peut-être le cata- 
logue méthodique, que je viens de publier, de la bibliothèque de la GommisMon 
centrale de statistique jusqu^à Tépoque du Congrès, pourra- t*il contribuer à ré- 
pondre, jusqu'à uu certain peint, à ces vues, énoncées sinultanémant en Franœ 
et en Allemagne. 



CONGRES DE STATISTIQUE. 75 

et de dartiiuitioa; causes et régultata^ mode de reeueillûr les rensei- 
gneoientfi. 

ÛBoxiftnB 8KCT10N. — 5, StatisUque agricole ; données à recueillir ; mode 
d'opérer. 

6. Statistique industrielle ; données à recueillir ; mode d'opérer. 

7. Statistique commerciale, comprenant le commerce ot la navigation. 
TaoïsiÈw SECTION. *-* 8, Budget économique des classes laborieuses. 

Dépenses habituelles de première nécessité. Dépenses improductives de 
de luxe. Manière de rendre les résultats comparables. 

9. Recensement des indigents. Données qui indiquent exactement l'é- 
tal de l'indigence. Adoption de bases uniformes. 

10. Instruction, éducation. Manière de les apprécier, d'en mesurer les 
degrés. Adoption de bases uniformes. 

il. Criminalité et répression. Renseignements à recueillir. Moyens de 
rendre comparables entre eux, malgré la diversité des législations péna- 
les, les résultats observés dans différents pays. 

La 6ou»-commission n'a pas borné son travail à cette sèche nomencla- 
ture de questions; elle a voulu aller plus loin, et, préparant la solution 
de chacune d'elles, elle a ainsi produit un programme analytique et rai- 
sonné qui, précédé d*un règlement provisoire pour les séances, forme un 
cahier de trois feuilles d'impression, ou vingt-quatre pages in-4^, extrait 
du tome Y du Bulletin de la Commisiion centrale. 

L'ouverture de la session f\it fixée, par le règlement provisoire, au 19 
septembre 1853. La Commission centrale, dans sa séance du 10 août, 
forma un bureau provisoire, composé du président, M. Quételet, et de 
quatre membres i MM. Heuschling et Ducpétiaux, Visschers et Partœs, 
les deux premiers spécialement désignés comme secrétaires. La Com- 
mission tout entière se répartit en sections, d'après les divisions du pro- 
gramme. Première section : MM. Quételet, général Trumper et Heuschling; 
deuxième section : MM. Partœs, Perrot et Bivort ; troisième section : 
MM. Visschers, Sauveur, Putzeys et Ducpétiaux. Deux membres de la 
Commission centrale, MM. Bellefroid et Quoilin, avaient été empêchés, à 
leur grand regret, de prendre part aux préparatife et aux délibérations du 
Congrès. Enfin, M. Charles Faider, par suite de son élévation au poste de 
ministre de la justice, avait de fait cessé de faire partie delà Commission, 
tout en y conservant son siège de membre. 

Tous les projets, programme, règlement provisoire et détails d^orga- 
nisation, durent être soumis à Tapprobation du gouvernement. M. Pier- 
cot, ministre de l'intérieur, répondit qu'ayant examiné les projets qui lui 
avaient été soumis de la part de la Commission centrale, il ne pouvait 
que leur donner son entière approbation. « Je reconnais avec vous, 
a messieurs, ajouta le ministre, qu'il est utile et désirable d'adopter, pour 
a les travaux de statistique des différents pays» des bases uniformes qui 
« en rendent les résultats comparaUes. Ainsi que j'ai déjà eu le plaisir 
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a d'en donner verbalement Tassurance à votre soiis-commissioni dans sa 
a réunion du 17 mai, Tappui du gouvernement ne vous fera pas défaut. » 

Par circulaire du 20 mai 1^3, le programme du Congrès fut adressé 
aux personnes et aux rédacteurs de journaux portés sur la liste qui avait 
été précédemment arrêtée, ainsi qu'aux Commissions provinciales de 
statistique et à chacun de leurs membres en particulier. En outre, la plu- 
part des personnes à convoquer étant étrangères au pays, H. le ministre 
de l'intérieur, entrant dans les vues de la Commission centrale, a jugé à 
propos de donner connaissance du projet de Congrès aux légations belges 
et aux principaux consulats d'Europe et des Etats-Unis. En conséquence» 
il adressa à son collègue- des affaires étrangères des exemplaires du pro- 
gramme pour la destination ci-dessus indiquée. Par suite de ces commu- 
nications, les chefs des légations et des consulats de Belgique à Paris, 
Marseille, Londres, Turin, Berne, Lisbonne et Francfort, firent connaître 
que ridée du Congrès de statistique avait été accueillie avec beaucoup 
de sympathie, et que plusieurs savants et administrateurs avaient mani- 
festé rintenlion de se rendre à Bruxelles pour assister aux. réunions. Le 
gouvernement de la Russie, par Torgane de son ministre des afiÎEÛres 
étrangères, déclina, dans les termes suivants, Toffre du gouvernement 
belge : « Le gouvernement impérial, dans les travaux statistiques qu'il 
a fait exécuter, n'a pour but que de se procurer les notions dont il 
a a besoin pour éclairer la marche de l'administration ; et comme les 
a recherches dont les employés dans cette partie sont chargés, doivent 
répondre à des besoins locaux, ils ne peuvent aller chercher à l'extérieur 
« des instructions pour les guider. Le petit nombre de savants qui, par 
a goût, se consacrent à des travaux statistiques, profiteront sans doute du 
a résultat qu'aura amené la réunion annoncée, sans y prendre même une 
part directe. » 

Des chefs de service, appelés à diriger, dans leur pays, les travaux de 
la statistique officielle, reçurent de leur gouvernement une délégation, ou 
tout au moins une autorisation spéciale de se rendre au Congrès : M. Al- 
fred Legoyt, avec H. Maurice Block, sous-chef, représentèrent la France; 
M. de Baumhauer, les Pays-Bas; M. William Farr, la Grande-Bretagne; 
H. le baron de Czœmig, l'Autriche ; M. Dieterid, la Prusse ; M. Hermann, 
la Bavière; M. Sick, le Wurtemberg; MM. Weinliget Engel, la Saxe 
royale; M, Bergsoe, le Danemarck; M. de Meyer de Kuonan, la Suisse. 
Pareille délégation avait été conférée en dehors des fonctions administra- 
tives : le gouvernement espagnol avait délégué M. de la Sagra, ancien 
membre des Certes ; le gouvernement portugais, M. d'Avila, ministre 
d'Etat honoraire et député des Certes ; le gouvernement de Sardaigne, 
M. le docteur Bertini, député au Parlement. Comme on le pense bien, la 
plupart des membres parurent en leur nom privé : il était de toute justice 
que ceux-ci, les hommes de science proprement dits, fussent admis à l'é- 
gd, quoiqa'à un titre différent, des statisticiens administratifs; on re- 
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nuaquait panni eux le savant Babbage, de Londres, lord Ebrington, le 
professeur Schubert, de Kœnigsberg, le baron de Reden, H. Villermé, de 
l'Institut de France, H. Achille Guillard, de Paris. La Société de statisti- 
que de Marseille était représentée par M; le docteur Roux, son secrétaire 
perpétuel. A Paris, la Société d'économie politique a consacré deux 
séances, le iOaoût et le iO septembre, à des discussions préliminaires 
sur la part que la Société comptait prendre aux délibérations du Con- 
grès ; après une digression sur la question de libre entrée des grains, sou- 
levée par H. Wolowski, l'assemblée désigna, pour la représenter au 
Congrès, MM. Horace Say, Wolov^ski, Joseph Gamier et Guiilaumin ; 
mais la députation ne compta que trois membres, M. Wolowski ayant 
été empêché de s'y joindre. 

Des discussions anticipées se produisirent sur plusieurs points ; toutes 
méritent d'être recueillies, tellesqu'elies résultent du dépouillement de la 
correspondance. 

Dans une adresse imprimée, portant la date du 26 août 1853^ le Co- 
mité d'Edimbourg pour l'introduction d'un Code international de com- 
merce, en exprimant la sympathie avec laquelle il se rallie au programme 
du Congrès de statistique , proposait d'y ajouter la question de l'intro- 
duction d'un Code international des lois commerciales. « Une conférence, 
c est-il dit dans l'adresse, a eu lieu à Londres au mois de novembre der- 
t nier, pour amener l'uniformité de la législation commerciale des trois 
t royaumes-unis, et une Commission royale a été chargée, depuis, d'exa- 
« miner les meilleurs procédés pour la création d'un Code de commerce 
c international. C'est là une partie du plan général du Code de commerce 
c international, dont le Comité est jaloux de provoquer l'introduction , 
« et il regarde comme un point de la dernière importance que cette ques- 
« tion soit soigneusement discutée au Congrès statistique de Bruxelles, 
c Le Comité croit devoir proposer la création d'une Commission parle- 
« mentaire ou royale dans tous les Etats, pour examiner successivement 
« les différentes branches de la législation commerciale, faire un résumé 
« des lois qui sont aujourd'hui en vigueur, et, après avoir fixé avec pré- 
t cision les points de divergence, convoquer un autre Congrès de com- 
c mêlants, banquiers et jurisconsultes de tous les pays, lequel s'ouvrirait 
«à Paris en 1855, pendant l'Exposition universelle projetée, afin que le 
t meilleur mode qui sera proposé pour parvenir à la création d'un Code 
t international de commerce, puisse être mis utilement en pratique. Le 
« Comité pense que les divergences réelles entre les diverses législations 
« sont peu nombreuses, tandis que leurs rapportssont très-considérables.» 

M. W. Schonherr^ de Zurich , avait également envoyé une circulaire 
imprimée, par laquelle il proposait d'aviser aux moyens de réunir les ef- 
forts des administrations publiques à ceux des inventeurs, pour le déve- 
loppement matériel et le bien--dtre des nations. 

M. le pipfèsseur Ackersdyck, de lUniversité d'Utrecht, CûBait une ob- 
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servation relative au classement des questions en trois seetions. «t Les 
« personnes^ disait-'il» qui s'occupent de la statistique ne sont pas ordî-« 
(( nairement des spécialités pour quelques branches, mais elles embras- 
« sent la science entière. On pourrait distinguer entre les questions, et 
a ne renvoyer aux sections que celles qui concernent véritablement des 
a objets spéciaux ; par exemple, la partie d'art du cadastre, la nomen» 
(t clature des causes de décès, et conserver la discussion entière des ques- 
« tions d'un intérêt général pour l'assemblée du Congrès. » 

Des observations analogues avaient été présentées par MM. les profes* 
seurs Fallaii et Voh, de l'Université de Tubingue : l'un et l'autre deman- 
daient de pouvoir suivre les travaux de plusieurs sections. 

M. Sigefroid Weiss, auteur d'un traité allemand sur l'économie natio- 
nale, désirait voir porter la discussion sur son système , qui se divise 
en deux parties, comprenant t la première, la statistique sous le nom d'é- 
conomie nationale pratique, et la seconde, le système de la science, sous 
celui de l'économie nationale théorique. 

M. Denzinger, professeur de statistique à l'Université de Wuntbourg, 
en Bavière , et jusqu'en i 830 professeur de philosophie en Belgiqne, à 
l'Université de Liège, où il a laissé de bien honorables souvenirs, écrivait 
ce qui suit, sous la date du !•' juillet 4853 : « LMdée d'un tel Congrès â 
« quelque chose de grandiose, en même temps qu'elle correspond à l'es- 
« prit de notre époque. Si nous avons des expositions européennes de 
« beaUx-arts et d'industrie , des réunions de savants de tous les pays , 
i< pourquoi n'organiserions-nous pas aussi une réunion de statisticiens 
« pour nous entendre sur la nature de la statistique , son cercle d'acti- 
« vite, son organisation ? De pareils débats ne peuvent produire que de 
cr bons résultats. Ne sommes-nous pas encore loin d'être édifiés sur la 
« véritable notion de la statistique? L'auteur français, Moreau de Jonnès, 
« pense que la statistique est une science de faits numériques. Nous autres 
a Allemands, nous reconnaîtrons, sans aucun doute^ l'importance des 
cr faits numériques: mais nous attendrons encore quelque chose de plus 
« de la statistique qui, après de consciencieuses recherches, doit atteindre 
a son but au moyen de la réflexion, de la réflexion mathématique d'abord, 
tr puis aussi de la réflexion philosophique. Il sei^it du plus haut intérêt^ 
et dahs un Congrès de savants, de préciser au moins la notion de la sta- 
Q tistique. Toutefois, l'opportunité d'un tel Congrès demeure, à plusieurs 
ts égards, problématique. Je distingue deux espèces de statistiques : une 
« statistique du gouvernement , et une statistique du monde savant, 
cr ToiTtes deux ne sont, à mon avis, possibles qu'avec un bureau ^ 6ta«- 
ti tistique ; mais chacune doit être élaborée d'après des principes dis- 
tf lincts. Or, si un Congrès doit avoir pour objet la première catégorie » 
a la statistique gouvernementale, il ne pourra agir qu'au nom des 0Ott«> 
a vernements, c'est-à-dire par voie dif^omatique ; mais alors il sera dit» 
tf flèlle d'arriter à l'unité d'aciioti, puisque lesdifiérento Etats sobI oiga- 
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« ïàBéê de la manière la plus divergeDte> et qu'un petit nombre d'antre 
« eux aeulement sera disposé à permettre la publicité univeNeliedes re- 
« ohercfaes statistiques. Mais , s'il n'est pas facile d'arriver ici à l'unité , 
« comment peut-on Fespérer pour la statistique du monde savant? En ce 
« qui concerne cette dernière, elle doit demeurer le produit du travail 
a scientiûque indépendant. Ce que vous régleresî aujourd'hui au Congrès, 
« demain peut-être un savant éminent le détruira et préparera une autre 
« organisation de la statistique. A part ces difficultés , il peut résulter 
a beaucoup de bien des communications verbales d'un Congrès de statis- 
«ticiens^ et je souhaite de tout cœur que vousmeniea votre projet à 
a bonne fin. » 

H. Valentin Smith, conseiller à la Goût d'appel et président de la Com- 
mission de statistique dé Lyon , annonçait qu'il aVait préparé un petit 
tmvail sur la philosophie de la statistique, et demandait s'il pourrait trou- 
ver sa place dans la discussion , en se confonnant aux limites de temps 
tracées par le programme? Si le Congrès ne se renfermait pas exclusif- 
venient dans des questions générales, il lui semblait aussi désirable de 
voir traiter quelques questions spéciales, comme celles de la détention 
préventive, ou du vagabondage et de la mendicité, examinées au point 
de vue de la statistique. Enfin, examinant la question de l'organisation 
administrative de la statistique, il s'exprime en ces termes : a 11 est de la 
a nature de presque tous les procédés statistiques de fournir d'abord des 
« résultats imparfaits dans le principe, mais qui se perfectionnent succes- 
« sivement par la suite.... Je suis très-convaincu qu'il ne peut y avoir de 
a bonne statistique que celle qui est faite par des agents du gouverne- 
« ment, responsables et convenablement stimulés dans cette œuvre. » 

M. Le professeur Hanssen, de l'Université de Gœltingue, Tua des ré- 
dacteurs des A rchives de t économie politique de M. Rau, s'exprimait en ces 
termes, dans une lettre portant la date du 9 août : 

w La Belgique a tellement laissé les autres pays à distance, en matière 
« de statistique officielle, que c'est avec toute raison que l'initiative des 
t débats sur les intérêts généraux de la statistique est prise par ce pays. 
« 11 serait seulement à désirer que tous les gouvernements voulussent 
ff aussi complètement reconnaître l'Importance pratique de tout ce qui 
a se rapporte à cette science, que l'a fait le gouvernement belge depuis 
« un certain nombre d'années déjà. Presque partout, il faut que Ton 
« puisse disposer pour la statistique officielle de moyens pécuniaires plus 
« considérables, et je suis convaincu que s! les gouvernements propo- 
tt saient dans ce but des allocations convenables, elles seraient votées 
a par les assemblées délibérantes respectives. U est permis d*espérer 
Œ que les résolutions du Congrès de Bruxelles donneront une puissante 
« impulsion dans ce sens. Pour l'Allemagne, il est incontestablement 
« désirable que la Diète institue un bureau central de statistique, afin 
a d'introduire de l'unité dans les travaux statistiques de trente-sept gou- 
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c veroements, et de tirer du sommeil où il est plongé plus d'un gouver- 
a nement allemand^ qui jusqu'ici n'a, pour ainsi dire, rien fait. Dam les 
a années i8i8 et 1849, une institution de ce genre a été effectivement 
« projetée^ et un système de recensement de la population devait être 
« adopté en premier lieu. La chute du ministère de l'Empire et la recon- 
« stitution de la Confédération ont étouffé ce plan dans son germe. » 
Suivent alors des observations de détail sur celles des questions du pro- 
gramme qui se rapportent à l'organisation administrative de la statisti- 
que, aux assurances contre l'incendie, au cadastre, au produit des ré- 
coltes, au recensement du bétail, au .salaire des ouvriers industriels, au 
commerce extérieur et à la marine marchande. 

Ces divers avis ont dû être mis en réserve pour faire partie de la dis- 
cussion en sections. Il en a été de même de différents autres avis et pro- 
positions qui avaient été émis verbalement dans l'une ou l'autre des 
séances que, pendant les trois jours avant l'ouverture du Congrès, la 
Commission centrale avait tenues dans la salle ordinaire de ses réunions, 
à l'hôtel du ministre de Tinlérieur : l'une de ces propositions était relative 
à l'extension de l'unité postale, et avait été ftiite par M. de Ysasi^ consul 
général honoraire de Sa Majesté catholique, à Londres. 

m. 

Les séances du Congrès de statistique se sont ouvertes à Bruxelles, le 
lundi 19 septembre 1853, dans la salle de réunion des Académies, au 
Musée. L'assemblée se composait d'administrateurs, de savants, d'éco- 
nomistes, de statisticiens distingués à divers titres et' de divers pays. On 
avait également admis, sur billet d'invitation, d'autres personnes, en petit 
nombre, qui, sans prendre une part active aux travaux du Congrès, 
pouvaient cependant y trouver de l'intérêt. 

A onze heures et demie, H. Quételet, président de la Commission cen- 
trale de statistique, est monté au fauteuil ;.avec lui siégeaient au bureau : 
M. Piercot^ ministre de l'intérieur, MM. Visschers et Partoes, Heuschling 
et Ducpétiaux, ces deux derniers en qualité de secrétaires. M. Heus- 
chling a immédiatement donné lecture de la liste des adhérents, au nom- 
bre de 203, porté à 221 parles adjonctions des séances suivantes : 111 
étaient étrangers et 110 nationaux. Les étrangers appartenaient à vingt- 
cinq pays différents. Les membres présents, qui ont pris part aux tra- 
vaux du Congrès, ont été distingués sur la liste par un astérisque placé 
avant leur nom. Le tableau suivant indique la répartition, par pays, des 
uns et des autres. 
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Adhérente. Présentai 
Autriche 2 2 

Grand-duché de Bade, . . . ^ • 

Bavière 

Danemarck. . 

Deux-Siciles 

Egypte 

Espagne 

Etats-Unis, • . . . 

France 

Francfort-sur-le-Mein 

Grande-Bretagne 

Hambourg 

Hanovre 



Hesse-Darmstadt . 
Lubeck. . • . . 
Norwège. • . • , 
Pays-Bas, • • . 
Portugal. • . • 

Prusse 

Sardaigne. • • • 
Saze-Royale. , . 

Suisse 

Toscane 

Wurtemberg, • . 
Belgique. • • • 
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25 
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1 
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10 
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110 


87 



221 152 



Le bureau provisoire ayant été déclaré définitif, le président, M. Qué- 
telet, après avoir remercié l'assemblée pour cette marque de confiance» 
a lait connaître que le succès obtenu était particulièrement dû à M. le 
ministre de Tintérieur Piercot, qui a constamment secondé le bureau 
provisoire dans ses travaux d'oi^anisation. M. le ministre, nommé par 
acclamation président d'honneur du Congrès» a prononcé un de ces dis- 
cours qui, profondément pensés et prononcés avec chaleur, électriseraient 
l'auditoire le plus rebelle. Jusqu'à présent l'influence de la statistique 
sur les destinées des nations et des gouvernements avait bien été mise 
en relief par des écrivains éminents, parmi lesquels il suffit de nommer 
le baron de Liechtenstem ; mais jamais peut-être cette vérité n'avait été 
solennellement proclamée par un ministre du roi : a La statistique, a dit 
t H. Piercot, conçue dans un esprit d'unité et reposant sur.des bases fixes, 
« appropriées à tous les pays, est destinée, vous n'en doutez pas plus 
«que moi, a-t-il ajouté, à étendre ses bienfaits à toutes les contrées, 
T. xxxvu. — âs Octobre il»9. 6 
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a et à rttyàttdte de nouvelles lumières sur les vérilables intérêts "Hes gou- 
« verneménts et des peuples. » Puis, poursuivant «a pensée : « La statisti- 
« que ainsi conçue, a-t-il dit, aura pour résultat de resseiter davantage 
o encore les liens qui rattachent les nations les unes aux autres, et de 
a fortifier partout ces sentiments de fraternité et de paix qui protègent 
a aujourd'hui Thumanité contre le retour de folles rivalités Nationales, 
a (Très-bien 1 très-bien^I) C'est ainsi^ messieurs, que nous avons com- 
« pris et que vous comprenez tous (les -témoignages que je viens d'en- 
a tendre ne me laissetit pas de doute* à oet égard) les travaux de la 
« statistique. C'est avec ce grand but social devant nous qu'il faut désor- 
a mais étetidre le domaine de la statistique, et élever cette seience à la 
« hauteur d'une grande pensée gouvernementale, b (Bravos 1) 

Comme transition à un autre ^discours non moins éloquent, on a pro- 
cédé à la nomination de huit vice^présidents, pris parmi les savants des 
principaux pays étrangers. Ont été nommés : H. William Farr, pour 
l'Angleterre ; M. Villermé, pour la France ; M. le bat*ôn de Czoemig, 
pour TAulriche ; M. Dieterici/ pour- la Prusse ;• M. Mitlermaïer, pour 
l'Allemagne; H. Acketsdyck, pour les Pays-Bas -, Ht de laSagra, pour 
TEspagne ; M. le chevalier Bertini; pour la'Sardaigne. * 

Ensuite, M. Quételet, prononçant son discours d'inauguration, a tracé 
rhistorique de la formation du Congrès,- et indiqué le -but qii*ll doit se 
proposer. Les conseils qu'il a donné? poiff arriver à plus d'uniformité 
dans les travaux statistiques, c'esfphis particulièrement aux statisticiens 
administratifs à les suiVre ; et ils les suivront; carions, nationaux et étran- 
gers, nous reconnaissons en lui l'expression la pins avancée de la science 
statistique. Sous une forme simple,^ iha'e^cprimé des idées qui valent des 
aphorismes ; par exenlple : u Le moyen le- plus sûr de felre progresser les 
a sciences, c'est d'en perfectionner le langage et d'adopter des notations 
« uniformes qui permettent de résumer plus facilement un grand nom- 
« bre d'idées, et de rapprocher plus de faits pour en saisir les rapports 
a et les lois... Sans possibilité de comparer, il ne saurait y avoir de pro- 
« grès dans les sciences d'observation... Ce n'est qu'après avoir bien étu- 
a dié le corps social qu'on peut en apprécier les tendances et les besoins; 
<K ce n'est qu'après avoir sondé attentivement ses plaies qu'on peut trou^ 
a ver les remèdes convenables. » Après cela, depuis trente ou quarante 
ans que H. Quételet cultive la statistique dans ce qu'elle offre de plus 
difficile, de plus ardu, il a été témoin de bien des combats livrés à la sta- 
tistique par réconomie politique ; il ne pouvait pas avoir oublié les argu- 
ments lancés contre la statistique par J.-B. Say, qui est cependant re- 
venu à d'autres sentiments, et plus récemment par MM. Blanquî et de 
Lamartine. Jetant les yeux sur la réunion du Congrès, il a constaté avec 
bonheur la présence d'un grand nombre d'économistes du talent le plus 
distingué, « présence, a-t-il dît, qui proteste contre le prétendu divorce 
« que quelques esprits chagrins ou superficiels voudraient voir prononcer 
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« eiitre te statistique et réconomie politique, entre robtiervttion et b 
« JBcience, qui se doirent un appui mutuel et qui s'éclairent Tune l'aulre. d 
Ce discours, comme celui du ministre, a été couvert d'appkudisse^ 
menls. Tous les deux, à part leur mérite intrinsèque, ont ett pour effet 
de mettre rassemblée parfaitement à Taise; jusqu'au dernier moment 
on eût dit une réunion de famille, causant d'intérêts communs, sans 
apparat ni contrainte. 

Au3t termes du règlement d'ordre, le reste de la séance a dû être con- 
sactré aux communications ft &ire par les membreÀ étrangers sur la situa* 
tion et les progrès des travaux statistiques dans leurs pays respectife. 
Cet exposé a été fait pour quatorze pays, y compris le Portugal^ dont le 
représentant n'est arrivé qu'à la troisième séance, celle à laquelle le roi. 
et les princes ont assisté. 

France (H. Alfred Legoyt)< — Presque chaque ministère publie dea 
documents sur les affaires administratives qui sont de son ressort ; oe« 
pendant quelques ministères ont des bureaux de statistique spéciaux. Où 
connatt les documents publics sur la statiètique criminelle et sur la sta- 
tistique civile par le ministère de la justice ; la statistique criminelle esl 
confiée à M. Arondeau, l'un des statisticiens les plus distingués qtiô pos^ 
sède la France. Le ministère des finances a aussi un bureau de 8tatisti-« 
que à la direction des douanes ; on connatt également les publications 
que fait ce bureau. En 4834-, un bureau de statistique générale fut créé 
au ministère du commerce, et placé sous la direction d'un savant illustt*et 
H. Moreau de Jonnès ; il a publié treize volumes sur Tenserable des feitat 
économiques qui s'accomplissent dans le pays : la population, le com- 
mence, l'agriculture et l'industrie» les en&nts trouvés, les h6pitaux el 
hospices, les aliénés, les bureaux de bienfaisance, les monts-de-piété, 
les prisons et les dépôts de mendicité. En 1858, H. Legoyt fut appelé k 
remplacer M. Moreau de Jonnès^ admis à faire valoir ses droits à la re-^ 
traite. Il crut qu'il y aurait infiniment d'avantage à associer les elibrta 
des particuliers à ceux des agents du gouvernement ; il proposa, en con« 
séquence, et fit admettre un projet d'institution nouvelle, qui fut consacré 
par un décret du !«' juiUet 1852. Il a été créé dans chaque canton una 
Commission de statistique, dont les membres sont nommés par le préfet« 
Cette Commission se subdivise en sons -commissions communales. Ua 
questionnaire sur Tagriculture et l'industrie est envoyé auxCommissions^ 
chargées de le remplir. Le bureau de statistique générale correspond, eit 
outre, par rintermédiaire du ministre, avec les préfets, pour <^tenir de 
ces fonctionnaires tous les documents qui résultent du simple fonctionne- 
ment des divers services administratifs : tels sont les documents sur la 
population, sur le service des enfants trouvés, sur la mendicité, etc. En 
résumé, le bureau de statistique générale réunit deax natures de docu« 
tnénta t d^ne part, les documents administratifs qu'il obtient des pré^ 
préfelft» «t, d'autre pari^ tes dociuMOts que les ageùls du gouvernement 
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sont impuissants à recueillir à eux seuls avec une exactitude suffisante, 
et pour l'obtention desquels le gouvernement a recours aux efforts des 
particuliers. 

Grande-Bretagne (M. William Farr). — Les travaux et les publications 
statistiques ne sont pas centralisés en Angleterre. Tous les départements 
ministériels fournissent des relevés qui sont plus ou moins statistiques. 
II n'y a rien de fixe pour la forme et l'occasion de ces publications. De^ 
puis longtemps les relevés des douanes et des autres branches du com- 
merce ont été conservés, et forment une intéressante collection. A partir 
de la direction de H. Porter, des relevés commerciaux ont été annuel- 
lement publiés RnBoardoftrade: ils le sont aujourd'hui par M. Fonblan- 
que. On y joint aussi un résumé des statistiques des autres pays. Les sta- 
tistiques criminelles sont fournies par les fonctionnaires des diverses 
cours de justice et de police. Le colonel TuUoch et le docteur Balfour 
font la statistique de Tarmée ; sir W. Burness et le docteur Bryson la 
font pour la marine royale. 

Les Chambres ont le droit de demander les relevés de toutes les ad- 
ministrations publiques et de nommer des C!ommissions pour réclamer 
des chiffres et des renseignements non-seulement des fonctionnaires pu- 
blics, mais des savants et des hommes spéciaux ; on publie ces relevés 
en blue baoh, pleins de renseignements importants. Des Commissions 
spéciales d'enquête et des inspecteurs de différente nature recueillent et 
publient des documents utiles. Les journaux anglais aussi publient des 
statistiques intéressantes. 

Le département des pauvres publie aussi des données fort intéressan- 
tes. La subdivision du pays, adoptée par ce département, sert aussi de 
base pour les relevés et les calculs statistiques, relatifs à l'état et au 
mouvement de la population. Pour le dernier élément, on a créé, depuis 
1837, un bureau général, sous le titre de gênerai register office^ et sous 
la direction du ministre de l'intérieur. On a divisé le pays en districts et 
en sotis-districts pour la constatation des naissances, des décès et des 
mariages, ainsi que pour le recensement. Ces districts se composent de 
communes ou de paroisses ; les centres sont des villes foraines ou de 
marché. Chaque sous-district a un bureau d'enregistrement, et un bu- 
reau central domine le district entier. Les relevés statistiques obtenus 
par cette voie sont envoyés au gênerai register office, qui est chargé de 
l'exécution du statut pour Tenregistrement des faits relatifs au mouve- 
ment de la population ; et le registraire général, actuellement M. George 
Graham, est obligé de présenter des résumés au Parlement. Cependant 
toutes les naissances ne sont pas inscrites, aucune pénalité n'étant éta- 
blie contre ceux qui en négligent la déclaration. Il y a pourtant lieu de 
croire que ce qui échappe à l'enregistrement n'est pas considérable. Hais 
l'opération du gênerai register office ne s'étend que sur l'Angleterre et le 
pays de Galles; en Ecosse et en Irlande, où Pacte de 1837 n'est pas ap- 
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plicaMe, renregistrement du mouvement de l'état civil est si défectueux, 
qu'on ne saurait dire, à proprement parler, qu'il ; existe. Depuis son 
installation, le gênerai register office est chargé aussi de la direction gé- 
nérale des recensements généraux de la population ; il en a exécuté un 
en 1841 et un second en 1851 ; précédemment on en avait fait quatre : 
en 1801, 1811, 1821 et en 1831. La manière dont s'exécutent ces opéra- 
tions, et les volumes dans lesquels sont déposés les résultats des recen- 
sements, sont généralement connus. Nous voulons finalement encore 
mentionner qu'outre l'organisation oflBcielle, il existe en Angleterre d'au- 
tres moyens importants de recherches statistiques, attendu que, dans 
les questions importantes, ce n'est pas l'usage de laisser complètement 
les affaires aux seules mains du gouvernement. La Société de statistique 
de Londres, dont les travaux sont publiés dans le journal de la Société, 
a ftit plusieurs recherches indépendantes et rendu de grands services à 
la statistique. 

Autriche (H. le baron de Gzoemig). — Un bureau de statistique a été 
établi en 1 828, avec la destination spéciale de venir en aide aux différentes 
branches de l'administration supérieure de l'Etat. Il était attaché à la 
Cour suprême des comptes, et il dressa des tableaux annuels qui expri- 
maient en chiffres les résultats de l'administration. Ces tableaux étaient 
lithographies et distribués aux diflérents ministères, mais on n^en faisait 
aucun autre usage. En 1840, les bases du bureau de statistique furent 
élargies par la réunion de la partie scientifique à la partie simplement 
administrative. On créa une direction de la statistique administrative. 
M. Czoemig fut appelé à diriger ce bureau et à préparer les nmtériaux 
qui devaient servir à la rédaction de la statistique officielle de l'Autriche, 
Bientôt après, le gouvernement admit la publication de la statistique de 
l'agriculture, de la métallurgie, de l'industrie et du commerce. On y joi- 
gnit les tableaux de la population, de l'instruction publique et de la sta- 
tistique judiciaire. Depuis Tannée 1844 ou autorisa la publication entière 
des travaux statistiques, même des parties proprement administratives. 
Quant à la direction de la statistique, elle fut en 1848 attachée au mi- 
nistère du commerce et des travaux publics. La direction tâche de rester 
toujours dans la plus étroite relation avec l'administration executive, de 
raccompagner à chaque pas, et d'enregistrer les faits, soit pour l'admi- 
nistration même, soit pour le public ; ainsi tàche-t-elle de suivre l'indus- 
trie et le commerce dans toutes leurs transitions, pour être en chaque 
moment à même de fournir les informations qu'on pourrait lui demander. 
Tous les ministères concourent à l'aider dans cette t&che, et les autorités 
inférieures sont obligées de lui fournir les données qui ressortent de 
leurs attributions. Toutefois, comme il est généralement reconnu que les 
renseignements exigés pour l'usage spécial de la statistique ilPsont pas 
toujours exacts et complets, on cherche à limiter à un petit nombre de 
tableaux cette coopération des autorités. Les résultats des relevés statis- 
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tiques sont publiés d'abord dans les tableaux ofiioiels, dont ia double 
année 4847 et i848 paraîtra sous peu de semaines. Les Communic&iùm 
statistiques paraissent depuis quatre ans en publications mensuelles on 
trimestrielles. Elles contiennent les rapports des consuls autrichiens, sur- 
tout de ceux qui sont en Orient, sur le commerce de ces contrées, les 
articles détaillés de statistique qui ne trouvent pas place dans le grand 
ouvrage, et le résumé de la statistique annuelle pour réparer en quelque 
manière le retard que subît la publication du grand ouvrage, à cause de 
la difllculté de Pimpression. Les a Tableaux du commerce extérieur de 
r importation j de texportation et du transit » se publient annuellement; 
l'année i852 est sous presse. VAustria, journal d'économie politique, a 
été fondée par ordre du ministre du commerce, dans ia direction de sta- 
tistique, laquelle prépare aussi la publication d'une grande carte etkn^ 
graphique de Pempire d'Autriche. 

Prusse (M. Dieterici). — Il y a plus d'un siècle que l'on a commencé à 
prendre part à la statistique en Prusse. Frédéric-Guillaume V* fut l'or- 
ganisateur de Tadministration civile, et, par son ordre, les administrations 
provinciales et le conseil des ministres s'efforcèrent d'établir par desea/- 
etifcle chiffre de la population. Frédéric II ordonna aux administrations 
provinciales de faire le dénombrement des habitants et de donner des ta- 
bleaux séparés pour les villes et pour les campagnes. Il se foisait remettre 
tous les ans les tableaux de population, et créa de cette manière la sta* 
tistique officielle et permanente, tandis qu'en même temps la statistique 
scientifique fut avancée par Sûssmilch. Une amélioration notable fut intro- 
duite en 1810 par la création d'un bureau central de statistique, dont 
on confia la direction à M. Hoffmann, conseiller au ministère de l'inté* 
rieur. Hoflifnann demanda que le bureau recueillit peu de renseigne- 
ments, mais qu'ils fussent exacts ; et il les borna aux cinq branches sui* 
vantes : l*' statistique générale ; 2° naissances, mariages, décès ; ^ églises 
et écoles; 4^ statistique médicale ; 5^ statistique des métiers et fabriques. 
Les renseignements n^ 2 sont recueillis chaque aunée, les autres tous les 
trois ans. L'organisation du bureau est essentiellement, aujourd'hui en- 
core, la même que sous Hoffmann ; mais on y a ajouté une section topo^ 
graphique pour annoter sur les cartes tous les établissements nouveaux, 
et xxxit section météorologique^ organisée per M. Alex. Humboldt, laquelle 
reçoit et publie les observations météorologiques des trente-quatre sta- 
tions établies en Prusse. Dans le dernier temps, on a chargé le bureau 
de la rédaction du calendrier. Depuis la formation du Zottverein en 1834, 
tous les Etats qui en font partie sont obligés de faire des recensements 
tbus les trois ans. Ces recensements embrassent la population de fiut^ 
mais ils ^cluent pourtant les personnes qui se trouvent dans les hôtels, 
et qui, cffinme étrangères, ne sont pas recensées. Sous la direction do 
M. Hoffmann, le bureau se bornait à la publication de quelques faits dans 
la Siaaizeiiung; mais depuis que la direction du bureau est confiée à 
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N. Di6terici« oo a adopté le principe de la publicité dans toute son 
étendue. M. pieterici a publié cinq volumes de renseignemenls sur le 
JZoUveremj trois volumes statistiques sur la Prusse, et il publie en outre 
un journal qui parait tous les quinze jours et qui est consacré exclusive- 
nnent à la statistique. 

£spagne (M. Ramon de la Sagra). — II n'existe pas encore d'organisa- 
tion spéciale pour la statistique, quoiqu'il y ait des documents statistir 
ques qui remontent jusqu'au quinzième siècle. Cependant le gouverne- 
ment fait des efforts louables pour cette organisation. Pour le moment 
on s'occupe de la rédaction d'une grande carte de toute l'Espagne, con- 
sidérée au point de vue géographique et géologique, minéralogique et 
agricole, etc. Des observations météorologiques sont recueillies par les 
observatoires de San-Fernando et de Madrid. Quant h la population, il 
n'existe pas de recensement» et la constatation du mouvement de la po- 
pulation, confiée au clergé, laisse beaucoup à désirer. Cependant on 
s'occupe très-*activement des moyena d'arriver à un recensement, et la 
nouvelle loi municipale, qui établit un état civil, fait espérer qu'on aura 
bientôt aussi des données assez exactes sur le mouvement de la popula- 
tioo. Pour la statistique de la production, les documents manquent aussi, 
et il faut se contenter des données publiées de temps en temps dans le 
Jourml de féeokdei mines et dans d'autres journaux spéciaux. Quant au 
commerce, on a repris récemment la publication régulière des tableaux 
da commerce extérieur, sous le titre de Balanzas, Relativement à la sta- 
tistique financière, depuis l'institution du régime constitutionnel en {Es- 
pagne, les ministres sont obligés de présenter aux Chambres les budgets 
des dépenses. On publie aussi les relevés des revenus de Tflspagne. 
Quant à la statistique morale» il n'y a pas de publications officielles. — 
Les colonies espagnoles des Antilles sont beaucoup plus avancées dans la 
statistique que la mère-patrie, L'Ile de Cuba publie depuis 1817 des 
tableanx annuels fort détaillés sur le commerce ; elle possède en outre 
une longue série des publications ofTicielles sur la population, la richesse, 
les revenus du pays et leur application aux dépenses publiques, etc., do- 
cuments qui ont servi de base à la rédaction des deux premiers volumes 
de l'Histoire de nie de Cuba, que M. Ramon de la Sagra publie sous le 
patronage du gouvernement espagnol. 

Sardaigne (M. le chevalier Bertini). — Une Commission de statistique 
a été instituée par Charles-Albert, au commencement de son règne, pour 
les provinces continentales de ses États, avec laquelle correspondent les 
trente-sept juntes ou commissions établies dans chaque province, com- 
posées chacune de six membres, y compris les intendants qui les pré- 
sident ; ces juntes font recueillir les renseignements dans chaque corn- 
omne par les aduùuistrations locales, par les curés et par des ^bitants 
notables. La Commission supérieure est composée de membres occupant 
de taota emplois dans l'administration publique, ou connus par des études 
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et des connaissances spéciales. Cette Commission centrale répond aux 
questions qui lui sont adressées. Elle publie le. résultat de ses travaux 
et de ceux des juntes provinciales, sous le titre de Informazùmi statut 
tiche, dont quatre gros volumes ont déjà paru ; celui publié Tannée der- 
nière contient la statistique médicale. En outre, deux statistiques ont été 
publiées par le ministre de la justice et des aflfaires ecclésiastiques sur 
l'administration de la justice civile. La statistique de renseignement a 
été publiée par le ministre de l'instruction publique. Les ministres des 
finances et des travaux publics, ainsi que l'administration générale des 
postes annoncent mensuellement dans la Gazette officielle quel est le 
produit des impôts indirects , du chemin de fer de l'Etat, de la taxe 
des lettres , etc. Les budgets .présentés annuellement aux Chambres 
par les ministres , ainsi que les rapports des intendants généraux des 
divisions administratives aux Conseils divisioimaires, contiennent beau- 
coup de détails relatifs à la statistique du royaume. Il existe plusieurs 
statistiques partielles ou de quelques provinces, qui offrent beaucoup 
d'intérêt. Le Calendrier général, publié chaque année par le ministère <k 
l'intérieur, contient beaucoup de renseignements importants sur cette 
branche du service public. Un Annuaire statistique, qui a paru en 1852, 
est très-riche en matériaux sur la population, l'industrie, le conunerce, 
la navigation , les chemins de fer construits, en construction et proje- 
tés, etc. 

Bavière (M. de Hermann). — Les travaux statistiques n'y sont faits 
que par les soins du gouvernement. Hs sont concentrés dans un bureau 
attaché au ministère du commerce et des travaux publics. Toutefois ce 
bureau n'est pas indépendant; c'est par l'intermédiaire du ministère qu'il 
se met en correspondance avec les fonctionnaires auxquels des rensei- 
gnements statistiques sont demandés, avec cette exception que, lorsqu'il 
y a à demander des renseignements sur des matières concernant le mi- 
nistère des travaux publics, c'est ce ministère qui adresse les ordres né- 
cessaires aux régences des provinces. Pour les renseignements qui con« 
cernent les autres branches de l'administration, les ordres émanent du 
ministère du commerce. Les renseignements statistiques recueillis sont 
réunis au ministère du commerce , rédigés , mis en ordre et arrangés 
pour la publicité dans le bureau de statistique. La correspondance avec 
l'étranger se fait par l'intermédiaire du ministère des affaires étrangères. 
Le choix des matières qui font l'objet des travaux statistiques, ne dépend 
pas exclusivement du ministère du commerce. S'il s'agit de renseigne- 
ments concernant d'autres ministères , le chef du bureau de la statis- 
tique se met en rapport avec le référendaire qui doit s'en occuper. Tous 
deux se jpettent d'accord sur les points essentiels des recherches à faire, 
des données à recueillir. Le ministère du commerce se met en corres^ 
pondance avec l'autre ministère, qui publie Tordre sur les recherches à 
faire, et les renseiguements ainsi obtenus arrivent au ministère du com- 
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meroe. L'organisation relative à ce point est donc, à peu près, la même 
qu'en Belgique, sauf qu'ici les études préalables font Tobjet des délibé- 
rations d'une Commission, tandis qu'en Bavière ces études ne se font 
qu'entre les fonctionnaires qui sont chargés de la partie spéciale du ser- 
vice public et le chef du bureau de statistique. 

PortugaUTA. d'Avila).— Les travaux de statistique sont partagés entre 
les divers ministères. Dans le ministère de l'intérieur on s'occupe de la 
statistique de la population. Depuis 4835^ on a fait quatre recensements 
de la population : en i838, i843, 4849 et 4850. Celui de 4854 est aussi 
presque terminé. Ces recensements comprennent les feux et les indi- 
vidus, et sont faits au moyen de bulletins distribués aux chefs de fa- 
mille. Le recensement a pour base non le domicile de fait, mais le do- 
micile de droit. 

Au ministère de Tintérieur on s'occupe aussi de la statistique de Tin- 
stniction publique, de la statistique des établissements de bienfaisance, 
des hôpitaux, des enfants trouvés, des contributions cotées par les dé- 
partements et par les communes, des recettes et des dépenses municipales. 
Au ministère de la justice et des cultes, on prépare la statistique cri- 
minelle et la statistique des contributions votées par les paroisses pour 
l'entretien des curés. Au ministère des finances, on prépare des tableaux 
fort détaillés du commerce extérieur et de la navigation, et tous les ren- 
seignements nécessaires pour faire connaître la situation financière du 
pays, la nature et le montant des contributions, des revenus et des dé- 
penses du Trésor, et de la dette fondée et flottante de l'Etat. Au minis- 
tère de la marine et des colonies on prépare la statistique des colonies 
portugaises. Au ministère des affaires étrangères on tâche de compléter 
la collection des |;enseignements que Ton a demandés en 4850 aux con- 
suls portugais sur la situation des pays où ils exercent leurs fonctions. 
Au ministère du commerce on dresse la statistique industrielle, agricole 
et du commerce intérieur. On donne aussi un grand développement aux 
travaux de triangulation, qui sont déjà fort avancés. Pour donner une 
direction uniforme à ces différents travaux de statistique, on s'occupe 
dans ce moment de l'organisation d'une Commission centrale, à l'instar 
de la Commission belge, et qui sera présidée par un ministre. 

Pays-Bas (H. de Baumhauer). — Le bureau de statistique fondé en 
4826 s'occupait principalement du mouvement de la population, en re- 
cueillant les documents y relatifs depuis l'année 4804. Par les soins de 
ce bureau, qui a disparu en 4830, fut exécuté le recensement général 
de 4829; le recensement de 4840 s'est fait par les soins des gouverneurs 
des provinces. En 4848, on a fondé deux bureaux de statistique , l'un au 
ministère de l'intérieur, l'autre au ministère des finances. Il n'y a pas de 
bureau général , ni de bureaux provinciaux. Quant aux publications, le 
bureau fondé en 4826 avait publié consécutivement trois volumes de 
statistique générale, et M. Lobatto publiait, depuis 4826, un Annuaire 
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contenant la statistique du mouvement de la populatioa e( la statistique 
des prisons. La ministre de l'intérieur publie, depuis iSiS, des rapports 
sur Tinstruction et sur les institutions de bienfaisance. Le ministre de la 
justice publie, depuis 1847, des rapports sur la statistique de la justice 
criminelle et civile ; le ministre des finances, des rapports très-détaillés 
sur la navigation et le commerce extérieur, et il donne, en outre, annuel- 
lement, aux Chambres législatives, des rapports détaillés sur 1 état fi- 
nancier du pays. Les inspecteurs des maisons d'aliénés publient, chaque 
année, des rapports sur cette branche du service. Le ministère des co- 
lonies donne annuellement des rapports détaillés sur l'administration et 
la statistique des colonies hollandaises aux Indes Orientales et Occiden- 
tales. Depuis 1849, on s'est occupé du troisième recensement générai de 
la population, qui a été fait à peu près comme en Belgique, et dont les 
résultats viennent d'être publiés en onze volumes in-folio, un volume pour 
chaque province, et le deuxième contenant la récapitulation. Dans les 
derniers temps, on a attaché aussi beaucoup d'importance aux rapports que 
les députations permanentes adressent annuellement aux Conseils pro* 
vinciaux , lesquels rapports, récenoment fort améliorés et arrangés d'après 
un modèle uniforme, fournissent au gouvernement les principaux élé« 
ments de ses travaux statistiques. 

Danemarck (M. Bergzoe). — Ce n'est que de 1833 que datent les tra- 
vaux statistiques dans ce pays. Sur la proposition de M. Jonas Collin, le 
roi nomma, en 1833, une Commission de statistique centrale, qui devait 
publier des tableaux contenant des renseignements sur la situation du 
pays. Plusieurs membres de la Commission travaillaient avec énergie et 
capacité, et, dans les années 1835-1849, elle publia dix-huit grands vo- 
lumes contenant des tableaux sur les objets les plus importants de la 
statistique. Mais l'organisation de cette Commission ne* lui a pas peraiis 
de remplir complètement sa mission, les moyens pécuniaires et les em- 
ployés spéciaux lui faisant défaut. £n 1849, on la supprima, et on créa 
un bureau de statistique centrale , dont la direction fut confiée à il'. Bergzoe. 
Ce bureau, composé de sept employés, et auquel les Chambres accor- 
dent annuellement un crédit de 35,000 fr., a publié déjà dix volumes de 
statistique sur diflérentes matières importantes. Les Conseils provinciaux 
ne publient rien, et il n'y a pas de Sociétés de statistique ; le gouverne- 
ment seul fait de la statistique, et il rencontre auprès des autorités com- 
munales, auxquelles il demande des renseignements, plus de répugnance 
que de zèle et d'activité. 

Suiêse (M. de Meyer de Knonau). — Il n'y a pas en Suisse de bureau 
de statistique proprement dit; cependant on a fait beaucoup pour la 
statistique, surtout depuis 1830. Pour là ou 13 cantons, il y a des comptes- 
rendus plus ou moins détaillés \ ceux du canton de Zurich , qui pos- 
sède aussi le plus ancien recensement, doivent être cités en première 
ligne. Indépendamment de ces compte9-reit4us caoton^uj^» il en est pu- 
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blié par des SociAés philfmthropiques et iodustrieUes, qui ont rendu de 
grands services à la statistique. P^rmi leurs meiBbres, brillent au premier 
rang. M. Franscini, conseiller fédéral, auteur de \à Statistique de îa Suisse 
(en laugue italienne), et H. de Gonzenbach, qui a publié des travaux in- 
téressants sur rindustrie de la Suisse. Il y a aussi une topographie très^ 
détaillée de tous les cantons. 

Saxe-roffale (M. Weinlig).— La statistique officielle se concentre dans 
un bureau attaché à une section du ministère de Tintérieur. H. Weinlig 
dirige cette section qui remplit l'office de ministère du commerce ; la 
direction spéciale du bureau de statistique est confiée à M. Engel. Le 
bureau vient de publier trois volumes sur le recensement, sur le mouve- 
ment de la population , et sur la division de la population d'après ses 
occupations et ses professions. Il n'y a pas de statistique privée; toute 
la statistique est concentrée dans les travaux ordonnés par le gouverne- 
ment et exécutés avec le concours de tous les organes d'administration 
répandus dans le royaume. 

Wurtemberg (M. Sick). — H y a, sous les ordres du ministre des fi- 
nances » un bureau de statistique et de topographie , fondé en 4830 et 
dirigé par M. Hardegen. Le bureau vient de terminer l'Atlas tcpogra» 
phique du royaume à l'échelle de 1/50,000, et une Carte générale 
à récbelle de 1/^00,000. La Deseription du royaume par arrondisse- 
ments administratifs est en voie d'exécution : 33 volumes en ont paru. 
Quatre des neuf membres du bureau rédigent ces descriptions ; les cinq 
autres sont empêchés, par leurs occupations multipliées, de prendre part 
à ces travaux. Relativement à la statistique proprement dite, ce n'est que 
le chef du bureau et les deux secrétaires qui lui consacrent leurs soins. 
Ils publient annuellement le relevé du mouvement de la population (nais- 
sances, décès, changements de domicile ) d'après les registres des pa- 
roisses ; un rapport sur les mercuriales, sur les Ventes du blé et de la laine ; 
la statistique des incendies ; documents dont il paraît ensuite des résumés 
décennaux. On fait en outre , tous les trois ans , un dénombrement des 
snimaux domestiques ; le relevé du produit des vignes, autre renseigne* 
ment de statistique agricole , se fait tous les ans. On vient d'établir les 
instruments nécessaires pour les observations météorologiques dans cinq 
bureaux télégraphiques. Un résumé de ces observations sera publié dans 
les Wûrtembergische Qahrbikher, annales qui renferment aussi les autres 
travaux statistiques. 

Grand-duché de Bade (M. Mittermaïer). — Le grand-duché de Bade est 
le premier Etat en Allemagne qui ait eu une statistique de la justice cri- 
minelle, publiée annuellement. On y a, depuis quinze ans, pris pour 
modèle la statistique française. Plus tard, on y a publié aussi une statis<» 
tique de la justice civile, également très-intéressante. Chaque ministère 
publie des travaux statistiques. Le ministère des finanees notamment a 
pat4#> Tan deniier) une statistiqua tr^sreurieuse aar les oontvibutions. 
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sur le commerce, sur la richesse du grand-duché. Beaucoup d'autres 
renseignements statistiques sont publiés , non pas officiellement par le 
gouvernement, mais dans les journaux. Un journal médical particulière- 
ment donne des aperçus très- précieux. Un bureau de statistique a récem- 
ment été établi par le ministre de Tintérieur à Carlsruhe , mais il n'est 
pas encore complètement organisé. 

Les communications qui précèdent ayant été entendues, M. le prési- 
dent a invité les membres du Congrès à se réunir en sections pour se 
constituer par la nomination d'un président, d'un secrétaire et d'un ou 
de plusieurs rapporteurs. Conformément au règlement provisoire , les 
membres, en recevant leur carte d'admission au ministère de l'intérieur, 
ont dû indiquer la section à laquelle ils désiraient appartenir. 

IV. 

Les jours suivants, 20, 21 et 22 septembre, à neuf heures du matin, 
il y a eu réunion des sections ; les séances générales avaient été fixées à 
deux heures; mais le 21 > la séance générale a du être avancée d'une 
heure, par l'annonce de l'intention de la famille royale d'honorer de sa 
présence cette séance du Congrès. Les trois séances générales ont été 
entièrement remplies par la lecture des rapports de sections, suivie de la 
discussion des conclusions des rapports. Ceux-ci ont été présentés à 
mesure de l'achèvement des travaux des sections , par conséquent sans 
égard à l'ordre du programme. Le 20, les rapports ont été faits sur les 
questions n» 4, 7 et 11 ; le 21, sur les questions n«" 6 et 8, et le 2i, 
sur les questions n^* 2, 3,4, S, 9 et 10. Dans ce travail d'analyse, je 
crois qu'il est préférable de rétablir Tordre du programme. 

Question w» 1 (H. Joseph Gamier, rapporteur). — La première question 
dont le Congrès ail eu à ^'occuper, était relative à Yorganisatwn de la 
statistique, 11 s'agissait principalement de savoir : quel est le meilleur 
moyen d'obtenir des statistiques publiques, complètes et vraies; d'inUx>- 
duire dans tous les travaux stastistiques l'exactitude et l'uniformité si 
désirables et indispensables, et qui seules peuvent leur donner une véri- 
table valeur. Les rédacteurs du programme qui servait de base aux 
délibérations du Congrès avaient opté pour l'institution des Commissions 
centrales, vu le grand succès généralement reconnu, avec lequel une 
telle institution fonctionne depuis douze ans en Belgique. Hais la discus- 
sion démontra que cette proposition ne serait pas réalisable dans tous 
les pays, et que, d'autre part, là où une autre institution semblable est 
déjà en activité et fonctionne avec succès, il serait au moins hasardeux 
de la supprimer pour la remplacer par un autre rouage administratif. 
C'est par ces motifs que le Congrès n'a pas tranché la question d'une 
manière exclusive ; il s'est borné à faire ressortir l'utilité et la nécessité 
d'une institution centrale et indépendante, à divers égards, de l'organi- 



CONGRÈS DE STATISTIQUE. 93 

satioD administrative, reliée à des institutions locales ; laissant du reste 
à chaque pays le soin de donner à ces institutions Torganisation la plus 
appropriée à l'esprit qui domine dans son administration générale, et à 
Fexpérience celui de mettre en lumière l'organisation la plus favorable 
pour recueillir et élaborer les faits et les documents statistiques. Hais le 
Congrès a été unanime à reconnaître que» quelle que soit Porganisation 
de la statistique administrative dans chaque pays, il serait utile pour le 
progrès de la statistique que les représentants de ces institutions cen- 
trales se réunissent de temps en temps en un Congrès international où 
seraient appelés aussi les autres amis de la science. 

En modifiant» conformément à ces vues, quelque peu la rédaction 
originale du programme, le Congrès a formulé sa décision ou plutôt ses 
vcBux relatifs à l'organisation de la statistique, de la manière suivante : 

Pour donner de Tunité aux travaux officiels, il faut les ramener à un 
centre commun; il faut que les principaux fonctionnaires .'chargés de la ré- 
daction des différentes branches de la statistique générale puissentse voir et 
se concerter ensemble, qu'ils admettent les mêmes divisions, qu'ils adoptent, 
•près mûr examen, les mêmes noms et les mêmes chiiTres pour représen- 
ter les mêmes objets ; qu'ils ne laissent aucune lacune dans les tableaux gé- 
néraux et évitent, d'une autre part, les doubles emplois. 

Le moyen le plus sûr d'arriver à l'unité désirée semble être la création, 
pour chaque Etat, d'une Commission centrale de statistique ou d'une insti- 
tution analogue, formée des représentants des principales administrations 
publiques, auxquels on adjoindrait quelques hommes qui, par leurs études 
et leurs connaissances spéciales, peuvent éclairer la pratique et résoudre 
les difficultés qui appartiennent essentiellement à la science. 

La mesure proposée n'est point exclusive» et, dans certaines circon- 
stances, la concentration des travaux statistiques dans les mains d'un ou de 
plusieurs fonctionnaires peut avoir ses avantages. 

Comme 11 est de nombreux documents qui ne peuvent être vérifiés que 
mr les lieux mêmes, et comme les statistiques doivent être examinées et 
contrdlées dans leurs moindres détails, il importe d'instituer des fonction- 
naires, des bureaux ou commissions spéciales qui soient mises en rapport 
avec l'institution centrale. Au moyen de ce vaste réseau qui couvre tout 
un pays, il devient difficile que des faits de quelque importance échappent 
à Tattention de ceux qui ont la mission de les constater, et l'on popularise 
avec plus d'avantage les grandes opérations statistiques qui, presque tou- 
jours, éveillent des appréhensions et rencontrent même de ropposition dans 
le public, il est à désirer, d'une autre part, que les institutions centrales des 
différents pays se mettent en relation entre elles, fassent des échanges de 
leurs publications et des modèles des tableaux employés pour recueillir les 
documents, les classer et les résumer. 

Ces Congrès, qui réuniraient les délégués des institutions centrales des 
pays les plus avancés dans les études de la statistique, imprimeraient une 
marche uniforme à cette science, qui exige, plus que toute autre, de l'unité 
I ses travaux et les moyens d'arriver à des résultats comparables. 

Le Congrès a reconnu aussi, unanimement, la grande utilité d'une 
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institution qui ferait connaître aux amis de la statisti(iue, lé pltis Jjtôtnp- 
teraent possible, tous les travaux statistiques publiés dans les différente 
pays, et qui, en même temps, faciliterait aussi l'échattge întetnational de 
ces documents. Sur la proposition de M. Ducpétiaux, il a adopté les 
deux paragraphes suivants : 

!• Il sera institué dans chaque pays an centre ou désigné une pérabnue 
spécialement chargée de transmettre d'une part, et de recevoir de Taulre 
par la voie la plus sûre, la plus prompte et la plus écooomiquei les con- 
munications et les publications relatives à la statistique, dans les pays qui 
ont établi des relations dans un but d^écbange et de correspondance; 

20 Le Bulletin de la Commission centrale de statislique de Belgique pu- 
bliera chaque année un bulletin des communications, documents et publi- 
cations relatives à la statistique, et qui peuvent faire l'objet des échangea 
mentionnés ci-dessus. 

II a émis enfin, sur la proposition de M. le comte Arrivabene, le vœu 
que les publications statistiques soient rendues plus accessibles, surtout 
dans leurs parties les plus utiles ^ c'est-à-dire que Ton publie» autant que 
possible, à prix réduit» les tableaux généraux avec les textes explicatifs. 

Question n® 2 (M. Joseph Gamier, rapporteur pour les recensements dé 
la population^ et M. Achille Guillard pour les registres de la population^ 
le mouvement de tètat civil et les causes de décès). — Le Congrès a 
adopté unanimement le premier paragraphe du programme, c'est-à-dire : 
« Que les recensements de la population soient nominatifs et basés sur te 
principe de la population de &it, mais que néanmoins des renseigne- 
ments spéciaux pourront être demandés pour établir, selon les circon- 
stances, la population de droit. » 

Le second paragraphe a eu un sort moins favorable. La (Commission 
de rédaction avait proposé que les recensements aient lieu par périodes 
décennales^ le premier étant fixé à la date du 3i décembre 4860. Les 
hommes pratiques qui ont pris part à la discussion que cette proposition 
a amenée ont démontré, à l'évidence, que sa réalisation touchait presque 
à rimpossible. On a cité, par exemple, les Étals du Zollvereîu qui, par le 
premier paragraphe de leur statut, sont obligés de faire des recensements 
triennaux, servant de base à la répartition des revenus de la douane; on 
a cité l'Autriche^ où les contingents de milice sont fixés après les résul- 
tats des recensements, et où ceux-ci doivent être renouvelés au moins 
tous les huit ans, temps de service dans l'armée autrichienne. Le Congrès 
s'est donc borné à exprimer. le vœu que les recensements aient lieu par 
périodes au moins décennales^ et qu'ils soient faits dans le mois de décem- 
bre. Il n*y a pas eu de contestations sur le troisième paragraphe du pro- 
gramme, portant : ail y aura un bulletin spécial par famille ou ménage»^ 
ni sur le quatrième, portant : « Des agents spéciaux, chargés de distri- 
iMier et de retirer lea bidlettes, vdilieroill à ce qn'ib soient exactement 
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rempib) on les rempliront eux-tnêmes"d'après les indieatiotis qni letif 
seront données. » 

Le cinquième paragraphe du programme^ énumérant les objets syr 
lesquels devraient porter les investigations, a subi une restriction notable. 
Le Congrès, en amoindrissant le nombre de oes objets d'investigation 
statistique» a été guidé par le désir de n'avoir que des renseignements 
positifs, de ne poser que les bases d'une statistique qui fût praticable dans 
un prochain avenir, enfin de ne pas donner aux agents de recensement 
un trop grand droit de recherche, parce que cela pourrait inquiéter les 
familles et les engager à ne pas donner les renseignements avec la pro- 
bité et rindépendance nécessaires. Ainsi, on a rayé du nombre des objets 
sur lesquels doivent porter les recensemehts, « les assurances contre 
l'incendie », vu que ces données seraient rarement exactes; on a sup- 
primé a les familles ou personnes secourues par les bureaux de bienfai- 
sance i>, ces secours n'étant souvent que momentanés; on a supprimé 
également, par les raisons ci-dessus indiquées, les mots a borgnes, indi-^ 
vidus atteints du goitre» affligés d'uae déviation de la colonne vertébrale, 
de la perte d'un bras, d^une jambe, pieds-bots, autres maladies et infir- 
mités apparentes. » Après d'autres changements moins essentiels, que le 
paragraphe en question a subis encore, le Ck>ngrès a arrêté la rédaction 
suivante : 

Les recensements comprendront : (a) nom et prénoms, âge, lieu de nais- 
sance, langue parlée, religion, état civil, profession ou condition, séjour 
fixe ou habituel, temporaire ou momentané et do passage, enfants qm re- 
toivenl rinstruction publique ou privée, distHbution des maisohs par 
étage et par nombre de pièces servant à Tliabitation de chaque famille, jar^ 
dJnscoDtlgus aux maisons; {b) maladies et infirmités apparentes : aveugles, 
sourds-muets, aliénés à domicile et dans des établissements publics ou par- 
ticuliers, crétins. 

Les paragraphes six et sept du programme, portant que les données 
du recensement soient résumées dans chaque pays d'après des formules 
uniformes qui rendent ces données comparables entre elles, et qu'il soit 
établi dans chaque commune un registre de population, ont été adoptés 
par le Congrès, quoique diflférents membres aient contesté la réalisabilité 
complète du dernier vœu. 

Quant au mouvement de Tétat bivil, le Congrès a adopté la rédaction 
suivante : 

Le mouvement de Tétat civil est établi par année ; II comprend : (a) les 
naissances, avec indication do l*âge des parents, les jumeaux, les mort-nés, 
le tout distingué par sexes, et en légitimes et illégitimes ; les décès, les ma- 
riages et les divorces, le tout par molsj — (6) les décès par âge et par mois, 
en distinguant, entre les enfants décédés, les légitimes et les illégitimes, 
jusque l'âge de trois ans; -- (c) les décès par maladies et par mois, en de- 
mandant excltlsivement au tnédecin Tindication de la mâiladle qui a amené 
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la mort, eteo y joigoant la distinction des professions et des oonditions, et 
de rétat civil ; — {d) les mariages, en distinguant Tâge, Tétat civil et la pro- 
fession des mariés, et indiquant les enfants légitimés par l'acte du mariage. 

\>e Congrès a adopté de même les dispositions supplémentaires pro- 
posées dans le programme, savoir : qu'à côté du nombre des enfants na- 
turels on indiquera ceux qui ont été reconnus et ceux qui ont été légiti- 
més ; qu'on distinguera pour les mort-nés les enfimts morts avant , 
pendant et immédiatement après l'accouchement; qu'enfin le tableau 
des décès par ftge indiquera les âges d'une manière fort détaillée et en 
outre aussi le sexe et l'état civil des décédés. 

Le paragraphe 10, qui demande la formation d'une nomenclature tmt- 
forme dei causes de décèst applicabk à tous lespays^ a provoqué une discus- 
sion longue et animée, dans laquelle la possibilité d'une telle nomenclature 
a été vivement contestée par des médecins éminents, mais aussi affirmée 
par d'autres autorités non moins respectables. L'expérience de l'Angle- 
terre et d'autres pays, où une telle nomenclature est introduite et appli- 
quée avec succès depuis plusieurs années, cette expérience donnantraison 
à ceux qui soutenaient la possibilité d'une nomenclature uniforme, le 
Congrès a cru pouvoir maintenir la proposition du programme, d'autant 
plus qu'il ne s'agissait que de prononcer un simple vœu, dont la réalisa- 
tion fera l'objet désuétudes ultérieures et d'un prochain Congrès. 

Question n"" 3 (H. d' Avila, député aux Cortès portugaises, rapporteur). — 
Relativement à la troisième question du programme : Territoire; ooÂu- 
tre; morcellement des propriétés, le Congrès, changeant très-peu les pro- 
positions du progranune, a formulé ses vœux* et décisions de la manière 
suivante : 

L La partie d'art du cadastre comprend : (a) la délimitation de la com- 
mune et sa division en sections ;— (6) la triangulation ; — <c] les travaux d'ar- 
pentage, et le lever du plan parcellaire à l'échelle ordinaire de 1/2500, mais 
pouvant aussi être, suivant les circonstances, de i/SOOO, i/1250, et même 
i/500 pour les localités où les parcelles sont généralement très-petites. L'at- 
las des plans parcellaires est accompagné d'un tableau d'assemblage à 1/SOOO 
ou 1/20000, mais plus ordinairement à 1/10000; — (cf) le tableau indicatif 
dans lequel sont inscrits le nom du propriétaire, la nature de culture et la 
superficie de chaque parcelle. 

II. La partie d'expertise consiste dans les opérations suivantes : (a) réu- 
nir les prix des baux et des ventes, ainsi que les mercuriales, pour une pé- 
riode de quinze ans, et en dresser le tableau ; — (6) déterminer les prix de 
fermage, d'une part d'après la ventilation des baux et des mercuriales, 
d'autre part, d'après les renseignements locaux, et former, par la compa- 
raison de ces deux éléments, le prix commun de chaque nature de propriété ; 
— - (c) fixer, par section de commune, les types et la valeur de chaque classe 
de culture ; — (d) faire l'application du classement à chaque parcelle, et en 
inscrire le revenu dans le tableau indicatif. 

m. La conservation du cadastre porte sur les points suivants : (a) change- 
ments défigure ou de limites des parcelles, à consigner sur des plana sup* 
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plénenfaires, tnd^ndamment des inscriptions à faire dans des tableau 
indicatife supplémentaires;*— (6) changements de nature de culture ; — (c) 
changements de propriétaire; — (d) changements de valeur des propriétés 
dans les cas exceptionnels prévus par la loi. f 

Sur la proposition de la section qui s'était occupée spécialement de la 
question du cadastre, le Congrès a émis encore le vœu qu'on suive dans 
la confection du cadastre les indications suivantes : 

i^Que la triangulation soit faite d'accord avec la carte générale du pays» 
sMl y en a une ; sUl n'y en a pas, que Ton commence par la grande triangula- 
tion, et que Ton divise et subdivise les triangles qu'elle oflûrira en triangles 
pins petits pour servir de base à la carte cadastrale. 

2» Que les travaux d'expertise soient faits immédiatement après les tra- 
vaux d'arpentage. 

3^ Que les travaux d'expertise soient faits de manière que le même chifOre 
représente, autant que possible, le même revenu dans toutes les commu- 
nes, et le chiffre total du revenu du cadastre, le revenu de la propriété fon- 
cière du pays à l'époque où le cadastre a été organisé. 

4»Que le cadastre constate le fait de la possession, et puisse plus tard, en 
TQe des régies de la prescription, constater le droit. Pour cela aucune mu- 
tation ne sera opérée dans le cadastre, si elle n'est constatée ;par pièces 
aathentiques ou légales. 

Question n^ 4 (H. Gachard, conservateur des archives générales de Bel- 
^que, rapporteur). — Cette question, la dernière doi]it la première section 
avait à préparer la solution, concerne les émigrations. Vu Timpoctance de 
cet élément, le Congrès a désiré parvenir à une connaissance exacte des 
causes diverses, politiques, religieuses ou sociales, qui exercent la plus 
grande influence sur les émigrations; de connaître en même temps, pour 
chaque pays^ leur importance et le nombre des travailleurs et des capitaux 
enlevés par cette voie à la mère-patrie. Dans ce but, le programme avait 
proposé d'établir dans chaque commune un registre d'émigration. Le Con- 
grès, reconnaissant la difficulté et presque Fimpossibilité de réaliser 
cette proposition, a supprimé la phrase soulignée, en disposant simple- 
ment qu'il sera tenu dans chaque pays des registres d'émigration. Quant 
aux données à enregistrer, plusieurs membres voulaient qu'on suppri- 
mât le culte, l'évaluation approximative des ressources et du capital dont 
rémigrant dispose, et le motif connu ou probable de l'émigration, parce 
que les interrogations sur ces points auraient un caractère par trop in- 
quisitorial. Le Congrès s'est décidé pourtant pour leur maintien dans le 
questionnaire, en mettant seulement, au lieu de la dernière phrase, a les 
causes générales connues ou probables de l'émigration a. U sera donc 
inscrit dans les registres de l'émigration : 

1* Nom et prénom de chaque émigrant; 2^ le lieu et la date de la nais- 
sance; S^ le sexe, l'âge et l'état civil ; 4» le culte ; 5« la profession ; 6» Féva- 
hiation approximative des ressources ou du capital dont il diapoae; 7<>leiour 
T. xxxvo* — Il ocîQbmm. 7 
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dtt déport { » la nom du »ayt où il vt s'éMMt 1 9> to port tf «A tr^ ow M i l ; 
10» Ip pori du débarquMDonti il* IO0 oauaes géairaiet coodqm ou prcte^ 
blea de rémigratioD. 

Cour constater aussi les immigrati&Mj on établirait des registres consta- 
tant : 



L Pour laa ports d^einbarquoinent 1 1« le nombre d'énigrtnli, 
femmes et enfants ; 2** le pays dVigioe ; 3* le nombroi le toimagei el le pa- 
villon des navires qui les ont fransportés ; A"" le montant des frais de tra* 
Tonée^ en moyenne, pour chaque destination. 

IL Pour les porta de débarquement : i» le nombre dimmigrants, bommes, 
femmes et enfbnts ; !• rindicatlon des pays auxquels Ils apparlienDent ; 
30 le nombre, le tonnage et le pavillon des navires qui les ont transportés; 
4^ le nombre deadéeès pendant la traversée» établis avec iedication du sexe, 
de Tâge, de la profession et du genre de maladie ; 5® le nombre des malades 
A rarrivée et le genre de la maladie ; H» Tétat social et les ressourees proba- 
bles des immigrants» en distinguant leur profession. 

Çttwftonn» 5 (M. Cogels, d'Anvers, ancien député au Sénat belge, rap- 
porteur). — Cette question, qui porte sur les reCeruemenU agricoles ^ 
comprend quatre points essentiels ; Tépoqua convenable du raoen;i6r 
ment» la périodioité du renouvellement, le mode^ et enfin le cadre dmas 
lequel les recensements doivent être renfermés. La ipiestion de l'époque 
et celle du mode sont connexes. 

En ce qui concerne le mode de recensement, le Congrès, sur la pro- 
position de ta deuxième section, s'est borné à poser en principe que les 
recensements de Tagrlculturé, de même que les dénombrements de la 
population, ne peuvent produire des résultats dignes de foi qu'autant 
quils soient ordonnés de manière à constater sur le lieu même et avec 
le concours d^agents sûrs et intelligents, tous les faits qu'ils ont pour 
objet de recueillir. 

Ensuite 11 a été reconnu quMl était impossible de fixer d*une manière 
rigoureuse ^époque du recensement ; en conséquence, on s'est borné à 
donner la préférence au dernier trimestre de Tannée, que la section a 
considéré comme le moment le plus convenable. 

Pour la périodicité, le Congrès a adopté la limite de d!x ans, modifiant 
en cela le programme, qui portait quinze ans. On établira dans le tableau 
deux colonnes, dont Tune donnera les résultats de Tannée sur laquelle 
porte le travail, et Tautre le résultat moyen du tente écoulé entre le 
recensement antérieur et celui auquel le tableau s'applique. On a, du 
reste, émis le vœu que le recensement agricole coïncide, autant que poa- 
sible, avec le recensement de la population. 

En quatrième Heu veAalt la question du cadre dans lequel les rensei^ 
gnements doivent être renfermés. En tbèse générale, le cadre syndique 
à peu près de la même manière, car on sait que quand on prend les ques- 
tions principales qui doivent être examinées^ ce qui se présente d'abord 
cest la superfieie de ml affectés à cl»i|ue«pàce d« cultura^ lepradnil 
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éê oh tW tt t di ew coHores, It wmbM di» bMlftot ; «ttinrite U y i le 
aMntm des ouvrierl employés, leur ealftira , etc. En eonséqueticd, oti s'«it 
borné à dire : a Comme les recensements agricoles sont destiûéd à dotl^ 
9ier nfie ôonnainaiiee complète des condhione, des procédés et de^ t^é- 
Éuilals de rinduttrie agricole d'on pays à une époque déterminée^ tl 
ûoporte qu'ils etnbraasent tous les Aûts qui, à ces divers pctats def t«fe> 
doifwt servir d'éléments essentiels k cette eppréciatioti. s NAanmdte) 
cur h proposition de H. le baron de Redea^ appuyée par Ué Heraee 8ey^ 
«d a fixé un mùnmum de questions relatives à i'éîéndue du tettitcnrei au 
mode de fertilisation, à la valeur des produits^ el aux travailkuis agH>^ 
ccrifls* « £t voua n'indiques pas ce minimum de questions, a dil M* de 
RedeDi dsns diaque pays on demandera oe qu'on votidm^ elMUOdé 
n'aurons pas de statistique comparable. » 

Question n» 6 (M. Horace Say, rapporteur pour YindlutriêfnâmipÈMt* 
rière, et M. Delneufcour pour Vindusirie des mines)* — Le premier 
rapporteur^ ratifiant la déclaration faite par M. le pi^dent du Gcngràs» 
dans son discours d'inauguration, saisit cette occasion d« reoonntittt^ à 
son tour que tout désaccord a cessé d'exister entre la stlttiêifl^ue et f é- 
conomie politique. « Un économiste, a-t-il dit, ne peut être bôù ^^o- 
nomiste sans consulter la statistique ; de méme^ le statisticien ne peut 
observer les faits sans des connaissances d'économie politique. • Abor^ 
dant Tobjet de la discussion, l'assemblée a reconnu, avec la deuiUteii 
section, que laataUstique générale du travail devait se parligér au «{uatre 
daases» savoir : 

Statistique de l'industrie agricole ou de ragriculiure; 

— de l'industrie des mines et carrières ; . 

— de l'industrie manufacturière { 

— de l'industrie commefieiale ou du coQuneroeé 

Il y a même une cinquième classe qui pourrait être admise, éottttne 
rnvàit proposé un membre de la section : ce serait la pêche maritime et 
fluviale, s'il était possible d'avoir des renseignements sur ces diverse^ 
espèces de pêche4 Les remeignements à recueillir relativement aux ou* 
vriers se rapportent au dénombrement, aux salaires, et aux moyens 
d'existence, en ayant soin de noter séparéroetit les holnmes^ les ktÈÊom 
H leseofiuits âiHdeKous de sêiseansi Age maximum au delà duquel l'ën- 
fànt peut être considéré comme ouvrier. Le salaire sera cellil que Tùà 
ff&ùi eoftsidérer comme le salaire ordinaire. Le^à salaires intnimeà et les 
salaires excessifs feront l'objet d'annotations dans les documents stati&ti- 
quc^s. Le i^ppott constate qu'en Belgique on s^est occupé de dresser, k 
titre d'essai, le budget, ou plutôt le bilan des classes laborieuses, et f uè 
celte entreprise a réussi. 11 sêta formé une classe à part de Tinduatr^ 
textile^ et toutes les autres industries sevont croi;|»éea sous le titre 4'în- 
dustries diverses. Enfin, les.dowées géoéialsswi'il est j^bie dedef 
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mander à Tindiutrie porteront ser le nombre d'onvriers^ les ttliires» les 
conditions d'apprentissagOi le matériel industriel et les moteurs (machi- 
nes et mécaniques). 

La nomenclature comprise dans le programme, relative à rindnstrie 
des mines, restreinte aux mines de houille, aux mines métalliques et à 
l'industrie minéralurgique, a été étendue aux mines de sel et sources 
salées, aux carrières, aux exploitations de lignitesy aux tourbières, à 
l'extraction d'argile et aux saUonnières. On indiquera, du reste, outre le 
fiiége et la nature de l'exploitation, le nombre d'ounien, leur salaire 
moyen, et les quantités extraites ou produites. 

Queitùm n^ 7 (H. Partoes, secrétaire général du ministère des traian 
publics à Bruxelles, rapporteur).— Le texte suivant a été pfopoaé par la 
deuxième section et adopté en assemblée générale, relativement au eom'- 
meree extérieur et à la navigation. 

A. Commerce eoBtérieur. — I. Les résultats du mouvement des marehao- 
dises doivent être renseignés séparément suivant la classification que void : 

i« Ckimmerce général ; 

S^ Commerce spécial i 

5® Transit; 

4® Entrepôt. 

Tout en observant cette classification, il faut encore que les résultats du 
mouvement des marchandises soient renseignés d'après la division ci- 
après : 

o. Importations et exportations par terre, rivières et canaux ; 

6. Importations et exportations par mer. Pour les importations et les 
exportations par mer, la Commission demande que l^on distingue aussi les 
importations et les exportations faites par navires nationaux de celles faites 
par navires étrangers. 

n. Les tableaux doivent contenir la désignation des pays d'où les mar- 
chandises arrivent ou pour lesquels elles sont expédiées. 

m. Ils doivent indiquer de plus : 

1® Les quantités totales en poids, en mesure, en nombre, suivant les 
cas, en se rapprochant le plus possible de types communs pour la désigna- 
tion de ces quantités ; 

2» Le taux d'évaluation qui a servi à déterminer la valeur des quantités. 

IV. Les chiffres des quantités et des valeurs doivent être indiqués en 
nombres entiers et en fractions décimales. 

n y aura deux colonnes. Tune indiquant la valeur officielle permanente, 
l'autre, la valeur variable. 

Pour les articles de Timportation, la valeur doit être établie i Texclosion 
des droits de douane et d'accise. 

V. Les tableaux indiqueront la tarification et le montant total des droits 
perçus. 

YI. Les renseignements doivent se rapporter i une période de douze 
mois. 

VU. Des tableaux récapttolatift doivent, autant que possible, rappeler 
les shiffim correspondants des périodes antérieures. 
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B. NaoigaUan moHUme aveo Vétranger. — Elle doit comprendre deux 
dÎTifioi» : 

La navigation à voiles ; 

La navigation à vapeur. 

Pour chacune de ces divisions, les renseignements à recueillir sont les 
suivants : 

I* Nombre et tonnage de la totalité des navires entrés, venant de la mer, 
sans distinction des pays d^oû ils viennent ; 

ff* Nombre et tonnage de la totalité des navires sortis par mer, sans dis- 
tinction des pays où ils se rendent ; 

3» Nombre et tonnage des navires entrés par mer, avec Tindication des 
pays d*oû ils viennent; 

4" Nombre des navires sortis par mer, avec Findication des pays où ils so 
rendent ; 

S* Nombre, par nationalité ou pavillon, des navires entrés ; 

e* Nombre des navires sortis. 

n y avait au programme un 7* qui se rapporte aux navires employés au 
cabotage, qui a été reporté plus loin, au commerce intérieur. 

Pour tous les renseignements qui précèdent, les résultats généraux doi- 
vent être présentés avec la double distinction : 

Des navires nationaux et des navires étrangers ; 

Des navires chargés et des navires sur lest. 

n a été observé que la base du tonnage n*était pas la même dans tous 
les pays ; que par conséquent il était indispensable que le dernier paragraphe, 
qui figure dans le programme sous forme d^observation, fût compris parmi 
les formules et fût indiqué en italique. 

Un membre a objecté avec beaucoup de raison qu'on avait oublié un des 
renseignements les plus essentiels, qu^on n'avait mentionné nulle part le 
nombre de marins qui montent les navires. La section propose de dire : c n 
faut indiquer, pour chaque cas, le nombre d'hommes formant l'équipage 
des navires, a 

. Ce qui précède se rapporte i la navigation maritime avec Tétranger. Noua 
avons maintenant i nous occuper des renseignements à recueillir pour le 
cabotage. 

On a objecté que l'expression dont on s'était servi et qui porte : « Le 
nombre et le tonnage des navires employés au cabotage, tant à l'entrée 
qu'à la sortie, a ne rendait pas bien l'idée qu'on voulait produire, et Ton a 
corrigé le texte en disant : c L.es navires du cabotage, tant à l'entrée qu'à la 
sortie ». C'était à ces dispositions que se bornait le programme. La section 
a reconnu qu'il était incomplet en un point très-important, et elle demande 
qu'à part le mouvement de la navigation, on indique aussi la situation de 
la marine marohande. Elle a donc adopté les formules qui suivent : 

SihiiUùm de la marine marohande. — La statistique de la marine mar- 
chande doit faire connaître actuellement : 

L Le nombre, l'espèce et le tonnage t 

!• Des navires de mer existants ; 

8^ Des navires construits et des navires nationalisés dans l'année ; 

3* Des navires perdus, vendus à l'étranger ou démolia. 
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lU l^ nombre dea marinf enrdlte chaque^ 9»né%t «tea U 4MiMllQn ëes 

nationaux et des étrangers. 

Cette situation doit être établie séparément pour la manne 4 Tapeur et 
pour la marine à voiles. 

Les voeux dtrivattts ont ensuite été exprimés : 

D^établir aussi la statistique du commerce et de la navigation à l'inté- 
rieur;— que dans les pays où le système métrique n^existe pas, il int 
q'outé une colonne de réduction ; — qu'au prochain Congrès, un rapport 
soit fait, par les soins de la Commission, centrale de statistique de la Bet^ 
gique, sur les tableaux du commerce, publiés ou recueillis dans le$ diffé- 
rents pays, en signalant leur dissemblance, aussi bien quant à leur formi^ 
qu^en ce qui concerne les renseignements quMls contiennent. — Sur la pro- 
position de lord Ebfington, on fera une distinction entre le commerce ma- 
ritime avec rétranger, et le commerce maritime avec les colonie^. 

Question n» 8, ressources et dépenses des claim$ ounrièrm (M. Viaachirs, 
membre du Conseil des minesi à Bruxelles, rapporteur). 

Le budget économique des classes laborieuses doit être dressé en recettes 
et en dépenses. 
Les recettes comprennent : 

A. Salaires du chef de famille ; 
— de la mère; 

«M» dos ônftiDtS. 

Dans la colonne d^observations, on indiquera le nombre moyen des jour- 
nées de travail, en tenant compte des jours de chômage et de la morte- 
saison. 

B. Autres ressourcés. -^ Prodoit du Jardin ou de la parcelle de terre; 

— Produit de la location d'une maison ; 

— Produit de la location d'un champ ; 

— Produit du bétail, du porc, de la chèvre, de la vo- 

laille ; 
•- Affouage; jouissance des biens communaux ; 

— Pensions, rentes, intérêts; 

— Produits divers; 

-^ Recettes éventuelles. 

Dans rindicatîon des différents chefs de dépenses» pour plus de clarté, la 
troisième section a remplacé les mots : Dépenses nécesiaires à usuêUeSf pat 
ceux-<ïi : Dépenses de l'ordre physique et matérid. 

Elle a séparé en deux rubriques la mention des pommes de terre et dea 
autres légumes. 

La section n'a rien changé aux autres indications des trois espèces de dé« 
penses. 

A la suite des explications détaillées que le programme renferme sur l^s 
dépenses de toute nature, la section a supprimé le paragraphe relatif aux 
recettes. 

Aux relevés des quantités consommées et de là dépeni6 jôiimUièfè; on a 
ajouté les mots : ûu hAdomaâaffe^ car il y a des dépenses qui ne se pré- 
sentent pas joumelliHiient. 
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Le mppantiir a tuid proposé, au nom de la soelion^ d'émettre les 
vœux suivants : 

Le Congrès émet le yœu que, dans chaque psys, les membres de l'as« 
semblée avisent au^ moyens de dresser le budget économique des classes 
laborieuses d'après la formule arrêtée, à laquelle on joint, à titre d'esplh 
cation, les instructions transmises par la Commission centrale de Belgique. 

En publiant ou en transmettant le résultat de cette enquête à la Commis* 
ëîon centrale, on aura soin d^indiquer la méthode suivie, ainsi que le mode 
de coptrflle auquel on aura soumis les renseignements. 

Toutes ces conclusions ont été adoptées. 

Question n« 9, statistique des indigents (^M. Ducpétiaux, inspecteur géné- 
rât des prisons et des établissements de bienfaisance belges, rapporteur)» 
— Pour comparer le nombre, a dit le rapporteur, des indigents et l'état 
de l'indigence, il est nécessaire, avant tout, de définir d'une manière 
positive et uniforme ce que Ton entend par indigence. L'indigence est la 
privation du nécessaire ; l'indigent est celui qui ne possède pas par lui*» 
même les moyens d'exister sans l'assistance d'autrui. On a souvent con- 
fondu rindigence avec la pauvreté.' Il existe cependant entre ces deux 
termes une différence essentielle. L'indigence est un mal absolu ; la 
pauvreté n'est qu'un mal relatif. Le pauvre peut à la rigueur subsister 
sans recourir à l'aumône et sans obtenir de secours^; riudigent, sans 
aumône et sans secours^ est inévitablement condamné à[périr. Une po*> 
pulation peut être pauvre sans être absolument indigente. L'indigence 
revêt divers caractères ; elle est accidentelle, temporaire, ou bien elle 
est permanente et^eonflrmée, pour ainsi dire. Dans ce dernier cas, on 
lui a donné le nom de paupérisme. On a souvent pris pour signe de rin- 
digence les nK)yens mis en œuvre pour la soulager. Ainsi, dans telles 
localités où ces moyens sont abondants, oii les secours sont attribués el 
éparpillés sans discernement ou d'après un système vicieux» la pauvreté 
simple peut être transformée en indigence et aboutir au paupérisme. 

Ces prémisses posées et admises, Tadoptiol^ de bases uniformes pour 
le recensement des indigents et Tappréciation de l'état de l'indigence 
dans les divers pays ne présente plus, è beaucoup prèS| les mêmes dif- 
ficultés. Ces bases pourraient être les suivantes : 

i* Recensement des indigents, par circonscription (villes et campagnes), 
par ménages ou familles et par Individus (hommes, femmes, enfants au- 
dessous de seize ans), en distinguant : 

a. Ceux qui sont secourus accidentellement, temporairement; 

6« Ceux qui sont secourus d'une manière permanente et continue* 

S* Indication des çausei principales et essentielles de riodigencei en éta- 
Uissantt s'il est possible, le classement des indigents en raison de ces causes i 
vieillesse, infirmités, veuvage, perte ou abandon des parents, grand nombre 
d'enfants, manque de travail, insuffisance du salaire, inconduite, etc. 

30 Nombre et nature des «UMtsseneats ekaritables des diveteet celégo- 
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ries, en indiquant leur population ou le nombre des Indigenii aazfoek as 

Tiennent en aide dans une période déterminée. 

4« Renseignements concernant spécialement le paupérisme, son carac- 
tère, ses causes, ses effets. Nombre des mendiants, des vagabonds, des in- 
digents déclassés, sans domicile légal [Heimathlosen, en Suisse: bohémiens, 
Zigeuner, elc), 

5° Evaluation des ressources de la bienfaisance et des secours alloués aux 
indigents, en distinguant ceux qui sont secourus à domicile et ceux qui sont 
secourus dans les établissements (secours internes et eoctemes), 

6» Institutions dites de prévoyance, destinées à atténuer et à prévenir 
rindigence. 

Le rapporteur, au nom de la troisième section» propose aussi de suppri- 
mer le cinquième alinéa du projet rédigé par la Commission centrale, com- 
mençant par ces mots : a Ces prémisses posées », et de rédiger comme suit 
les alinéas suivants : 

n y a lieu de procéder au recensement des indigents, par circonscriptions 
(villes et campagnes), par ménages ou familles et par individus (hommes, 
femmes» enfants au-dessous de seize ans), en distinguant : 

a. Ceux qui sont secourus accidentellement, temporairement ; 

6. Ceux qui sont secourus d'une manière permanente et continue. 

Il est en outre désirable d'apporter, autant que faire se peut, à ce recen- 
sement, le nombre des personnes recevant des secours d^institutions pri- 
vées, soit seuls, soit cumulativement avec les secours publics, et de pro- 
céder à la révision périodique des documents, listes, registres, etc., servant 
à Finscription des indigents, en distinguant les âges et les sexes. 

Ciomme complément du recensement, il y a lieu de donner : 

1* L'indication des causes principales et essentielles de l'indigence, en 
établissant, s'il est possible, le classement des indigents en raison de ces 
causes : vieillesse, maladies, infirmités, veuvage, perte ou abandon des pa- 
rents, grand nombre d'enfants, manque de travail, insuffisance de salaire 
ou autres causes involontaires; inconduite, paresse, intempérance, impro- 
bité ou autres causes volontaires; 

2* Le nombre et la nature des établissements charitables des diverses ca* 
tégories, y indiquant leur population, ou le nombre des individus auxquels 
ils viennent en aide dans Âe période déterminée ; 

3o Les renseignements concernant spécialement le paupérisme, son ca- 
ractère, ses causes, ses eff'ets; 

4<> Des renseignements concernant les mendiants, les vagabonds, les in- 
digents déclassés, sans domicile légal ; 

50 L'évaluation des ressources de la bienfaisance et des secours alloués 
aux indigents, en distinguant ceux qui sont secourus i domicile et ceux qui 
sont secourus dans les établissements (secours internes et externes); 

6« L'indication des institutions dites de prévoyance, destinées à atténuer 
et à prévenir l'indigence. 

Le Ck>ngrès émet le vœu que, dans un temps rapproché, se réunissent en 
un Congrès général les hommes qui, dans les divers pays, s'occupent des 
questions concernant l'amélioration physique, morale et intellectuelle des 
classes ouvrières et indigentes. 

Les propositions de la section sont adqitées. 
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Question vf 10, éducation et imtrueiion (M. le comte CSeszkowski, 
membre de la Chambre des députés à Berlin^ rapporteur).— L'ensemble 
du programme, tel qu'il a été adopté, est ainsi conçu : 

Les établissements d'éducation et d'instruction se divisent en quatre ca- 
tégories principales : 

i« Ceux qui sont affectés à renseignement primaire (1" degré) : crécbes, 
salles d^asile, écoles gardiennes ou maternelles, écoles primaires propre- 
ment dites, écoles primaires supérieures, écoles de répétition, d'adultes, 
dominicales, etc., pensionnats, écoles normales pour rinstruction pri- 
maire, écoles d'areugles ou de sourds-muets, écoles charitables, maisons 
d'orphelins ou de refuge, écoles annexées à des établissements industriels, 
à des établissements de bienfaisance ou de répression ; 

2» Ceux qui sont affectés à l'enseignement moyen (2* degré) : athénées, 
lycées, gymnases, collèges, écoles industrielles et commercUIes, d'agricul- 
ture, d'horticulture, d'arboriculture et de médecine vétérinaire, écoles de 
navigation, etc. ; 

S« Ceux qui sont affectés à renseignement supérieur (3* degré) : univer- 
sités, écoles du génie civil, des mines, des arts et manufactures, d*économie 
agricole et forestière, etc. 

4* Ceux qui sont affectés à un enseignement spécial distinct de ceux qui 
précèdent : enseignement religieux, séminaires; enseignement industriel 
pratique, ateliers d'apprentissage; enseignement artistique, académies, 
écoles de dessin, etc.; enseignement musical, conservatoires, écoles, cours 
de musique; enseignement gymnastique; enseignement militaire, compa- 
gnies d'enfants de troupes, compagnies d'école et écoles du soir dans les 
régiments; écoles supérieures militaires, écoles d'équitation, de pyro- 
technie, etc. 

La statistique de l'éducation et de l'instruction doit comprendre pour 
chaque catégorie d'établissements; 

1» Le nombre et la spécification des établissements, en indiquant, autant 
que possible, i titre de renseignements, les objets de l'enseignement, les 
méthodes^ la langue dans laquelle l'enseignement se donne, le caractère 
confessionnel, s'il y a lieu, etc. » 

2« Le nombre des maîtres, instituteurs et professeurs ; 

3* Le nombre des élèves, en distinguant les sexes et en indiquant, autant 
que possible, les âges; 

i^ Les traitements et émoluments des instituteurs et professeurs ; 

SS* L*admiDistration et l'inspectioD ; 

6* Les institutions accessoires et complémentaires : conférences, conra 
publics, bibliothèques, musées et collections, publications, encouragements 
et récompenses, concours, bourses d'étude et de voyage, caisses de pré- 
voyance, pensions de retraite ou en faveur des veuves et des orphelins; 

T Les recettes et les dépenses, en spécifiant pour les premières le mon- 
tant des rétributions des élèves, des allocations ou subsides de l'État, des 
administrations publiques et de bienfaisance, et pour les secondes les frais 
d'administration et d'inspection, du matériel, du personnel enseignant, etc. 

Indépendamment des renseignements généraux qui précèdent et qui, pour 
ta plupart, peuvent se traduire par des ehifflres, il y a lieu : 
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a. mndkpMr el de liir« reiiortir.ta comblntiion de l%chiciittra airec 
riDétniotion 4flea divers degrés ; 

6. D'indiquer les mesures spéciales prises pour Téducalion et rîBstrucUoo 
des enfants de ia population rurale, de la classe ouvrière dans les villes et 
de h classe indigente; enseignement gratuit» (d>ligatoire ; enoouragemenls, 
moyens de contrainte ; 

c. De distinguer pour les établissements et écoles de premier degré entre 
la fréquentation d'été et celle d'hiver; 

d. De préciser, autant que faire se peut, les résultats du système d'édu- 
cation et d'instruction de manière à faire ressortir son efQcacité. Examens, 
grades, diplômes; degré d'instruction des jeunes gens appelés au service 
militaire, des détenus dans les prisons» relevé des signatures apposées aux 
actes de Tétat civil, etc.; 

«. D'indiquer les circonstances favorables ou défavorables qui ont pu in- 
fluer sur ces résultats. 

Que^tùm n» H, statistique criminelle (M. Fallatî, professeur à l'univer- 
sité de Tubingue, rapporteur).— En maintenant ceux des renseignements 
de la statistique criminelle qui se rapportent au nombre des offenses et 
des délinquants, à la nature des offenses, à la répression et aux peines 
infligéesi en ajoutant le mot poursuite à la répression^ la troisième sec- 
tion a proposé de supprimer les trois nomencûturea d'offenses, et de les 
remirtacer par les amendements suivants. 

Il y a lieu : 

i* De prendre pour base de la statistique criminelle, sans adopter, quant 
à présent, des classements oti catégories générales, la nomenclature de 
toutes les offenses pour lesquelles le Gode pénal ou les lois spéciales d'un 
pays comminent une peine ; 

9* D'ajouter aux tableaux l'explication détaillée de la nature de la légis- 
lation criminelle du pays, principalement sur le sens donné par la loi pé- 
nale aux qualifications, aux différences et aux degrés de culpabilité, etc. ; 

3« D'inviter tes Jurisconsultes et principalement les criminalîstes des dff* 
(érents pays à dresser, conrormément au droit pénal de leurs pays respec- 
tifs, un tableau aussi détaillé et spécifié que possible des crimes, délits et 
contraventions, avec Texplication de leur sens et de leur nature, afin de 
(bftaéf la base et de préparer les éléments d'une classification plus géné- 
rale et applicable à tous les pays. 

Les sept numéros suivants ont été augmentés jusqu'au nombre de dix, 
en même temps qu'on les a modifiés en certains points, de manière que 
les rensêignemeuts déelarés nécessaires sont les suivants : 

i*^ Nombre des offenses dont la justice a été saisie ; 

2p Nombre des offenses qui, pour l'une et l'autre cause, n'ont pas ^té 
poarsuitîQs ou n*ont abouti à aucun jugement régulier d'acquittement ou 
deeendamoatloni 

3"* Ifombra des offenses effectivement poursuivies, et des accusés ou des 
prévenus, en distinguant leursexji) et leur âge, en adoptant autant que pos- 
sible la division par année jusqu'à vingt et un ans» et en procédant de vingt 
et uni trente ans, et ainsi de suite de dix en dix ans; 
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4^ )l9f9)}ie4oi icquittéftf i doft «mdiimiéi avqt 1m idAhs disUiuMiitç 

S^ PeioM infligées 4 -aprètonenoBienoIâlQTOaiim détaillée que peulMe ) 
peiaeoapÂiele, (léteatioD, déportatiOB« ameiides, €to«, en iBdlqttaol spéoiat 
lemeot le nombre des exécutions, la durée des peines de détention (èpcrn 
pétuité, plus de iO ans, iO à 5, 5 à 5, 3 à i aq, { an et aunlessous), celle de 
la dépOTiatieD et la quotité des amendes ; 

6* Nombre des IndWidus arrêtés et iktcareérés, pour quelque cause que ce 
soit; 

7* Durée des déteotionê préventttes i 

df Nombre des libérations pr^isoires, aveo ou sans aaation i 

d» Durée des instructions préliminaires avant le jugement; 

iù^ Nombre des condamnés des deux sexes et de chaque âge, avec la dis- 
tinction de ceux qui n*ont pas subf de condamnation antérieure entraînant 
une peine d'emprisonnement ou une peine équivalente, et de ceux qui ont 
subi antérieureiDent une on plusieurs eondamnations de ee genre ; 

(L'ancien 7«). A ces renseignements principaux, il convient, autant que 
possible, de joindre des Indioationi rriatives à roriglna» au domtoile« à Tdtat 
civil, à la profession, au degré dMnstruction des délinquants, am dausas 
connues ou présumées des oflènsei,aox ciroonatanoes alténuant^, aux 
contumaces, au mode de procédure et de jugement (en iqdiquani chaque 
phase de hnstruction), aux appels, au recours en cassation, A Texercice du 
droit de grâce, etc. 

Ces Indication^ sont particulièrement utiles pour apprécier t'influence Aei 
villeét des professions, de rinstruetion, de Féducatiôn, de là misère sur la 
criminalité^ at Taoeord des auMrs et de ropinion aveo les )oIb pénales. 

En dernier lieu, ces deux alinéas très-importants ont été ajoutés : 

Le Congrès actuel signale au Gongrèi fatar Hniportaiiee de formuler des 
états A l'effet de donner l'aperçu de rorganisation de là ooiupétepoe, ainsi 
que de rinstruetion préparatoire dans toutes ses phases» en distipgi^ot les 
formalités et les résultats. 

n émet le vœu que ce même Congrès prépai^e des bases i^t 49S tonnulefi 
pour la statistique de la justice civile. 

Après diverses çi(pUcatîo|CisdanDé0g par le savant H. Hittermaler, sur 
les propositions de la troisième section, celles-ci ont été mises aux voix 
et adoptées. 

La fin de la session a été marquée par Texpression de plusieurs vœux, 
savoir: 

Le Congrès émet le vœu : de voir les idées auxquelles on doit les réformes 
postales de différents pays introduites dans les relations postales interna- 
tionales ; 

De Toir diminuer ou même de yoir disparaître les grandes divergences 
qui se remarquent dans la législation commerciale des différents pays; 

Que, dans le programme de la prochaine réunion du Congrès, soit insérée, 
sous le titre de statistique physique, une nouvelle catégorie de questions 
à examiner, relatives à la climatologie, à l'orographie, à la géographie vé- 
gétale, spontanée et agricole; aux phénomènes périodiques dé la yie des 



108 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

{riantes et des animani, qoi se rattachent an problème delà physique da 
globe, qui se trouvent en rapport direct, par leur influence, avec l'hygiène 
publique, la grande culture, l'exploitatton forestière et la constitution de la 
propriété territoriale. 

Sur la proposition de H. le docteur Varrentrapp, de Francfort, Tas^ 
semblée a lai^ à la Commission centrale de statistique de Belgique le 
soin de fixer Tépoque et le lieu de la réunion du prochain Congrès. 

Lord Ebrington a ensuite proposé à rassemblée de voter des remer- 
ciements à rhonorable président pour la manière distinguée dont il a di- 
rigé les débats, et d'exprimer les sentiments de reconnaissance de ras- 
semblée pour la Belgique, pour son roi sage, pour son gouvernement, 
pour la ville de Bruxelles, qui a {iedt un si bienveillant accueil aux mem- 
bres du Congrès, pour la Coaunission centrale qui a préparé un si admi^ 
rable travail. 

Le Congrès s'est associé à cette proposition par des applaudissements 
unanimes. 

Enfin, M. Quételet, président du Congrès, a terminé la séance par une 
courte allocution : a Ce n'est point, a-t-il dit, un adieu que je prononce ; 
nous nous reverrons ici ou sur une autre terre amie ; nous continuerons 
rœuvre commencée ; et, tout en resserrant les liens qui nous unissent 
déjà, nous nous efforceras de poser les vrais principes de statistique et 
d'agrandir ce monument dont la base est ancienne, mus dont rarohîtec- 
ture est toute moderne, d 

M. le président prononce ensuite la clôture de la session du Congrès, 
au milieu des applaudissements unanimes qui éclatent de nouveau dans 
toutes les parties de la salle. 

Les travaux de cette remarquable assemblée feront Fobjet d'une publi- 
cation spéciale et détaillée, confiée aux soins de la Commission centrale 
de statistique de Belgique *• 

XAVIER HEUSCHLING, 

Seeritaire de la Gommiasioa centrale et da Goagrte. 

' Yoir la liste des membres du Congrès de statistique plus loin, page if8. 
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EÉFLEIIONS 



SUR 



LA. NOTION DE LA MONNAIE. 



Nous avons inséré une remarquable étude de M. W. lipke, manu-* 
fisu^turier de BerliUt à propos de laquelle nous voulions présenter 
quelques réflexions qui n'ont pu trouver place dans notre dernier 
numéro, 

M. Lipke trouve que la mesure par excellence des valeurs n*est pas 
dans la valeur d'une quantité fixe d'or ou d'argent, mais dans une 
unité de valeur de Banque purement idéale *• 

Uauteur commence par établir comme axiome ou vérité fondamen- 
tale que la mormoîe est ideffitique avec la valeur , et il en fait le pivot 
de toute son argumentation. 

Il dit : Tout se mesurant par soi-même, la Valeur ne peut se me- 
surer que par la Valeur; or, laMonnaie étant la mesure de la Valeur, 
il s'ensuit que la Monnaie et la Valeur sont identiques. 

Toutes les prémisses de ce syllogisme sont exactes ; la conséquence 
Test aussi ; mais, à la condition de ne pas confondre le sens des 
mots. Il est vrai que la valeur de la monnaie est identique à la même 
quantité de valeur fixée sur tout autre objet; mais il n'est pas vrai 
que la valeur de tout autre objet ait été jusqu'ici, aussi commode à 
manier comme mesure, si nous pouvons ainsi parler, que la valeur 
résidant dans l'or et l'argent, à laquelle s'applique spécialement le 
nom de monnaie. 

Il y a là, on le voit, une importante distinction à faire entre le 
sens du mot monnaie de la langue économique et celui que lui donne 



* Cette idée, M. Lipke Tayait déjà présentée il y a quelques années dans deux 
petits écrits imprimés en allemand et en français, auxquels ii ayait cru deyoir 
donner une forme apocalyptique et bixarre. Un de ces écrits est intitulé : % C C{ 
rautre, NaUêoopUMive. Paris, 1846, Guillaumin ; et Berlin» ayec la permission 
de la censure. 
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M. Lipke. Le mot monnaie, dans le sens usuel de la sciencs, 
porte, nous le répétons, l'idée de valeur unie à Tor ou à l'argent, 
valeur analogue d'ailleur$ à h Yalejiir titiie à n'importe quel autre 
objet; — dans le sens que lui donne M. Lipke, il exprime l'idée d'une 
certaine quantité de valeur, abstraction faite du corps sur lequel 
elle réside. M. Lipke change donc la signification du mot monnaie, 
et il faut avoir présente à l'esprit^ cette modjfi^Uou de nomencla- 
ture,-^pt)ir bien comprenâre son 4:tiiflonnênietil et cette espèce d'il- 
lusion dont il nous semble être dupe à quelques égards. 

M. Lipke dit aussi que <(la science est en possession de cette pre- 
mière moitié de la vérité ; que la valeur n'est pas contenue d'une 
mftttJtee plus Vràîe dans Toreldans Pargent que danâ les autres 
biens )> ; (ce que Turgot traduisait aînèi, il yà près d'uû siècle : 
« Toute monnaie est maixîhandise, et toute tnàrchandise est mon- 
naie); — mais qu'elle méconnaît encore cette seconde moitié de la 
firité, que la monnaie n'est paseoûtenué d'une manière piu^ Vraie 
dans l'or et dans l'argent que dans tous les autres biens. ^ 

C'est, sous une autre forme, la reproduction de la première eonftx^ 
sion entre les éléments idéaux formulëtpar les mois Valeur et Hèn- 
naie« Pour que réoonomie politique reconnût que la Monnaie ûa 
Yaleuivmesure n'est pas contenue d'une manière plut) traie daliè 
l'or et dans l'argent que dans tous les autres biens^ il faudiait i{u*èlle 
fût convaincue que l'or et l'âigeat n'offrent ni plus ni moins da 
qualités que les autres corps; que l'or et l'argent ne sont pas les 
corps qui joignent ( et cela à un plus fort d^gré que les autres oâtps 
relativement) à la faculté primordiale et me qtêâ non d'être utilaâ» 
d'avoir des usages artistiques, scientifiques et industriels^ les ^alités 
d'inaltérabilité et de production limitée^ qui restreignent lei osoii* 
lations de la valeur ; — la qualité d'être homogènes eit divfisiblee^ au 
point que chaque fragment a les mêmes qualités, sans qu'il résulte 
de la divisioti aucune altération dans la valeur ; — la qualité d'être 
transportables avec la moindre dépense et le moindre danger 
possibles, c'est-à-dire qu'ils ont une grande valeur sous un petit yo- 
lame susceptible d'hêtre mis en séculrité dans un petit espace; — la 
(^Alité enfin d^ètre susceptibles de recevoir une empreinte servant 
à constater le poids, le degré de pureté et la valeur aux yeux de 
tous, al susceptibles d'inspirer la confiance universelle. 
• ABsortment M. Li^pke n*a pas la ptêtenlîon de nier ces avan- 
iareè «t cette supériorité naturelle des métaux précieux; joaaif 
IVÎes omet quand il accuse Téconomie politique octueUs (a'sst 
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MpNMoQ ua peu pfétwtieuae) de méeûttiattrd toi moitié dflltiio- 
tioa de h moQûaie. 

Sur ce» M. Lipke nous dit quo Tor et Tai^at seront remplaoAs 
par l'éou de banque. 

Que le billot de banque et les autres instruments de crédit se Soient 
déjà partagé dans une Certaine limite les services de là omuklion, 
c'est ce que personne n'a jamais nié i que Tusage des instruments et 
des procédés expérimentée j usqu'à ce jour puisse s'aocrottroi ou que 
Ton puisée en imaginer de nouveaux, c'est ce que les économistes de 
réconomie politique actuelle ne sauraient méconnaître. L'or et Tar^ 
gent peuvent aussi un jour perdre, par la fécondité des minée et la 
facilité de Textraction» la faoulté dé condenser beaucoup de valeur 
sur peu de matière. ' 

Que» dans cette double hypothèse de Tavilissement des métaUK 
précieux et du perfectionnement d'un mécanisme de bâtaque et 
d un papier de circulation, Tor et Targent puissent être complète- 
ment détrônés^ comme disait jadis M. Prondhoui c'est ce qu'il fattt 
encore admettre au point de vue de Téconomie politiquoi toiyours 
Actuelle. 

Nais quoi qu'il en soit de ces changements et perfectionnements 
de revenir et de Tavilissement de l'or et de Tarant* l'unité de var 
leur aura toujours un rapport très*direct et très-positif avec la 
quantité de quelque produit jouissant à un plus haut d^gré» selon 
les localités, des facultés que possèdent actueilement ï(xt et l'ar^ 
gent, que nous avons énumérées plus haut. £n d'autres termes, 
nous concevons qu'on arrive un jour À prendre une unité imi^i- 
naire de compte, à tenir les écritures en macutes, à l'exemple des 
nègres cités par Montesquieu ; mais la maoute sera bien et dûment 
ja représentation d'une valeur résidant en quelque chose de paipa^ 
ble, de net et de défiai. A cette époque» Valeur et Monnaie n'au- 
ront pas cependant une synonymie absolue ; la monnaie sera en- 
core cette valeur-mesure formulée à l'esprit des hommes à l'aide de 
telle quantité de produits, de travaux et de servicest parmiiesquels 
les hommes auront tendance à choisir certains de ces produits» 
«tyant à un degré supérieur les qualités qu*ont actuellement les mér 
taux précieux, et qu'il est probablement dans leur destinée de aon*> 
server toujours. 

M. Upke invoque, dans son écrit, rautorité de Montesquieu à 
titre de penseur de premier ordre» et^pour qui Tidée du maintien 
d'une unité de valeur idéale n'avait n^ qvixépugpii 4 la «fûson, 
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rien d'inVraisemblable. D nous a montré aussi un passage de Toi^ 
Ttage de Storch ^^ tout à fait conforme à ce sentiment. D'autres 
économistes pourraient être invoqués, et de ce nombre Rossi ^. Mais 
il faut bien d'abord remarquer que ces penseurs n'ont point pris le 
mot idéal dans le sens absolu, et que pour eux Tunité de valeur 
idéale était simplement un rapport fixe et déterminé avec la valeur 
de tel ou tel produit, absolument comme les monnaies imaginaires 
ou fictives usitées dans le commerce du change sont des unités ex- 
primant une certaine quantité d'unités de valeur de pièces effectives 
d'or et d'argent. C'est ainsi que le marc banco de Hambourg est une 
monnaie idéale, imaginaire et fictive, ayant un rapport bien établi 
avec le marc courant. C'est ainsi qu'avant l'établissement du système 
métrique, la livre, monnaie de compte en France, était une unité 
idéale, imaginaire ou fictive, équivalant au tiers de i'écu, monnaie 
réelle d'argent, ou à la vingt-quatrième partie du louis, monnaie 
réelle d'or. Voyons, au reste, ce que dit Montesquieu ^ : « Les noirs 
de la c6te d'Afrique ont un signe de valeur sans monnaie; c'est un 
signe purement idéal , fondé sur le degré d'estime qu'ils mettent 
dans leur esprit à chaque marchandise , à proportion du besoin 
qu'ils en ont. Une certaine denrée ou marchandise vaut trois ma- 
entes, une autre six macutes, une autre dix macutes; c'est conune 
s'ils disaient simplement trois, six, dix. Le prix se forme par la 
comparaison qu'ils font de toutes les marchandises entre elles ; pour 
lors il n'y a point de monnaie particulière, mais chaque portion de 
marchandise est monnaie de l'autre. » 

Remarquons d'abord cette dernière phrase renfermant la propo- 
sition de Turgot et représentant, selon M. Lipke, la première moi- 
tié de la vérité touchant la notion de la monnaie. Disons ensuite 
que rien ne prouve que Montesquieu ait été complètement rensei- 
gné, et que tout porte à croire que parmi les biens échangeables et 
le plus fréquemment échangés par les noirs en question, il devait 
y avoir quelque métal, coquillage ou verroterie, ayant des usages 
analogues à nos métaux précieux, ou au moins quelque marchandise 
prise plus souvent pour type de comparaison, comme est le blé dans 
une foule de campagnes où la monnaie circule peu ou pas, et oii 
l'on évalue fréquemment les choses en mesures de blé. 



• Cours d'économùpoliUque, 1823, !•' yoI., p. 84. 

• Leçons d'économie politique, 1« vol., 9« leçon. 
^BspradesMs, Ut.XXY, cbap. a. 
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En résumé, l'exemple des macules, si souvent cité, ne prouve 
pas grand' chose; et l'opinion de Montesquieu et autres sur la pos- 
sibilité d'une monnaie idéale, réduite à son expression réelle, ne 
prouve pas plus en faveur du maintien de l'unité de banque à la- 
quelle a songé M. Lipke, et qui ne pourra réellement être démon- 
trée que par le fait d'une institution fonctioimant avec avantage. 

Mous dirons encore quelques mots de deux assertions de M. Lipke, 
touchant la cause de la valeur des métaux précieux et l'opinion des 
économistes relativement à la balance du commerce. 

Au sujet de la cause de la valeur de l'or et de l'argent, H. Lipke 
avance que les économistes ont pris l'effet pour la cause, en disant 
que c'est par suite de la nature de ces métaux et de la stabilité de 
leur valeur que cette valeur a été choisie pour monnaie. Selon lui, 
c'est parce qu'on Ta choisie pour monnaie qu'elle est effectivement 
devenue plus stable, d'où il tire une raison de stabilité en faveur 
de l'unité de valeur de banque. Pour appuyer cette proposition, 
M. Lipke invoque le fait du maintien de la valeur de l'or, malgré la 
production extraordinaire de la Californie et de TAustraUe, qui a 
fait récemment l'objet d'une savante discussion entre M. Michel 
Chevalier et M. Léon Faucher. Nous n'entrerons pas dans cette ques- 
tion, nous bornant à dire que nous ne pourrions comprendre com- 
ment, avec la continuation de la production aurifère, la valeur de 
For resterait la même. Est-elle restée la même après la découverte 
de l'Amérique? Est-elle restée la même, il y a quelques années, 
lorsque la disette et l'insécurité produite par les événements de 1848 
firent émigrer de notables sommes de numéraire? Que si elle restait 
la même, il faudrait encore examiner si ce ne serait pas par suite des 
besoins provenant de l'accroissement de la population et des af- 
faires ; phénomène qui peut bien avoir lieu pendant quelques an- 
nées, mais dont il serait difficile d'admettre l'action permanente au 
même degré que l'abondance continue de la production califor- 
nienne et australienne, admise comme hypothèse. 

Le fait que nous venons de citer étant incontestable pour M. Lipke, 
il se croit autorisé à dire : <( Donc la valeur de l'or et de l'argent n'a 
seule le privilège d'être stable que parce qu'elle a seule le privilège 
d'être monnaie, d 

Ici encore, M. Lipke ne prend pas garde que si toutes les valeurs 
sont variables, elles ne le sont pas au même degré, et qu'il n'y à 
rien de contraire à la nature des choses à ce que ce soit précisément 
l'or et l'argent dont la valeur soit la plus stable. Mais il faut bien 

T. XXXTD. — IS œtotre IIS3. B 
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d'entendre sur cette nature de stabilité, qu^il y a lieu de considérer 
quant au tempe. La valeur de Tor et de Fargent est moins stable que 
celle du blé, si Ton considère des siècles; elle est plus stable, si Ton 
considère de courtes périodes d'années, des localités rapprochées et 
des saisons. S faut, en outre, considérer cette valeur relativement 
aux autres qualités qui constituent la monnaie : homogénéité, divi- 
sibilité, inaltérabilité, etc. Jusqu'à ce jour, Tor et l'argent sont les 
substances qui ont eu, à un degré supérieur à toutes autres, ces 
qualités jointes à une certaine limitation dans la production qui 
en a maintenu la valeur. 

Est-ce à dire que nous voulions nier que l'emploi de ces métaux à 
la fabrication des pièces monétaires n'a pas contribué à en main- 
tenir la valeur dans une certaine proportion? Pas le moins du 
monde : mais ici l'illuaion de M. Lipke, qui reproche aux écono- 
mistes d'avoir pris Teffet pour la cause, a, ce nous semble, consisté 
à prendre la partie pour le tout. 

Au sujet de la balance du commerce, M. Lipke avait envie de 
malmener les économistes qui n'ont pas su réfuter d'une manière 
complète la théorie du système mercantile, laquelle serait vraie, 
â de certains égards, avec la notion que les économistes ont de It 
monnaie, et qui n'est, toujours selon notre auteur, que lafMremière 
moitié de la vérité. 

Assurément, s'il n'y avait plus de monnaie métallique, et si l'or 
let l'argent étaient transformés, comme le dit le poëte, en un plomb 
vî!, assurément le grand argument repris par les protecttonistes 
aux théoriciens du système mercantile aurait disparu. Mais cet 
anéantissement de la monnaie métallique et cet avilissement de mé- 
taux précieux resteûl à démontrer; et, nonobstant, le système mer- 
catitile a très-bien pu être réfuté , comme il Ta été, en effet, par 
les physiocrates, puis par Smith et l'école moderne, avec l'aide de 
ce que M. Lipke croit être seulement la moitié de la véritable notion 
de monnaie, et avec l'aide aussi des expériences faîtes en différenls 
temps et en différents lieux. Ces expériences ont établi que l'or et 
l'argent prennent naturellement et forcément leur niveau, rentrant 
lorsqulls sont sortis outre mesure, et sortant lorsqu'ils sont re»- 
trés en proportion supérieure aux besoins de la circulation, besoins 

'(Ijui ont un rapport direet avec ïa nature él l'activité des affaires de 

Ma localité que l'on considère. 

■ M. Lipke a dit, en terminant, que tant que l'of et l'aient auront 

^îe priVHêge d'une stabBité supérieure de valeur ëiti^lm de servir de 
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mODDaie; ii ne sera pas exact de dire [qu'il est iûdiflMrent pour les 
peuples de posséder telle ou telle portion de leurs valeurs dans l'or et 
dans l'argent. — Nous répondons que la question n'est pas exacte 
ment posée. Les économistes n'ont pas dit qu'il fût indifTérent aux 
peuples de posséder telle ou telle quantité d'argent : ils ont dit, au 
contraire, qu'il fallait toujours une certaine tjuantité de ces instru- 
ments d'échange, et ils ont démontré que la liberté du commerce et 
de l'industrie était le meilleur moyen d'avmr toujours la quanité né- 
cessaire, ni moins que cette quantité , ni plus que cette même 
quantité, ce qu'ils ont prouvé être une cause d'appauvrissement et 
une illusion, JOSEPH GARNIER. 
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M* ^lEAN ZUBER FUS. 

L'indtîstrie française vient de perdre un homme d'élite et tes 
saînes^idées d'économie politique un de leurs soutiens les plus in- 
telligents et les plus dévoués. Il y a peu de jours, le 2ft septembre, 
à Mulhouse, un immense concours de population rendait les der- 
niers honneurs à la mémoire de M, Jean Zuber fils, chef de l'im- 
portante fabrique de papiers peints de Rixheim, mort le S5 sep- 
tembre dernier, à Tàge de cinqiiante-quatre ans, après une courte 
maladie. 

Ce nom, qui occupe une belle place dans les fastes de l'industrie 
nationale, a déjà été illustré par M. Jean Zvher père, fondateur de 
la maison de Rixheim. Doué d'une énergie remarquable, d'une 
intelligence prompte et sûre, animé des sentiments les plus géné- 
reux, le fils marcha sur les traces du père et donna à ce grand éta- 
blissement une nouvelle impulsion et de plus larges proportions. 

M. J. Zuber n'a pas été seulement un industriel distingué, mais 
encore un homme de bien dans toute la force du terme, dans le 
sens chrétien de ce mot : pas une œuvre philanthropique à laquelle 
il ne prit part; pas une entreprise utile à laquelle il ne contribuât 
de ses sympathies^ de sa fortune ou de ses efforts personnels. 

L*un des fondateurs de la Société industrielle de Mulhouse, et 
Kuccessivement secrétaire et président de cette Société, M. J. Zubtr 
contribua par son activité et par la fondation de plusieurs prix aux 
progrès de cette utile institution. Il avait été investi par la confiance 
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de ses concitoyens de plusieurs fonctions importantes : il était 
membre du Comité supérieur de l'instruction publique, conseiller 
d'arrondissement, membre du Conseil général, et enfin président de 
la Société biblique, charge dans laquelle il avait succédé à son vé- 
nérable père. 

Encore dans la force de l'âge, mais d'une santé délicate, il au- 
rait pu vivre dans le repos et goûter en paix le fruit de ses travaux. 
Mais son âme ardente, qui embrassait avec une énergique sollici*- 
tude tout ce qui peut contribuer aux progrès de la société, à Tamé- 
lioration de la classe ouvrière, au perfectionnement de l'industrie, 
ne lui permettait pas de rester inoccupé du bien public, alors 
même qu'il avait le plus besoin de repos. 

L'hiver dernier, pendant un séjour qu'il fit dans le midi de la 
France, il se rendit en Algérie pour y remplir une importante mis- 
sion que le gouvernement lui avait confiée. Ses travaux et son dé- 
vouement ne se sont pas ralentis jusqu'au dernier moment; déjà 
souffrant, il prit encore une part très-active aux travaux du Con- 
seil général, et il était à peine de retour au sein de sa famille lors- 
qu'il éprouva les premiers symptômes de la maladie qui Ta enlevé; 
c'est au moment où cette vie si utile déjà allait porter encore de si 
beaux fruits, qu'elle a été tranchée. 

Cette mort laissera longtemps un vide dans les rangs de l'indus- 
trie. Sa famille perd en lui un chef tendrement vénéré, l'industrie 
une intelligence d'élite, le pays un homme debien, et les partisans 
de la révision du tarif des douanes dans le sens de la liberté com- 
merciale, un de leurs collaborateurs les plus utiles, un de leurs 
chefs les plus honorés. 

M. Jean Zuber était membre du Conseil général du Haut-Rhin. 
Pendant la dernière session de ce Conseil, il y fit la proposition 
d'un vœu pour la révision du tarif des douanes dans le sens de la 
liberté. Après une longue discussion, la proposition fut repoussée. 
Les efforts qu'a faits M. Jean Zuber en cette circonstance, et la peine 
qu'il s'y est donnée, n'ont pas peu contribué à déterminer la crise 
à laquelle sa âanté affaiblie n'a pu résister, et à laquelle il a 
succombé. 

Nous croyons remplir un pieux devoir en donnant quelques dé- 
tails sur cette discussion. M. Jean Zuber s'y était présenté armé de 
documents curieux et d'ai^guments pratiques d'un grand intérêt. 

M. C 
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PAEOLBS DE M. JBAN ZUBBR AU CONSEIL GÉNÉRAL DU HAUT-BBIN ; •— DÉLIBÉRATIONS 
DE LA CHAMBRE DE COHSERCB ET DE LA SOCIÉTÉ DIDDSTRULLB DE MULHOUSE 
EN 4831, RELATIVEMENT A LA RÉFORME DOUANIÈRE. 

En présentant la proposition d'un vœu en faveur de la révision 
du tarif dans le sens de la liberté, M. Jean Zuber s'exprima ainsi : 

a Dans ma conviction la plus intime» basée sur quarante années d'ex- 
périence et d'observations consciencieuses, le maintien du système pro- 
hibitif est devenu aujourd'hui un véritable danger pour la France ; ce 
système, en distribuant d'une manière trop inégale le fruit du travail, 
enrichit les uns et appauvrit le plus grand nombre ; il crée le monopole 
du riche en donnant lieu à des crises prodigieuses auxquelles les plus 
forts seuls résistent ; il entrave plus qu'il ne &vorise les progrès de la fa- 
brication ; il empêche la petite industrie de se consolider ; il pèse sur le 
coDsooamateur; il permet les hausses artificielles par accaparement; il 
met obstacle aux affaires d'exportation et aux traités de commerce ; il 
provoque au contraire les introductions frauduleuses en démoralisant les 
populations des frontières; il engendre finalement les bouleversements 
pditiques, par la gône et le mécontentement auxquels il réduit une 
grande partie de la population. 

«Le Conseil ayant émis, l'an dernier, un vœu qui est Topposé de celui 
que je lui soumets aujourd'hui, sans que j'aie pu assister à la discussion, 
il serait de toute justice de me permettre de produire dans la session ac- 
taelle les motifs qui militent en faveur de ma proposition ; et lors même 
que la majorité de la Commission serait défavorable à mes idées, j'ose es- 
pérer que le Conseil ne voudra point passer outre sans m'avoir en- 
tendu. B 

Le jour de la discussion arrivé, tf. Zuber cita de curieux extraits 
des délibérations de la Chambre de commerce de Mulhouse en 1831 . 

« La première révélation officielle, dit-il, des inconvénients d'un sys- 
tème de douane prohibitif date de plus de vingt ans. C'était en 1831 ; une 
crise commerciale , telle qu*on ne l'avait jamais vue , pesait alors sur le 
pays ; elle avait conmiencé en 1828 et n'avait été qu'en augmentant jus- 
qu'en 1832. La Chambre de commerce et la Société industrielle s'émurent 
de cet état de choses et se livrèrent à des enquêtes. Les deux corps s'accor- 
dèrent à en attribuer les causes au système de protection exagérée qui 
domine dans le régime douanier ; et à l'occasion de la visite du roi Louis- 
Philippe à Mulhouse, les deux corps lui présentèrent des adresses pour 
demander la réforme de ce système. 

a D'après les procès-verbaux de la Chambre de commerce , un projet 
de réponse aux demandes du gouvernement, rédigé séance tenante, 
porte en substance : 
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« Que la crise commerciale date d'avant les évéDements de Juillet et 
« n'a pas discontinué depuis 1828» ayant pour principale cause une pro- 
a duction calculée sur l'espoir d'une plus grande exportation au Mexique, 
a à la Havane, au Levant, etc., espoir qui n'a pu se réaliser ; que ce trop- 
a plein s'est successivement accru par la révolution de iuîUet> ei surtout 
« par les événements en Belgique, en Italie, etc. 

« Que le remède doit consister : 

a 10 Dans l'établissement de Tordre intérieur ; 

a 2® Dans la conservation d'une paix honorable ; 

« 3^ Dans une réforme douanière. 

« Si, disait la Chambre, une industrie naissante a besoin de la prote6- 
a tion d'un système prohibitif, qui est souvent impolitique, et toujours 
(( une institution immorale, il n'en est plus de môme aujourd'hui que 
a l'industrie cotonnière est majeure en France. 

«La Chambre pense donc que le moment est venu où notre système 
a douanier doit subird'importantes modifications, en remplaçant, à l'égard 
« des principales puissances continentales, par des droits protecteurs de 
« l'industrie nationale, et toujours avec une juste réciprocité des États 
« contractants, cette prohibition exclusive qui trop longtemps a été une 
a triste nécessité d . (Délibération du 6 avril 1 831 . Résumé extrait des pro* 
ces- verbaux. ) 

a Un peu plus tard, la ville de Mulhouse devant être honorée de la vi- 
site du roi, il fut arrêté que la Chambre lui l'émettrait un Mémoire dont 
les bases étaient arrêtées séance tenante. 

a 1» Suppression de tout impôt fiscal gênant la libre circulation dans 
rintéricur ; 

<K 2^ M» des impôts du set et du tabac ; 

a 3^ Abolition du système prohibitif des douanes, et son remplacement par 
des droits protecteurs de t industrie nationale en réciprocité des puissances 
contractantes. {Séance du ^ juin 1831. Extrait des procès-verbaux.) 

«Vers la même époque, le Jury départemental pour l'exposition de 1834 
s'exprimait en ces termes dans son rapport : 

« La crise industrielle elle-même de 18% et le malaise commercial qui 
« fht la conséquence des grandes commotions politiques de 1830'-1831, 
« tout en plaçant momentanément nos établissements manufacturiers dans 
« une situation difficile, ne laissent pas que d'avoir exercé une influence 
« marquée sur les progrès qu'on observe aujourd'hui ; car le besoin impé- 
tf rieux d'assurer à nos produits un écoulement certain a mis nos fàbrica^ 
« leurs dans la nécessité de recourir à ces deux puissants ntoyens de corn- 
et battre la concurrence, diminution dans leè prix, perflsctionnementdans' 
a Texécution. Ces deux grands problèmes sont maintenant résolus ; notre 
« fabrication est devenue à la fi^ plus économique et plus parfliile, et Cé^ 
« po^be n'mt pas éhtgnée ocr, avk m «YBtfeas dooamkr noms wenicr», 
« adopté tant en France que par les nations voisines, nms pourrons a»tc 
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« avêmtafff offrir uux itrangtn^ en échmge 4e kurs produite^ ceux de noi 
m propres mmtufiwtur^, » 

Après avoir rappelé ces remarquables décisions, M. J. Zuber 
s'exprima ainsi : 

a Le roi Louis^Philippe pairut frappé de la justesse des observations k 
lui présentées et ordonna à son ministre du commerce, le comte d'Ar- 
goot, d'en confiérer immédiatement avec les présidents de la Chambre dé 
coaunerce et de la Société industrielle; j'eus Thonneur de représenter 
à cette époque ce dernier corps, et H. Nicolas Kœchlin le premier. La 
conférence eut lieu ; M. d'Argout fut convaincu à son tour et s'occupa dès 
ce moment à préparer la réponse» Deux fois des projets de loi furent 
élaborés et portés en Cfaambre en i836, en 1841 ; chaque fois ils y ren- 
contrèrent une résistance formidable : une association puissante entre les 
I»incipaux che& d'industie paralysa tous les efforts du gouvernement, et 
Ja catastrophe de 1848 survint sans que rien fût fait, tandis que toutes 
les autres puissances du continent avaient, dans cet intervalle, aboli la 
prohibition et adopté un système protecteur plus modéré, au gran^ 
avantage de leur prospérité industrielle. La catastrophe de 1848précédée« 
comme celle de 1830, d'une qrise industrielle, fut suivie, comme celle dé 
1830, d'une grande prospérité de ceux qui avaient pu résister à l'ouragan. 
Mais bientôt des plaintes se tirent entendre parmi certaines classes de 
producteurs contre d'autres ; les imprimeurs sur étoffes, notamment, 
accusèrent les propriétaires des filatures de prendre des bénéfices exor- 
bitants et de profiter de l'espèce de monopole que leur accordait la pro- 
hibition, pour les entraver dans leurs opérations. Un de nos industriels 
les plus éminents et les plus honorables, fileur et imprimeur à la fois, 
M. Jean Dollfus prit alors courageusement en main cette même réforme 
douanière, réclamée en vain en 1831 ; il lutte encore aujourd'hui avec 
tonte l'énergie d'un noble caractère et d'une conviction profonde^ dans le 
but de préserver, s'il est possible, son pays d'une nouvelle crise com- 
merciale, crise qui, dans l'opinion môme des antagonistes de la réforme, 
nous menace dans un avenir plus ou moins prochain. 

<(J'ai toujours été partisan déclaré d'un système de protection modéré ^, 
comme étant l'énergique préservatif contre les crises commerciales et 
politiques qui viennent périodiquement assaillir notre pays. Hester muet 
en face de votre vote de Tan dernier, qui demande le maintien de la pro- 
hibition, eût été une lâcheté de ma part ^ je respecte infiniment les con- 
victions des autres, môme lorsqu'elles ont été modifiées dans le cours 
des teu^. Qui peut dire qu'il n'a jamais varié ? Mais je demande la même 

^ Le iedeur rwnarquera que \e$ mois de <yf (ériM de prokc^ien modéré^ sigoi^e 
e^Wtepieiit, dans la bouche de M. J, Zuher, uk système de douanes se rapprp- 
chant ^dueitemeat de la liberté. . (Note de la rédaction.) 
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tolérance pour moi-même, et dans cet espoir je réclame encore quelques 
instants pour joindre au court exposé qui précède, quelques faits qui ne 
manqueront pas, je pense, de vous frapper : 

a 10 Dans les Etats du Zollverein les filés de coton ne sont protégés que 
par un droit d'environ 7 pour 100, et cependant la filature s*y développe 
d'une manière prodigieuse, au point qu'on cite un établissement en con- 
struction, près de Cologne^ qui roulera sur un capital de plus de là mil* 
lions ; un autre, dans le Hanovre, qui roulera sur A millions, etc., etc. 
En Suisse, où la protection est encore moindre, même phénomène ; et en 
France on vous demande pour la même industrie je maintien de la prohi- 
bition pour pouvoir vivre ! 

a ^ Le rapport de la Commission qui, à la majorité d'une voix, a re- 
poussé à Mulhouse la proposition de M. Jean Dollfus, dit, page 40 : « On 
a s'est beaucoup récrié lorsqu'il a été question d'une taxe de 40 pour 100 
« pour protéger suffisanunent nos filés; cependant, à moins de prouver 
a que les appréciations que nous venons de vous soumettre soient in- 
« exactes, il faudra bien convenir que ce chiffre serait à peine suffisant.» 
Or, on a évalué à 60,000 le nombre de nos fileurs en France, et à 200 
millions le produit de nos filatures ; la France payerait donc, de l'aveu 
même de ces Messieurs, un tribut de 80 millions pour entretenir 60,000 
fileurs; cela fait 1,333 fr. 33 c. par tête et par an ! Gomment voulez -vous 
que je vote le maintien d'un système qui prête à de pareils résultats ! 

a Depuis une quinzaine d'années la production de la soie en France n'est 
plus protégée par aucun droit, et cependant le rapport du Jury central 
de l'exposition de 1844 dit, qu'à cette époque déjà, cette industrie avait 
doublé sous le régime de la libre concurrence, et qu'elle commençait même 
à exporter malgré un droit de sortie assez sensible. Voilà donc une bran- 
che importante en France qui prospère sans protection aucune, et une 
autre branche qui, protégée pendant 50 ans par la prohibition absolue, en 
est encore au point de déclarer qu'elle fabrique 40 pour 100 plus cher 
que d'autres pays I 

« Vous employez tous, mes chers collègues , le produit de mon indus- 
trie, le papier; — la marche en France de la fabrication du papier peut 
donc avoir quelque intérêt pour vous. Eh bien! nous employons autant 
d'ouvriers que la filature, seulement nous ne demandons pas 1,333 fr. 
33 c. de prime d'encouragement par tête; — mais, pour notre malheur, 
on nous protège malgré nous; les droits d'entrée sur le papier sont pro- 
hibitifs. Qu'en est-il résulté ? — Vous avez pu le voir par vous-mêmes : une 
crise des plus épouvantables, qui a duré dix ans, qui a ruiné complète- 
ment un bonne partie de nos fabricants, et qui a considérablement écorné 
tous les autres, est le résultat de cette protection exagérée. Vous avez pu 
compter naguère une dizaine de papeteries, en Alsace seulement : il en 
reste trois debout aujourd'hui ! Si dans les années qui ont suivi la Restau- 
ration, où, par suite de la liberté de la presse, la consommation du papier 
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avait sabitement pris des proportions colossales et a fait doubler son prix ; 
si alors» dis-je, des droits d'entrée raisonnables eussent permis de modé- 
rer les prix par quelques introductions étrangères , d'empôcher par là 
qu'une foule de nouveaux établissements ne fussent créés dans des con- 
ditions mauvaises, tout se serait équilibré peu à peu sans choc, et nous 
n'eussions pas eu de crise ! — La filature, tant qu'elle restera sous le ré- 
gime ultrà-protecteur, sera exposée à ces mêmes vicissitudes. Je pour- 
rais, messieurs, multiplier ces exemples, mais je ne veux pas abuser 
davantage de vos moments ; permettez-moi seulement de terminer en 
rappelant le témoignage d'un homme d'Etat, qu'aucun de vous ne récu- 
sera. 

Lors de la discussion de la loi de douane, du 6 mai i84i, H.Martin 
(du Nord), rapporteur, définissait ainsi le régime protecteur : 

« Faire pour chaque nature de produits ce que l'avantage du pays ré- 
a clame actuellement, sans préoccupation de doctrine, en n'obéissant qu'à 
a l'intérêt bien entendu de la population ouvrière. 

< Les droits frappés sur les produits étrangers ne sont établis qu'à titre 
« de protection, il n'en est pas un qui ne doive être considéré que comme 
« temporaire et devant être graduellement réduit. 

flc II ne faut pas que les industries s'endorment à l'abri de la protection. 

« Si quelques-unes ne faisaient pas des progrès sensibles, force serait 
« bien de reconnaître qu'elles ne sont pas dignes des effors faits en leur 
« bveur, et que l'intérêt du consommateur devrait finir par être seul 
c écouté. » 

« Messieurs, je m'associe de cœur et d'âme aux principes si nettement 
exposés dans ce peu de mots ; je serais heureux que vous pusriez les 
adopter à votre tour ; mais si le doute restait dans vos esprits, alors, au 
moins, abstenez-vous ; ne recommandez pas le maintien d'une législation 
dont déjà le gouvernement de Juillet avait reconnu les inconvénients, et 
que le gouvernement actuel cherche à réformer à son tour, j'en ai la cer- 
titude. Quant à moi, je vousle répète, je vois au bout du système prohibitif 
de nouveaux malheurs, de nouveaux bouleversements pour mon pays; 
je ne veux pas, par mon vote, en assumer la responsabilité. » 
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DBS HfGÉNISUAS ET DE L'mSTRCCTIOK AGRICOLE. 

H. L. Marchai, ancien élève de l'Ecole polytechnique, nous a adressé, 
le mois dernier, une lettre dans laquelle il traitait des moyens d'empê- 
cher le retour des disettes, d'améliorer l'instruction et la production dans 
les campagnes, etc. Nous l'avons publiée dans notre numéro précédent 
et nous l'avons fait suivre de courtes réflexions, qui ont provoqué de la 
part de notre correspondant une seconde lettre, dans la quelle nos lec- 
teurs trouveront le développement de sa pensée, particulièrement en ce 
qui touche l'intervention des ingénieurs, auxquels il voudrait voir confier 
le soin de la rénovation intellectuelle des campagnes. 

JPH. G. 

Monsieur, 

Les observations d*une critique^ d'ailleurs fort bienveillante, que vous 
avez faites à la suite de ma lettre sur la crise des subsistances, insérée 
dans le dernier numéro du Journal des Economistesy renfernient une er- 
reur que je vous demande la permission de vous signaler, parce que je 
ne voudrais pas que vous crussiez et que l'on pût croire que j'entrevois 
dans la cherté excessive des subsistances une occasion d'accroître les 
attributions du corps auquel j'ai l'honneur d'appartenir. Telle n'a jamais 
été ma pensée, et je regrette de ne Tavoir pas exprimée assez clairement, 
puisque vous avez supposé qu'il en était ainsi. 

Je sais parfaitement, et mieux peut-être que qui que ce soit, que ce 
n'est ni à l'Ecole polytechnique, ni à celle des ponts et chaussées que 
se puisent les notions agricoles qui seraient nécessaires aux ingénieurs 
tout spéciaux que je désire voir former, dans le but d'accroître les forces 
productives du sol. 

Les attributions actuelles des ingénieurs des ponts et chaussées, en ce 
qui touche Tagriculture, me paraissent assez étendues. Ces attributions 
embrassent les irrigations et les dessèchements. 

Les ingénieurs agricoles que je demande auraient à remplir de tout 
autres fonctions que celles des ingénieurs actuels, soit civils, soit mili- 
taires. Ce seraient des fonctions toutes spéciales à l'agriculture. Elles 
n'auraient d'analogie qu'avec celles des professeurs du Conservatoire des 
arts et métiers de Paris, ou des écoles professionnelles des départements; 
avec cette différence que les ouvriers et les chefs d'ateliers qui veulent 
développer leur art se transportent spontanément aux amphithéâtres où 
se distribue gratuitement et généreusement la science, tandis que par 
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suite de difficultés physiques et de répugnances routinières propres à IV 
griculture, il faut, à mon avis^ que ce soit la science qui aiÛe trouver le 
cultivateur dans sa ferme, dans son champ, dans son pré ; qu'elle le prenne 
en quelque sorte par la main et lui montre au doigt, sur place, les amé- 
liorations dont sa culture est susceptible, et lui épargne quelques-unes 
des difficultés pratiques et matérielles qui font obstacle à l'application des 
perfectionnements, tels par exemple que des nivellements pour les prai- 
ries et le drainage, la confection de plans et de coupes pour les fosses à 
purin, les principaux bâtiments de fermes, Tindication des lieux d'ex-^ 
traction de la marne, de la chaux et autres amendements, la reconnais- 
sance géologique des différentes natures de terres qui composent le sol 
d'une même ferme, le choix des essences d'arbres les plus convenables 
au sol et au climat, etc., etc. 

Voilà, monsieur, ce que je demande aux ingénieurs agricoles, et sans 
vouloir aucune contrainte pour le cultivateur qui sera par&itement libre 
de suivre ou de ne pas suivre les conseils, mais qui certainement les sui- 
vra quand il aura vu par expérience combien ils sont utiles, absolument 
comme la classe ouvrière se porte actuellement en foule aux cours des 
dimanches et du soir, qu'die dévissait dans le principe. 

Pourquoi ne ferait-on pas pour l'agriculture, ce premier de tous les 
arts, cette source immense de richesses, ce qui a été jugé bon et utile 
pour l'industrie, et ce qui l'est eu effet? Pourquoi ne le ferait-on pas, en 
variant toutefois le mode d'enseignement suivant la nature de l'art à 
développer ? 

Les fermes-écoles, les fermes régionales, les comices, les concours de 
bestiaux» les cours agricoles des villes, tout cela est bon, mais insuffisant 
pour donner à l'agriculture l'impulsion dont elle a besoin, et sans laquelle 
la France, qui devrait être essentiellement un pays de grande produc- 
tion, se trouve être en état de disette tous les cinq ou six ans, et dans la- 
quelle, même aux temps de plus grande abondance, un tiers de la po- 
pulation ne mange pas de pain de froment et près de la moitié ne mange 
pas de viande ! 

Faire produire au sol beaucoup, sans augmentation sensible et peut- 
être même avec réduction des frais totaux actuels, tel est le but que nous 
devons poursuivre et que vous ferait atteindre, j'en ai la ferme convic- 
tion, la création d'ingénieurs agricoles spéciaux. 

Vous voulez, et le Gouvernement surtout veut avoir une statistique 
agricole exacte ; il ne Taure jamais tant que la mission de faire cette sta- 
tistique ne sera pas confiée à des agents salariés et responsables. C'est la 
manie en France de vouloir tout faire faire gratuitement^ manie déplora- 
ble, économie dispendieuse, qui contribue puissamment au retour des 
crises politiques et commerciales. 

Je ne crois pas être dans le faux en disant qu'un des principes de l'é- 
conomie politique est que toute peine mérite salaire, que tout homme 
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doit recevoir une récompense en échange de tout service qu'il rend à la 
société. Pourquoi donc vouloir que des hommes qui ont leurs occupa- 
tions, les soins de leur famille, ceux de leur existence, aillent supporter 
seuls les frais d'une statistique utile à la société entière? Or, ce principe 
admis, vous ne trouverez pas de personnes plus aptes à bien faire cette 
statistique que les ingénieurs agricoles, dont je demande la création à 
raison d'un par arrondissement. 

Vous répugnez, monsieur, tout en reconnaissant Tutilité de personnes 
instruites dans l'art agricole, qui consentent à mettre leurs connaissances 
à la disposition des cultivateurs ; vous répugnez, dis-je, à voir ces per- 
sonnes former un corps ou une hiérarchie. Je n'insisterai pas sur ce 
point, si vous voulez bien m'accorder que les ingénieurs libres recevront 
cependant un salaire à raison des services qu'ils rendront par la statisti- 
que qu'ils dresseront, par les renseignements précieux qu'ils fourni- 
ront, et en outre qu'ils auront droit à une rémunération des agriculteurs 
qui demanderont leurs conseils. Or, pendant quelques années ces ingé- 
nieurs seront peu demandés, les cultivateurs les auront peut-être même 
en méfiance -, mais peu à peu leur utilité sera mieux appréciée, et peut- 
être pourront-ils être laissés entièrement libres ou se contenter d'un 
très-modique salaire de l'Etat, lorsque leur clientèle se sera formée. Mais 
pour cela il faut d'autant plus de temps que les cultivateurs sont moins 
éclairés ; car n'est-ce pas un fait que ceux-là sont le plus disposés à mé- 
connaître la science qui sont les plus ignorants? or, telle est la position 
malheureusement trop vraie des 99 centièmes des cultivateurs. 

Permettez-moi encore un seul mot, monsieur, sur le même sujet. Voib 
dites dans vos observations critiques que si la population se développe 
comme l'accroissement de la production, le moyen que je propose ne sera 
pas suffisamment efficace, puisque le problème se présentera le même. 

Je crois, monsieur, qu'eu dix ou vingt ans, avec de la persistance et à 
l'aide des moyens que je propose, la faculté productrice du sol peut être 
doublée ; je pourrais vous donner à cet égard des détails dont je m'abs- 
tiens pour ne pas allonger démesurément cette lettre. Or, il se passera 
certainement plus de cent cinquante ans avant que la population actuelle 
de la France ait subi le même accroissement , les tables de mortalité et 
les tableaux de recensement en font foi. Donc pendant cent cinquante ans 
le problème aura reçu sa solution. Puis après cette période, s'il se pose 
de nouveau, nos neveux le résoudront conune ils pourront ; je me soucie 
bien peu de ce qui pourra se passer en l'an de grftce 2000, et je ne crois 
pas en être plus égoïste que qui que ce soit. 

Si vous voyiez, monsieur, comme je suis à même de le voir chaque 
jour dans mes contacts continuels avec les grandes campagnes, combien 
il y a à faire pour les éclairer sur les notions les plus élémentaires de la 
science la plus vulgaire, et même de leur art^ vous admettriez, j'en suis 
sûr, avec moi, la nécessité de porter le flambeau dans les campagnes si 
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délaissées^ et cela par tous les moyens possibles. S'il en est à votre con- 
naissance de plus efficace que celui que je propose, je suis tout disposé 
à retirer ma proposition pour celle-là; mais ce que je redoute, c'est la 
continuation de Tétat actuel, qui nous ramène les crises si fréquentes 
que nous subissons, au grand détriment de la prospérité de notre pays. 
Veuillez, etc. Harchal. 



DBTAILS SUR LA MOISSON ET LA Rl^GGLTB. — MESURES A PRENDRE. — 
LETTRE DE M. B. A. JACQUEMART. 

Â M. le rédacteur en chef du Journal des Economistes. 
Monsieur, 

Cest un fait vrai que Tadministration, quand elle intervient dans les 
questions alimentaires, provoque toujours la cherté et la rareté des 
subsistances. On l'a vu en 1846 et 1847» La cherté actuelle du pain en 
est une nouvelle preuve. 

Dans les premiers jours de juillet dernier, Tadministration a fait ap- 
poser dans toutes les communes un placard semblable à celui que je 
transcris textuellement : 

a Bécolte de i8S3. 

« Des rapports venus de tous les points de l'empire signalent un 
mouvement de baisse très-marqué sur le prix des céréales. 

a Les récoltes présentent la plus belle apparence et seront satisfai- 
santes. 

« Le ministre de la guerre vient de réaliser à Londres un achat de 

30 millions de kilogrammes de blé étranger. 

« Cette quantité, jointe aux approvisionnements qui existent déjà 
dans les magasins militaires, permettra à l'administration de surseoir à 
tout achat local Jusqu'à la récolte de i854. 

« Le préfet de FAisne, S. BorrsLLB. » 

Quel but s'est proposé l'administration en annonçant que le ministre 
de la guerre avait acheté à l'étranger environ 400 mille hectolitres de 
blé, et en proclamant, contrairement à la vérité, que des rapports venus 
de tous les points de t empire signalent un mouvement de baisse très-mar^ 
que sur le prix des céréales^ alors qu'au contraire tous les rapports et 
toutes les mercuriales signalent une hausse considérable, causée par les 
pluies de juin ? 

En voici la preuve irrécusable. Le tableau du prix de l'hectolitre pour 
servir de régulateur aux droits d'importation, du 31 mai dernier, donnait 
pour moyenne de la i'" section de la 4« classe : 16 fr. 79 c. ; celui du 

31 juin donnait comme prix moyen de la même section : 18 fr. 48 c; 
et le tableau régulateur publié exiraordinairemeni le 19 juillet, c'est- 



ns JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



BULLETIN. 



LISTB DBS mOlimBS DU COIfGRtS DE STÀTISTIQUB KÊXm A BIUXILUS. 

( Les membres dont les noms sont précédés d'an astérisque étaient présents et ont pris 
part aux travaux des sections.) 

Autriche. — *M. le baron de Czoemig, chef de section au ministère 
du commerce et des travaux publics, directeur de la statistique adminis- 
trative, à Vienne. — * M. François Nardi, professeur de statistique à l'u- 
niversité de Padoge. 

Bavière. — * H. F.-G. de Hermann, conseiller au ministère des finan- 
ces^ à Hunicb. — H. Dezinger, professeur de statistique à Puniversité de 
Wurzbourg. 

Danemarck. — *M. Bergsoe, professeur d'économie politique à Funi- 
versité, et chef du département de la statistique, à Copenhague. «— 
* M. Chrétien David, conseiller d'Etat, à Copenhague. 

DeuX'Siciles. — H. le chevalier Benoît Cantalupo^ conseiller à la Cour 
de justice^ àNaples. 

Etats-- Unis. — M. de Baw, chef du bureau de statistique fédérale, à 
New-York. 

f'^yp^.— * Hahmoud-Effendi et Ismaêl-Effendi^ astronomes au Caire. 

Espagne. — ^ H. Ramon de la Sagra, commissaire espagnol, à Madrid. 

France. — MH. Horeau de Jonnès, membre de l'Institut de France, 
à Paris. — * Alfred Legoyt , chef du bureau de statistique générale de 
France, au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics, à Paris. — ''Maurice Block, faisant fonctions de sous-chef au mi- 
nistère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, à Paris.— 
Benoiston de Châteauneuf, membre de l'Institut de France, à Paris. ** 
Aymar Bression, secrétaire général de la Société française de statistique 
universelle, à Paris. — Le docteur Boudin, médecin en chef de l'hôpital 
militaire du Roule, à Paris. — Magendie, membre de l'Institut, à Paris. 

— *Le docteur Roux, secrétaire perpétuel de la Société [de statistique 
de Marseille. — * Horace Say, ancien conseiller d'Etat, l'un des vice-pré- 
sidents de la Société d'économie politique de Paris. — ^^Louis-Réné Vil- 
lermé, membre de l'Institut, à Paris. — " Valentin Smith, conseiller à la 
Courd'appel de Lyon.— Wolov^rski, directeur du CréditfoncierdeFrance, 
à Paris. — Sigefroid Weiss, à Paris. — ^Duplan, avocat à la Cour impériale, 
rédacteur du Jotimal de rEmpire,k Paris.— De La Nourais, à Versailles. 

— * Guillaumin, éditeur du Journal des Ecommiites, à Paris. — * Joseph 
. Gamier, rédacteur en chef du Journal des Economistes. -^ * Adiille 6uil«> 
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lard, dodear es sciences, à Paris.— ^Blondeau^ membre de l'Institut, à 
Paris. — *L. de Lavergne, ai)cien sous-directeu* au département des 
aflbires étrangères et ancien député^ à Paris. 

Francfort 5. M. ^^MM. le baron) de Reden, conseiller du ministère 
en retraite, à Francfort s. M. — * Albert Yarrentrapp, secrétaire de la com- 
pagnie des assurances, à Francfort s. M. — * George Yarrentrapp, à Frano- 
fort s. M.—* Le docteur Albert Ulmann, à Francfort s. M. 

Grande-Bretagne. — HH. Jones Lee, doctor commons, à Londres.— 

* Leone Levi, professeur de droit commercial au collège du Roi, à Lon- 
dres.— More, professeur, à Edimbourg.— ""AlgemonAnnesley, capitaine 
dans l'armée de terre, de Londres. — * Hercule Robinsqn, id. — "Samuel 
Brown, secrétaire de l'Institut des actuaires, à Londres. — * Babbage, à 
Londres. — Bannfield, à LoQdi'es. — Edwin Chadwick, membre du Con- 
seil supérieur de santé, à Londres. — * Downs, à Londres. — ^ Lord 
Ebrington, à Londres. — F.-G.-P. Neison, membre de la Société de 
statistique de Londres.^* Sir James Roberts, membre du Comité direo- 
teur de la Société des assurances, à Londres. — Le colonel Sykes, mem- 
bre de la Société de statistique de Londres. — Zimmermann, docteur en 
droit, agent de la Société nationale des assurances, à Londres. — * Whe- 
well, président du collège de la Trinité, à l'université de Cambridge. — 

* William Farr, chef du bureau de statistique générale, à Londres. — 

* Frédéric Gosnell, membre du Comité directeur de la Société nationale 
des assurances, à Londres. — Harrowby , membre de la Société de statis< 
tique de Londres. — Southwood-Smith, membre du Conseil supérieur 
de santé d'Angleterre^ à Londiïes. t- *Hill Williams, secrétaire de rin- 
stitut des actuaires, à Londres. — * Le docteur Johnson, membre de la 
Société royale de médecine de Londres et d'Edimbourg. — '^Le colonel 
Dawson, à Londres. — * De Ysasi, consul général honoraire, à Londres. 

— * Henri Ueath, membre de l'Association des postes, à Londres. 
Grand-Duché de Bade. — * HM. Charles Mittermaïer, conseiller intime, 

professeur à l'université d'Heidelberg. — Robert de Hohl, professeur à 
Tuniversité d'Heidelberg. — Rau, professeur d'économie politique à 
l'université d'Heidelberg. 

Hambourg. —MM. * Charles-Guillaume Asher, docteur en droit, à 
Hambourg. — Le docteur Julius, à Hambdurg. — * John Hargreave, se- 
crétaire général du directeur du libre échange, à Hambourg. 

Hanovre* — * HH. Abeken, chef du bureau de statistique, à Hanovre. 

— Hanssen, professeur à Tuniversité de Gœttingue. — Wappaeus, pro- 
fesseur à l'université de Gœttingue. 

Hene^axseL — ^M. Pfaff, docteur en sciences et lettres, à fiesse- 
Cassel. 

Hesse grand'ducak, — "^ M. Frédéric Dael, conseiller au tribunal de 
première instance, à Mayence^ 

T. xuvii. — iB oaobn IM^ 9 
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IrfUbpck, 

Noru)èçe. — M. le docteur Fp*<lériQ Rpl»t, ppqfçsseyr à r«wf ^wirt 4» 

Ghristjania. 

PajfS'BaSf — MM. LobattOj à LaHf^yei — * AckefsdycJ^, professeur à 
l'université d'Utrecljt. — * De Baumhauçr, chef du bureau de statisti- 
que, au ministère de- Tîntéi^ieur, à L^ Haye. —* Gérard Fokl^er, Ijugp 
de paix, à Middelbourg. — * Simon Vissering, professeur d'économie po- 
litique à l'université de Leyde. — Wynne. négociant à Groningue. — 
* Schilthuis, vice-consul de la Grande-Bretagne à Groningue. 

Portugal. -^VL, d'Avila, ministre d'Etat honoraire et député des Çortès. 

i^rMSStf.— MM.* Guillaume Lîpke, économiste, à Berlin. — * Le comte 
Auguste Cieszkowski, représentant du grand-duché de Posen, à Berlin. 

— Le docteur Gasper, à Berlin. — * Guillaume Dieterici, conseiller m- 
tlme, directeur du bureau de statistique, à Berlin. — Helniers, conseil- 
ler supérieur des finances, à Colope. — Léopold Rancke, membre de 
l'Académie de Berlin. — Alexandre Schneer, docteur en philosophie à 
Ohlau,près Breslau. — * Schubert, professeur à l'université de Kœnigs- 
berp. — * Edouard StoHé, docteur en philosophie, à Berlin. — * Othon 
Hubner, directeur des Archives centrales de statistique. 

Saxe -Royale. — MM. * Ernest Engel, chef du bureau de statistlcjue 
générale, à Dresde. — Albert Weinlig, conseiller intime au ministère de 
Tintérieur, à Dresde. — Le docteur Schmalz, à Dresde. 

Sarâaigne. MM. le comte Avogadro di Quaregna, à Turin. — Bonino, 
à Turin. — ♦ Bernardin Bertlni, député au Parlement sai»de, à Turin. — 
Hanoini, professeur de droit international, à Turin. — Pinchio, président 
de la Oommissien de statistique judiciaire des Etats Sardes, à Turin. — Le 
eomtede Salmour, député et membre de la Commission supérieure des 
Etats Sardes, à Turin. — Le comte de Santa-Rosa, membre du Parie- 
ment, è Turin, — Le docteur Benoît Trompeo, professeur de médecine 
à l'univecsité de Turin, -m Giulia, membre de l'Académie Poyale de 
Turia. 

Snisu. m ^ MM* Marc d'Ëspine, docteur en médecine, à Genève. -*-De 
Meyer de Rnonau, directeur du bureau des Archives, à Zurich. — Prans- 
cini, chef du ciépçMrt^ippnti fédéral de rjntéri^ur. à Berne, rrr V, Soboen- 
h^eç, de ?HWhf 

Toscane, -rr II, Ipfparqui^ (^ouis RidolO, secrétaire de rAoadémio é«9- 
OOnucor^rftire (Jps géQrgQpl<Hes dp Florepce, 

Wurtemliçrif. — *MJ|. F^ll^i, professeur |i Tuniverailé de Tq^irigue. 

— * Paul Sick, secrétaire du bureau de statistique, i §tUttgard-~* fluP- 
lauiqè-I^uis Volz, professeur à l'université de T^^biPS^e. 

Belgique. — *MM. Arnould, administrateur-inspecteur de Funiversl^ 
0e yège. — * Le pomte Arriva^ene, h Rni)(Qlles. -r- Benoît, régisseyr de 
la terre de Marcbe-lez-Dames, àNamur.— "^ Boyy» membre de la dé^^u- 
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" Pl^ilîppe Bourson, directear du Moniteur, à Brui^eUps. — lean-Bftpt|^|fi 
BivQTt» chef de division m miniatère de Tintérieur, à Bruxelles.— ^ell^s 
froid, chef de division au ministère de l'intérieur, à Bru3^elje^,r-TT* Florifin 
Bailieu, cbefde bureau au ministère des travaux publics, à Bruxelles.-::! 
" Gambrelini président de la Commission médicale, à Nauiur.-T^Crous^l 
^reqleur des contributions directes, à Namur, --*' F. Corbiaiep, membra 
de la Chambre de commerce de Mons, — '^ E, Cogels, ancien j^éo^teur. fi 
Aavera. *- Ulysse Capitaine, ^ l»iège. — Ji'abbé Çartop, directeur 4§ 
l'Inatitut des sourds*mue(s et des aveugles, à Brugps. — * Renier Cb^Ion, 
cori«spoQdapt de TAc^démie royale, à Bruxelles. — * Aug. Clavar^ftu, 
docteur en droit, chpfd^ bureau au ministère des finances. i^B^n^oU^* 
TT* * Sébastien Costaptini i secrétaire de )a caisse des propriétaires, ^ 
Bn|xeU^S1 — * Armand dePeroeval, membre de la Cbf^mbre des repi^é-. 
smtftnls, |t Maliuesi — Derote, administrateur-inspecteur de Tiiniversiti^ 
de Gand» -^ "" |)e Gorswarem, ancien représentanti ft QasseU»*-^^ Le baron 
dd Selys-Longchamps, à Waremm^ (Liège)^ — A. Pufour, greffier pro- 
vincial, àMona. — " Kri* Delnenfcour, ingénieurdes mines, n^en^bra de |§ 
Chambre de cpmmerce de Mons. — Charles de BrouoKere, bourgmestre. 
de la ville de Bruxelles, membre do li) Chambre des représentant^! i^ 
Bruxelles. — * Jos. Dieudonné, membre de rAoadémie de médecine, ^ 
Bruxelles. «* " Le docteur Jules d'Udekeni, à BruxeUes^ -^ * Edouard 
Ducpétiaux, inspecteur des prisons, à Bruxelles. --''Franc. -Ch. deLaq- 
Upy, conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles. — '^ Cb. de Hoffmann, se- 
crétaire général de la Compagnie d'assurance générale sur la vie et conr 
tre rincepdie, à Bruxelles, -*- Fallot, vice-président de l'Académie royide 
de médecine de Belgique, à Bruxelles. — " Thqnias Forster, ^trP¥M)me, 
à Bruxelles, — * Guoitfi, ingénieur des ponts et chaussées, à Anvers. — 

* J. Dauby, inspecteur général honoraire de l'enregistrement, à Bruxelles, 
•*- * Gachard, erchivisle général du royaume, à Bruxelles. — * Jeap-r 
B^pti^te GroatapiSi capitaine du génie en non-activité, à Saipt-Josse-ten- 
Noode. -r-^ Hennau, professeur d'éçopomie politique^ à l'université d^ 
Liège, r^ * Léopold Ha|brepq, secrétaire de la Comqmission d'agriculr 
ture, à Kons. — r * ,[.-£. Horn, ^ Bruxelles. — * Frédéric Hairion, pror 
fissseur à l'université de (^quvain. *— *" Xavier Heuschling, chef de divir 
sion au ministère de l'intérieur, secrétaire de la Commission centrale dç 
statistique, à Bruxelles. — * Le docteur I}annon, à Nivelles. — r * Huart^ 
ftyouéi à Bruxelles. — * Ista, commissaire du gouvernement près la So- 
ciété générfile, à Bruxelles. — Jacquelart, directeur des contributionS| 
à Arlon, — ^ Edouard Juste, professeur de rhétorique latine, à Arlon. — 

* Auguste Kreglinger, commissaire du gouvernement près la Banque n^^ 
liooale, ^ Bruxelles. — Henri Kervyn, inspecteur prqvipcial de l'ensei- 
gnement primaire, ^ Gapd. — Lambrechls, président de la Commis- 
aion QA^ç^^ d'Anvers» *-- *' 'l'^J^une, inspecteur du cadastre, à H^- 
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selt. — * A.-F. Lacroix, arcliiviste proyincial, à Hons.— * Lentz, chef de 
division au ministère de la justice , à Bruxelles. — * Alphonse Leclercq, 
docteur en médecine, à Bruxelles. — * Le docteur Lebon. à Nivelles. — 
* Minet, receveur des droits de navigation, à Namur. — Magis, ingénieur 
en chef, directeur des ponts et chaussées, à Hasselt. — * Le docteur 
Mareska, à Gand. — Victor Hisson, commissaire d'arrondissement, à 
Mons. — * Hippolyte Mathieu, secrétaire de la Caisse de retraite, à 
Bruxelles. — ^ Melsens, professeur à Técole vétérinaire de l'Etat, à 
Bruxelles. — * Le docteur Marînus, secrétaire adjoint de l'Académie 
royale de médecine, à Bruxelles. — * Alphonse Moreau, agronome, à 
Bruxelles. — ^Molinari, professeur d'économie politique, à Bruxelles. — 
Partoes, secrétaire général au ministère des travaux publics, à Bruxel- 
les. — • Edouard Perrot, rédacteur en chef de Y Indépendant belge j à 
Bruxelles. — * Putzeys, directeur au ministère de la justice, à Bruxel- 
les. — * Jean-Baptiste Pinchard, receveur des contributions, à Bruxel- 
les. — * Adolphe Quételet , directeur de l'Observatoire royal, pré- 
sident de la Commission centrale de statistique, à Bruxelles.— '^ Quoilin, 
secrétaire général du ministère des finances, à Bruxelles. — Raingo, 
directeur de Pécole d'agriculture de la Trapperie. — ""E. Rainbeaux^ 
industriel, à Mons. — * Joseph Redemans, médecin de la maison du 
Roi, membre du conseil de salubrité publique d'Ixelles. — * Dieudonné 
Sauveur, inspecteur du service de santé civil, à Bruxelles. — * Auguste 
Scheler, bibliothécaire adjoint du Roi, à Bruxelles. — Sovet, médecin de 
la maison du roi, à Beauraing. — *T*Kint de Naeyer, membre de la 
Chambre des représentants. — *Theis, secrétaire du Conseil supérieur 
d'hygiène, à Bruxelles.—* Le général-major Trumper, à Hasselt.—* Franr 
çois Thomas, directeur général du chemin de fer de Turnhout, à Bruxel- 
les.— *Vandermeersch, archiviste provincial, à Gand. — Phil. Vander- 
roaelen, fondateur de rétablissement géographique, à Bruxelles. — * Van- 
lerberghe, à Kain (près de Tournai). — * Vleminckx, inspecteur générai 
du service de santé de l'armée, président de l'Académie royale de méde* 
cine, à Bruxelles.— * Van den Bulcke, commissaire d'arrondissement de 
Bruges et d'Ostende. — * Auguste Visschers, conseiller des mines, à 
Bruxelles. — * César-Alex. Vanderzanden, sous-inspecteur au ministère 
des travaux publics, à Bruxelles.— * Abel Warocquié, industriel, à Mari- 
mont.—* VictorWalter, conseiller communal, à Bruxelles.— Van Meenen, 
président de chambre à la Cour de cassation de Belgique, à Bruxelles. 
-* T. Larcheveque, professeur, à Bruxelles.— * Janssens, inspecteur au 
ministère des travaux publics, à Bruxelles. — *Coquil, économiste, à An- 
vers. — * Durant, homme de lettres, à Bruxelles. — * Stas, professeur à 
l'Ecole militaire, à Bruxelles. — *Le baron de Crassier, secrétaire géné- 
ral du ministère de la justice, à Bruxelles. — * Le docteur Verstraeten, 
vérificateur des décès, à Bruxelles.— * Jean Crocq, docteur en médecine, 
à Bruxelles* — * Félix Delstanche, docteur en médecine, à Bruxelles. — 
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'"Chevalier de Sauvage, président de la Cour de cassation, à Bruxelles. 
— * Benoit Faber, directeur des établissements de Mgr. le duc d'Aren- 
berg, délégué de la Commission de statistique de la province de Namur. 
— ^* Haeck^ employé au ministère des finances, à Bruxelles. — * Alexandre 
Konarski^ propriétaire à Londres. — * Joseph Le Roy, homme de lettres, 
à Bruxelles. — *Max Ledocte, agronome, à Bruxelles.— * Henri Ledocte, 
professeur d'agriculture, à Bruxelles. — * François-M.-P. Levrat, docteur 
en médecine, membre de TAcadémie de médecine de Paris, à Bruxelleë. 
— *Piercot, greflSer de justice de paix, à Bruxelles. — * Charles Place, 
professeur d'hygiène, à Bruxelles. — "" Charles Yandenberghe, à Saint- 
Trond. — * Félix Van Becelaere, avocat, à Bruxelles. 
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Stàtistiqub gé!iéraijs db là Belgiqox, Exposa db la srruATioii du 
aoTAiiiiB (période décennale de 1841 à 1850) , publié par le ministre 
de rintérieur. Bruxelles, imprimerie de Lesigne, 1852. Un volume 
in^ de 720 pages, plus S83 pages. 

fUsosft DB LÀ STATISTIQUE GËNfiRALB DB LA Bblgiqtib , pubUé par le dé- 
partement de l'intérieur pour la période décennale de 1841 à 1850, 
précédé, par forme de préface, d'une notice biographique sur Wage- 
mann, en son vivant professeur de statistique à l'Université de Liège, 
par Xavier Heuschling, chef de division, chargé de la statistique géné- 
raledu royaume; extrait du tome V;du Bulktin de la Commission centrale 
de Belgique. Bruxelles, Hayez, 1853. 1 vol. grand in-8 de 381 pages. 

Exposé stàtistiqub de la force publique db la Belgique ; .ahsCb db tbrrb, 
MARUTB militairb ct GARDE CIVIQUE, par H. Ic général Trukper, membre 
de la Commission centrale de Belgique. Bruxelles, Lesigne , 1852, 
in-4'' de 126 pages. 

En 1841, époque de la création de la Commission centrale de statisti- 
que, qui a donné une grande impulsion aux travaux de statistique en Bel- 
gique et dans les autres pays, le ministère de Pintérieur belge publiait si- 
multanément le premier résumé décennal de la situation administrative 
des provinces et des communes, et le sixième recueil des documents sta- 
tistiques, terminant une série commencée en 1832. Ces deux publications 
formaient un double emploi, qu'on a pu éviter par suite de la centralisa- 
tion des travaux statistiques, dans le volume dont nous venons de tran»' 
crire le titre et qui résume une série de publications nouvelles. 

L'ouvrage comprend quatre grandes (Uvisions qui se rapportent : au 
territoire ; à la population; à Tétat politique, moral et intellectuel ; à Té- 
tât agricole, industriel et commercial. Chaque titre est divisé en chapitres 
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fbrmfahtchitîtm line ttionôgi^phie tftii porté lé Uon) de ^ôn àatéttt' 6ti tle 
son rédacteur principal, avec Tindication des sources où les matériatlt 
ont été puisés. C'est là une excellente indication, cjui permet de (hîré re- 
monter rhonnetif du travail et la responsahililé qu'il entraîne à qui de 
droity et qui permet ainsi de juget* de la valeur de ce même tmyail ; éa^, 
tant valent Thomme et ses doôtiments, tant vaut sa statistique. 

Ce sont des documents statistiques et administratif qui fôrtnetlt té 
vaste ensemble dé l'ésultats officiels ; mais on y a compris aussi quelques 
données qui t'entrent plils spécialement dans lé domailie des sciences 
phjfsiqtles et naturelles. 

La première partie, consacrée au territoire, comprend là topographie 
et la météorologie, la division du sol par nature de cultures et une nomen- 
clature encore inédite des produits animaux et minéraux du pays ; enfin, 
des renseignements de géoidgie et de zodlogie itoueillis pour la première 
fois et moins sous le point de vue scientifique que sous le rapport de Té- 
conomie sociale. 

Ld deuxième j5artle pf ésehte : l'état de la popuIati6tl pbtit* dhtteime déft 
années t les tèsultats du recensement de 1846 qui y sont relatés dans les 
prirttiipaiix détails relatifs ftujt habitations, aux sejtes, à Talsatlce, à l*ln- 
struction, au séjour, à l'état civil, à Totigine, aux langues parléeë, aux 
olfltes, EUX âges et aux professions ) le mouvement de la populaiioooomi- 
l^létri jiiaqu'à Tannée léSO inclusivement et comprenant las naissances 
légitlmea et illégitimes, les mort-nés, les jumeaux» les décès par mois, 
par sèxé et par âge ; les mariagea également par mois et par âges i les di- 
vorces I les changements de domicile, la naturalisation^ Tindigéfiati les 
émlgmtionsel les immigrationa. 

Dans Ifl troisième partie, on a exposé sommairement rorganieatloapo> 
litique et administrative des finances du royaume. 

La quatrième partie, qui est paginée à part, fait connaître la Belgique 
au point de vue des intérêts matériels. On y expose Tétat de Tagricul- 
ture et de l'industrie dans leurs détails, principalement d'après le recen- 
sement de 1846 ; — le mouvement du commerce extérieur ; — le nom- 
bre et lé développement des voies de.communicatiôn, et erifin le service 
postal. 

Cet irn{)ortant et volumineux document statistique est plus cottiplet 
que le précédent, et im des plus complets qui aient été publiés en Eu- 
f^opè. tl lail hoiineur â* la science et au zèle persévérant de la Commis- 
sion centrale, composée de M. Quételet, directeur de l'Observatoire royal, 
presidéiit; de MM. Wischers, conseiller au Conseil des mines; Ed. Duc- 
{Seliiaux, Inspecteur général des prisons et des élablissenâents de bienfai- 
sance -, SaiiVéïir, inspecteur général dii service médical ; Defournay, con- 
seiller à là Cour des comptes; trumper, géhérâl ihajor; E. Pérrot. 
directeur dé V Indépendance beige ^ Pàrtoes, secrétaire général du minis- 
tère des travaux publics ; J. Putzeys, directeur au ministère dé la justice; 



âh. Pilidef ^ »v««al getaéraipi«^ Ift tidui* dëCkésâtioh ; L; BéllëfMid, cHlsrdé 
division Ail hiibiéfèhe Që M jiiétiec -, Qutjlllil, sëeréMIFë géiiërël dtl iniHls- 
tère des finances; J.-B. Bivort,.chef (ie BivlsiohfeU mliiistèré de rilité- 
rietlf; et Hélistihling, ëhef de division ali mihistëre dé l'intérieut*, fcecré- 
Mlre^ Bdus là directiolfi sfiéciàie du()uel lopëtatibn h été toildUltë, et qtil 
a eu podr GollAboràteurâ MM. P*. Reuter et Fi Yftn Dyek, ëmpléyés ad 
même dépârtétnent. 

C'est cë document cdtisidétdble quë M< Hetiiëhlihg a ensuite résumé 
déns un volume ordihftit^. On tuaUve datab te Volume le^ faite prinfcipauii 
détaëhéa dea détails qui s'y t*ajpportent j e'ëst le tttttUUel du gt^ud travail 
pour eëu^i qui possèdent le doëUrtieut officiel \ c'en est là réduction fidôle 
poui* ceut qui n'ont pu së le procuret* ôU qui tie veulent iivoir que les ré- 
sultats généraux de la belle publicattou de lé CoUimissldU bëUtràlè de 
statistique belge» 

Le travail du général Trumpër , Uti des membres leë plUs làbbrleux 
de la Commiësion centrale de statistique belge, est tlne des j^arties qdi 
cdMptiseili le rapport décëtmhl sur là situation administrative du royaume 
|i844<>l8B0}; Ha été tiré ftpari, dit TaUteiir, « pour être distribué perml 
les ftlhis de l'àrméë; » Les reUséignements ttii'il ëoutient ont été pUiséa 
à diverses sources officielles i l^iJburHûti^/flcîèiaèrtifiHiei les ëndueirës 
militaires, les budgets, les rdppoHs phriementaireè de laSeetldU centrale 
de la Chambre des représentants, les docnméHtè et les AHMks pUr/S^^rK 
AifVéà) et lesreusëiguements fournis par les miuiëtéreSs 

Il résulte du relevé très-détàlllé ëï trës-^minutieUk auquel é'ëSt livré 
le gëuëhtl statisticien y què le chiflVe oftiëiel du contitigeUt général br» 
dinairë belge était en 1050 de 00,000 hommes qui ^ pér stiite tîeS rë^ 
formés. Se réduisait ft T7,b44^ d'ota il fadt éhëbre dédUire, t^dur pëMeë 
essuyées t)eilddnt là dUrée du service, 8,1800 hommes^ ce ^ul réduit h 
M,S84 le chiffl'e dés forées réelles. t^Cë chiSte^ écrivait le général^ en 
octobre 1889, n'est pas destiné à Varier Sensiblement, tant qUe les ëondii^ 
tiobs dans lësqUelleé l'armée se trouve ttUjoUrd'bUi sUbsiSterdbt. ^ 

Il y a cela de remarquable que la gendarmerie de flgdrë quë pdut 
1,408 hommes dans ce bhi&^rë. Un ami de la paix et des flUàttceS de là 
Belgique [iourràlt faire cette remarque, qUe ttuelques gendarmes de 
plUëgàrailtiraîent suffisamment la sécuHté intérieure tie ce pays évidem- 
ment peu turbulent , et que la sécurité extérieure , uniquement basée 
sur des conditions d'équilibre européen, n^aurait pas besoin d^Une armée 
trois et t}tiàtrë fois trop forte. ht. G. 
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Mariiil db la stàtistiqub db l'bhpibb D'AeniGHB iSandbuch der Staiùtik 
des Oesierrçickischen Kaiserstaates), par Joseph Hapt; S vol. m*8. 
Vienne, chez Tendler et C% 4852-53. 

La grande œuvre de réorganisation administrative que le gouverne- 
ment poursuit en Autriche Ta mis dans le cas de vouer une attention 
toute particulière aux recherches et aux travaux de la statistique officielle. 
Il fallait, avant d'aborder tant de réformes diverses, se rendre exacte- 
ment compte de la situation, des ressourcés et des besoins de toutes les 
provinces, dont notamment une, la Hongrie, avait, par la nature de 
ses institutions, longtemps échappé, sous maint rapport, à tout contrôle 
régulier. Le service public spécialement Chargé du soin de recueillir ces 
informations et d'en publier les résultats a le rang d'une direction. M. le 
docteur Gzoernig en est l'habile chef, et il avait trouvé dans H. Hain, au- 
teur du Manuel dont nous avons à parler ici, son aide principal. Avant 
1840, la statistique administrative n'était encore que partiellement orga- 
nisée en Autriche. Cette année marqua pour elle comme le point de dé- 
part de deux importantes et volumineuses séries de publications annuel- 
les, celle des états de commerce et celle des tableaux de la statistique 
générale de l'empire. Le développement [incessant des moyens d'obser- 
vation et de contrôle a successivement enrichi ces publications de rubri- 
ques nouvelles et d'une abondance de matières toujours croissante, pen- 
dant les dernières années surtout. 

Cependant la forme officielle, avec les exigences qui la dominent 6t 
les restrictions qu'elle conmiande, ne répond jamais qu'imparfaitement 
au but de la science. C'est le désir de satisfaire également à ce dernier 
qui a inspiré à M. Hain l'idée de son Manuel. La direction à laquelle il 
appartient ressort clairement de l'épigraphe même de son livre, emprun- 
tée à M. de Humboldt : « Pour tout ce qui est mobile et variable dans 
a l'espace », a dit l'illustre auteur du Cosmos ^ dans le premier volume de 
celui-ci, « des moyennes de chiffres sont le dernier but et la plus simple 
«c expression des lois physiques ; car elles marquent ce qu'il y a de con- 
« stant dans les vicissitudes de tous les phénomènes qui passent. » 
M. Hain, ancien officier d'artillerie, nourri de l'étude des sciences exac- 
tes, s'est ainsi, de prime abord , déclaré statisticien .de l'école qu'on 
peut appeler mathématique. Pour lui , la statistique est une science 
mathématique expérimentale, dans le domaine de laquelle il admet 
les faits de l'ordre politique et social, c'est-à-dire moral, aussi bien 
que ceux de Tordre économique ou matériel, en tant du moins qu'ils pré- 
sentent un côté appréciable en termes numériques, pour en déduire les 
lois générales qui régissent le cours de ces faits. 11 fait au calcul des pro- 
babilités sa part légitime, et sans méconnaître ce qu'il y a d'incomplet 
dans les résultats obtenus, foute d'une base de données toujours suffi- 
santes ou assez exactes, il ne doute pas qu'en s'appliquant constamment à 
multiplier et à perfectionner les moyens d'information, on ne puisse ar- 
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riter à combler peu à peu les lacunes les plus regrettables et rendre de 
plus en plus manifeste Tutilité de cette branche d'études. 

M. Hain restitue ainsi à la statistique le caractère et l'autorité de la 
science, qui lui ont été si souvent contestés, et se prémunit en même 
temps contre le vague et l'incertitude qui résultent, pour Tobjet et la dé- 
finition de cette science, de la manière toute différente dont Tout envi- 
sagée et traitée les statisticiens de Técole historique, ceux qui, en Alle- 
magne^ affectionnent plus particulièrement pour l'objet de leurs travaux 
la dénomination de Slaatenkunde^ et dont la doctrine ne se concentre pas 
dans rétude des rapports numériques. Ces deux directions ne sauraient 
conduire au même but ; il faut donc se garder de les confondre. M. Hain 
reconnaît à chacune d'elles des avantages particuliers qui justifient leur 
coexistence \ mais il n'en est pas moins convaincu que les principes de 
l'école mathématique seuls se prêtent à une construction sérieuse de la 
statistique comme science, et peuvent donner une valeur scientifique à 
ses travaux. L'école historique, au contraire, en s'appliquant à décou* 
vrir et à retracer la situation des Etats à* un moment donnée ne peut réus- 
sir à fonder une science, par cela même. qu'elle tient à rester dans les 
conditions de l'histoire, dont elle tend en quelque sorte à daguerréotyper 
les résultats^. 

Cette théorie est développée avec beaucoup de force et de clarté dans 
rintroduction qui précède le Manuel. Tous les principes concernant l'ob- 
jet, le but et la méthode de la statistique y ont été nettement posés et 
formulés par H. Hain. Puis, entrant en matière par la statistique du ter- 
ritoire, il procède ensuite à celle de la population, qui termine le premier 
volume et y occupe le plus d'étendue. C'est la partie la plus importante 
du travail de M. Hain, en raison de l'abondance des données et de la 
multiplicité des renseignements officiels ; et la plus remarquable aussi par 
les curieux résultats que de savants calculs et d'ingénieuses combinaisons 
y ont fournis en grand nombre à l'auteur. Tout se lie dans ce travail 
avec une admirable précision et concourt à faire du sujet une matière des 
plus intéressantes et des plus instructives. 

Le second volume était préparé quand, le 27 décembre 1852, la mort 
enleva J. Hain. Un de ses collaborateurs fut chargé de mettre la dernière 
main à son ouvrage, dont la publication s'acheva sous les auspices et 
sous la direction de H. Czoemig. Ce volume, fidèlement exécuté d'après 
le plan de Hain, embrasse la totalité des branches de la statistique éco- 
nomique de l'empire, ll'économie rurale, les mines^ l'industrie manufac- 
turière, les moyens de communication et de transport, la navigation, le 
commerce et, de plus, la statistique des écoles et de la presse et celles 
du régime sanitaire, des établissements de bienfaisance et des assurances, 

* Tel est au moins le sens de cet aphorisme de Schloezer : SMittik ist stiUsU^ 
hende GeidUMe. 
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afatei ^ie de lajttëtibé ëCKtiinéllé. Il présenté l'à^er<;û ^éMàih^e et lé 
commentaire d'iihé ttlateé énofitié de Uih grollt)és d^tls Tordra de leur 
causalité hatUrelle, àVeé toutes lé§ cdndiusions logiques et mAihélnali- 
(1Uës<)uî en dériveM. D'après leë Vues de M. Hdin, les Taitsi recueillis Sut* 
1g dohiaitie de l^dt^anisàtloh politique et administrative n6 dëTfllédt pas 
reëtèf étrangers à son cadi*e * tnais Te^cpectalivô des noinbtéui èhétlge-' 
ments t}Ui doivent ènôore avoir lieu dahs eettë oi^nisatioti tl'a pas pér^ 
mis de satisfaire des à présent à tei vues. 

Malgré cette lacUUô inévitable, le Mànnêtdê ta nfûHstiyue de VAiUirkh^ 
est un modèle dans sbn geht*e. Il ne t^ésUme pas seUlehletit la substance 
de tëué les ti^vàUx faits jusqu'à pré^étit pat* la direction de la statistique 
atlttiinistl^tiVë de cet empire ; H est en tuèmé temps un programme él 
Un giîîde pour rexploltation ultérieure dU vaste champ (Jue doit embras- 
ser son activité. La lucidité, la concision se joignent dans ce livre à la 
plus pa^ibite ordonnance des matières et à la plus grande sagacité datis 
l'application du savoir nlathétnaliclUe. La tâché de M. Haui était épineuse 
et tiifticile, à causé dé la multitude dé complications à résoudre et dep^- 
tiéUlâtîtës hétérogènes à conciliei^ dans la nature et Tétatd'un ënipire 
ddttirtle l'Autriche. Son Mmuêl n'en rtlébitè que plus d'élogëài il fâtr^ 
gretter bien vivement la perte de l'auteur, jK)ur la science comme pool* 
Soft pays. Ch. VoGtt. 



f^àiClS ÀtH^ÈkAL ET COHPàRàTIP i>B Là STâTI8TIQ€B FlNÂRCtÈRB DB TOCS US 
ÉTATS DB l'eÙROPE, ET EN PARTICULIER DB CEUX DB L^ALLEMAGIVB {Allge- 

meine vergteicàende FinanzstatisHky Parstellung des ïlauihalh, des Ah- 
gabenivesens und der Schulàen Deuischlands und desuebrîgeA Éuropa); 
parle baron F. de Reden. t)armstadt, chez G. Jonghans^ 

Les finances représentent aujourd'hui plus qUe jamais l'élément posi- 
tif de la puissance matérielle des Etats; De leur bonne ou mauvaise or-^ 
gatiisation dépendent la foroe^ la Santé, la vie même du corps social, dont 
elles alimentent l'activité politique jusque dans ses moindres fonctions, 
et fécondent le développeilient économique. Se rendre un compte exact 
des finances d'un pays^ c'est démêler les fils et pénétrer les ressorts les 
plus cachés de son administration tout entière ; c'eët le seul moyen sûr et 
presque infaillible de reconnaître l'étendue de ses besoins et l'importance 
de ses ressources^ dé se faire en un mot une Idée juste de ëa situation, 
en l'envisageanl, dans toute sa coUiplexIté, du côté le plus saisissable et 

* L^ouvrage complet doit former 4 volumes ia-S d'environ 800 pages chacun. 
Les deux premiers (10 livraisons), comprenant les Etats secondaires de la Confé- 
dération germanique, ont paru en 1851 ; deux autres livraisons, n'offrant encore 
qu'une partie de la statistique financière de rAutriche et de la Prusse, ont suivi 
en 18S2. Le dérfalèi' vbluttiese composera de noUces sui' lés.Bû&kit^és des autres 
pays, et sera terminé par un résumé général et comparatif. 



BibLiè^kAJ^ttiï. iéd 

le ^uà pMtiqUe. ^*il èât déjà dii t^Iils h&Ui lûlitk d'éttidief « dâri§ ses ré- 
sultats généraut et dans ses détaills, le système flhanci&t' â*Un pays, il 
n'eët pas moins curieux ni moins Itlsttuctif d'établir, sur Une base de 
données précises et t)ieii garanties, Uhe sllité de comparaisons eiitt*e la 
nature, TasSiette et le produit des impôts dés dtfféi'ents Elats^ les chif- 
fres de leurs tevenfis et de leUi^ dépenses, et la k*éparti(ioh de céiles-ci 
entre les branches multiples de leur administHtion politique et fiscale , 
le service dé la dette, lés tt^vàùx pUblifes^ renseignement^ léë cultes, la 
justice, l*arméé, là maritié, etc. L*ééuëil d^Uhe pareille tAbhe est datis la 
difficulté dé réunii' iMmmehsè c|Uàntité de matériaUx et de t'enseigne- 
mehts nécessaires pdurràccbttlplir d'une tnatitète SatisfkiSâhte. tri itobti- 
^able stâtisdciéii, auteur d'oUvi^agës foi't estimés, M. lé batdU de AédeU, 
n'a pas î'eculé A^ntit ce travail d*flfercuîe. M. de ftedeti â bons^ic^é utié 
partie de sa vie à former, aveb Une pet^évéranbé tbUt àlleitlaTldè, Utlë 
des eoilectionS de dôbUtfaëtits slàtiStl^ueS lés plUS titheÈ et les plui pté^ 
cieuSes qu^Un savant t^ul s'oècupe de ces ttiatièfèS pùlsSe désirer de pos- 
séder, et il en a rëcemnlètat publié te catsllôgUé. Il tl'y à donc pas îieU 
de dbutef que là fin de soti cfeuVtë, déjà très^vanèée, Ue tépondé àù 
commencement que nous avons Sous lés yeUk, et qu*il né pàrviehné à 
triompher de toutes les difficultés de Sa pàtietite et laborieuse ëtiti^- 
prise. 

MideR6den,et on neaauraitattendr^pllisde ractivilé d'un seul homme, 
dans sa position^ se proposé de ne tl'ait«r que sommairement des Gnaoces 
des Etats étrangers A la CoUfédératicm germaniquei II ti'eat donc guère 
probfable que èette partie de son travail puisse noua apprendre beaucoup 
de Donveau^ au moins sur dés pays comme l'Angléterrs éi là France, 
plus riches que tous lès autres en documenta officiels al en publications 
de tonte espace concernant l'tirganisation, là pratique et l'état de leurs 
finances propres, ainsi que la théorie de toutes les branches de la science 
financière, 11 n'op faudra pas moins lui saVoir gré d'un rapprochement 
de faits aussi intéressant que le parallèle des éléments et des résultats 
principaux de la situation et de l^éconemie financière de toutes lés puis- 
sances, grandes et petites. 

Toutefoisi c'est danS le tableau très-largement développé de ta situa- 
tion et du régime financier des Etats allemands que consiste, jusqu'à, pré- 
sent, rintérét particulier de la publication de M. de heden, et son grand 
mérite d'utilité pour les recherches qui sont de ce domaine. Il est le 
premier qui ait entrepris de dresser en un seul cadre ce tableau , ou 
plutôt cette longue suite d'inventaires aussi compliquée qu'étendue , et 
d'en coordonner et grouper toutes les matières d'après une méthode simple 
et uniforme, qui en rend l'étude analytique aussi facile que Inaperçu, Avant 
1848, la plupart des pièces et documents sur lesquels est fondé le travail 
de st. de Reden allaient s^ensevelir dans la poussière des archives , ou 
du mouis n'arrivaient à la publicité ifae par fragments et par mtervalleS. 
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n}^n\ pTQ^ait (i'^çeUepU résijiltfttii çn Angiet^rra. Tfl «ft, m WP^ àif 
la cQQnajj^^ncQ de$ fj^ita qu'op trouve daps ce rfippQrt, la ^ptjni^ 
qu'Ole en lire. 

L'auteuF, qui estuQ esprit distjpgqéy a reçu de bqxs trî^vai) la ai^meimr 
pression que nous-même certainement ; mais, comme il a de3 ménage^ 
ments h garder, il s'en tire pî»r un Wai«, en trouvant que la liberté absolue 
d'en^eiguer en Angleterre qe ditfère pas beaucoup du drqif SQMTuis en 
France h des conditions ; et en (i^ettaiU sous l'inspiration du boq sepsl^ 
juridiqliou spéciale et disciplinaire des membres dq corps ens^ignaptt 
dont \^ liberté v<^ pour limite, en Angleterre, que les lois générées dtt 
pays, il np prend p^s garde que ces conditions et cette juridictiou spér 
ciale sont précisémeut tout le contraire de la liberté. Si upus argynien- 
tions avec lui, il fious répondrait quel'enseigneinent n'est pas upe indos* 
trie ordinaire, mais une fonction; à quoi nous luiol^ecterions, ppeqiièi^ 
meut que toutes les fonctions sont des industries. Mais nous ne voulons 
point engager ipi une discussion sur ce poiqt fondamental ; nous avons 
seulement voulu signaler à nos lecteurs uu rapport digue d'âtre lo et le 
comnieptaire de la loi [du 15 luars i8S0, \^ ^ être consulté en temps et 
lieu» JosBPq Gabniu. 

QuESTioif DES CÉRÉALES^ sçn importance^ ses rapports avec k$ institutions 
de Crédit foncier çt des caisses de retraite, sa solution, par Paul Taoi, 
licencié en droit, Tun des secrétaires du Congrès scientitique de 
France en i852 (Section de l'agriculture et du commerce). — Un vo- 
lume grand in- 18 de 348 pages. Toulouse, Delboy, libmire-éditeur. 
Paris, Guillaumin, 96. 

i:^ mobilité excessive des prix des céréales est m inal qui prend quel- 
quefois les proportions d'une oali|mité publique, Aussi lep gouveppemeqts 
sesont-il§, detouttemps, préoccupés des moyens d'y porter remàde. 
liais, cl)ose ^riste à dire, les n^esures qu'ils put prises d^n$ o^ b^ti ^^'^^ 
que l'établissement de réserves et de greniers d'atjondance, les ac))ats 
de grains pour |eur compte ou pour celui deamunicipalités^ les défenses 
d'ipportation ou d'0^PQrtatiQn, etc., eto., ont opustaonneinl agg^\é te 
nttal ^\l lieu de le f^ire disparaître ou de l'atténuer, C'est nue renuirque 
fondée, t^élas I sur une bien douloureuse expérience, que les peuple<i ont 
tqniQurs spulfer^ d'^^tf^nt plus de fluctuations des prix des grains que 
le^ gouvernements se sqnt mêlés davantage de leur subsistance. Ainsi, 
pour rappeler un exemple fameux, lorsque la Convention eut remis k 
nuQ Conunission |e soin de nourrir la Franp$i> eette Conimission s'ac- 
quitta si bien de sa besogne, qu'il fut sérieusement question, au ^ïam-^ 
meacement de Tannée 1794, d'ordonner fi un je(line général et m ca* 
rém^ civique» B u Commission, cependant, disposait d'un personi^ d« 
dix mille employés, et elle dépensait plua de 300 millions pav mots, 
. M- ?'W\ Tms ne s'ei» pia laiMé felHtffr par une eitpéneiic^ si peu ^- 



courage^nte, et il veift 1^ recommencer em la modernisant nn peUi II r^ 
clame, en vue d'établir la pefrnonence d\i prix normal des gv(i\ns^ la créa- 
tion d*une administratiQjd (|ite àçis céréales. On pourrait se depi^nder 
d'abord ce qu'il faut entendre par pri];; normal des graips^s'il existe 
véritablement un moyen d'établir ce prix et de le fixer ; si ce n'est point 
là une quadrature du cercle économique à proposer à une administration. 
Hais ne nous arrêtons point à ce détail. M. Paul Troy organise son admi- 
nistiation des céréales sur une échelle gigantesque. 11 la compose : 

4* D'un directeur général établi à Paris ; 

^ De trois cent oinquanle-huit directeurs, établis un dans chaque 
ehet^lieu d*arrondissement de la France continentale ; 

3* D'un nombre indéterminé de commis, établis un dans chaque com- 
mune ou agglomération de communes très-petites et très-rapprochées ; 

4> El de tous les autres employés dont la création sera reconnue in- 



M. Paul Troy porte ailleurs à trente mille le nombre des employés 
compris dans les quatre catégories sus-mentionnées. Voilà, n'est-il pas 
vrai, une belle armée que les contribuables seraient obligés de nourrir, 
en attendant qu^ella nourrit les contribuables? Cette administration au- 
rait pour mission de dresser chaque année la statistique des récoltes, de 
roeevoirla déclaration des cultivateurs daus des registres ad hee^ et d'en 
centraliser les résultats; de surveiller le transport des grains, et d'en ter- 
nir note, en délivrant des kiséez-passêr aux transporteurs ; d'émettre des 
bons agricoles, dérégler le mouvement des importations et des exporta- 
tions, etc., etc., le tout afin de résoudre le problème de la permanenoe 
du prix normal des céréales. 

Telle est l'esquisse très^pemmaire du plan de M. Paul Troy. Nous pou^ 
vons nous dispenser, croycins-nous, de discuter ce plan, car la France ne 
nous parait pas disposée à s'exposer au a jeûne général » et au a carême 
civique » de la Convention. 14e livre de M. Paul Troy est l'erreur d'un 
homme intelligent, qui a trop lu lea œuvres de Fourier et de M. Louis 
Blanc, sans parler des circulaires de certains préfets. Nous rengageons 
à étudier de préférence Turgot et J,-B. Say ; nous l^engageons aussi à se 
rendre bien compte de l'inflnenoe que l'abolition des com^latos a exercée 
sorFassiette des prix des céréales en Angleterre. Il rencoieera certaine- 
ment alors à créer une administration des céréales, et il consacrera à 
quelque œuvre utile les belles facultés d'argumentation et de style que 
H» livre i^vèle. G. db Houhàm. 
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CoFFÉEBivCB VÂEiTiiiE tenue à Bruxelles pour T adoption (Fun système uni- 
forme d'observations météorologiques à la mer^ août et septembre 
1853 {Maritime conférence held ad Brussels.) Bruxelles, imprimerie de 
Hayes. lu-^" de 125 pages et 4 tableaux. 

Cette conférence s'est réunie dans le but d'établir sur toute la surfiice 
du globe fréquentée un système uniforme d'observations météorologiques 
à la mer, et de concourir à l'observation des vents et des courants de 
rOcéan. On comprend la portée d'un pareil progrès, lorsqu'il sera réalisé, 
pour Tavancement de la science, de la navigation et du commerce. Cette 
conférence a été réunie d'après l'invitation du gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique, par suite d'une proposition qu'il avait faite au gouver- 
nement britannique, en réponse au désir exprimé parce dernier de voir 
le gouvernement des Etats-Unis coopérer à un système uniforme d'ob- 
servations météorologiques à terre ^ d'après ua plan préparé par M. James, 
capitaine du génie. Le gouvernement des Etats-Unis profita de l'occa- 
sion que lui fournissait cette circonstance pour communiquer au gou- 
vernement anglais un plan de H. Haury, lieutenant de la marine de 
l'Union, directeur de l'Observatoire de Washington, duquel est sortie la 
conférence de Bruxelles. 

Cette conférence a été ouverte le 33 août 1853, dans l'hôtel du mi- 
nistère de l'intérieur, et s'est continuée tous les jours jusqu'au 8 sep- 
tembre, sous la présidence de H. Quételet, directeur de l'Observatoire 
de Bruxelles. Dix gouvernements étaient représentés par des officiers 
de marine compétents. 

Les membres de la conférence sont, pour la Belgique, HM • Quételet, 
directeur de l'Observatoire royal ; Lahure, capitaine de vaisseau, direc' 
teur général de la marine de Belgique ; — pour le Danemarck, M. P. 
Rothe, capitaine lieutenant de la marine danoise, directeur des cartes 
marines; — pour les Etats-Unis, H. Haury, lieutenant de la marine des 
Etats-Unis d'Amérique, directeur de l'Observatoire de Washington ; — 
pour la France, H. Delamarche , ingénieur hydrographe de la marine 
impériale ; — pour la Grande-Bretagne, HM. Beechey , capitaine de la 
marine royale, et James, capitaine au corps royal du génie anglais ; — 
pour la Norwège, H. Ihlen, lieutenant de la marine royale norwégienne ; 
— pour les Pays-Bas, H. Jansen, lieutenant de première classe de la 
marine royale; — pour le Portugal, H. A. de Maltos Correà, capitaine- 
lieutenant de la marine royale ; — pour la Russie, H. Gorkovenko , capi- 
taine-lieutenant de la marine impériale ; -« pour la Suède, H. Pettersson^ 
lieutenant de la marine royale. 

Les membres de la conférence se sont successivement entendus sur 
un plan uniforme des observations et sur l'uniformité des instruments. 
La difficulté la plus évidente résulte de la différence des échelles en 
usage dans les divers pays. Après mûre délibération, la conférence a 
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cependant résolu de ne conseiller aucune modification à cet égard et de 
laisser chaque nation libre d'employer les échelles et les étalons auxquels 
elle est habituée. Une exception toutefois a été faite pour ce qui regarde 
les thermomètres. U a été résolu que ces instruments porteraient deux 
échelles ; d'un c6té , celle en usage dans le pays de Tobservateur, et de 
l'autre l'échelle centigrade. Le but de cette résolution est de familiariser 
les observateurs de toutes les nations avec Fusage de Téchelle centigrade, 
et d'en amener Tadoption universelle dans l'avenir. 
, Au reste, les divers délégués, en prenant part à la conférence, ne se 
sont pas considérés comme pouvant engager l'action de leurs gouverne* 
ments respectifs, n'ayant aucune qualité à cet effet. Mais leurs décisions 
n'en seront pas moins appliquées peu à peu, au grand profit des progrès 
de la science et de l'amélioration de cette vaste voie de communication 
qu'on appeUe la mer. 

La forte brochure dont nous venons de transcrire le titre contient 
les procès-verbaux des séances de la conférence, avec l'opinion des mem- 
bres qui ont pris part à la discussion. 

Ces opinions ont été sténographiées et sont imprimées en deux langues : 
le français et l'anglais. Jra G. 



SOCIÉTÉ D^CONOMIE POLITIQUE. 



sua LB GONGRis DB STATISnQUB ET L'mWOKKUé DBS MBSURBS. 

Réunion du 10 octobre. 

Cette réunion , à laquelle avait été invité H. Perrot, membre de la 
Commission centrale de statistique belge et directeur de V Indépendance 
belge, a été présidée par H. Ch. Dunoyer, membre de l'Institut. 

Sur l'invitation de M. le président, M. Horacb Sat entretient la Sodété 
de la composition , des discussions et des délibérations du Congrès de 
statistique qui s'est réuni à Bruxelles les 19, 20, 21 et 22 septembre 
dernier, auquel assistaient HM. Horace Say, Joseph Gamier et Guillaumin» 
en qualité de délégués nommés dans la séance précédente, et aussi 
IL Yillermé, membre de l'Institut, M. le comte Cieszkowski, députée la 
diète de Prusse, H. Léonce de Lavergne, et M. de Molinari, appartenant 
tous quatre à la Société d'économie politique. 

M. HomACsSAT rapporte en substance à la Société des renseignements 
que nos lecteurs trouveront dans le compte-rendu des travaux du Con- 
grès que nous a adressé M. Heuschling, l'infiitigable secrétaire de la 
Commission Centrale, et dans la liste des membres du Congrès, que nous 
publicMis également au Bulletin. 

Le but, dit M. Say, que s'étaient proposé les organisateurs du Con- 

T. XXXVU. -* u OCfOdre USS. 10 
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grès, et dans le sens duquel le Congrès a dirigé ses travaux, c est l'u- 
nîfornnîté pour la recherche et Tinscriptiori des résultats numériques 
dans tous les pays, de façon à pouvoir les additionner , les comparer et 
en tirer tout renseignement qu'ils renferment. La statistique était repré- 
sentée pâ^ la plupart des directeurs officiels des ^cherches auxquelles 
se livrent fes gouvernements et par d'autres savants s* occupant du môme 
objet, tels que Ht. William Farr, successeur deFIetcher au bureau de sta- 
tistique générale à Londres ; MM. Dieterîci, Bergsoe, tegoyt, de Her- 
mann, etc., chefs de fa statistique officielle en Prusse, en Danemarck, en- 
France, en Bavière; le célèbre H. Babbage, etc. L'économie politique 
avait aussi, au sein dd Congrès , une nombreuse représentation com- 
posée de professeurs renommés des Facultés d'Alléinfiagne, de Hollande, 
de Danemarck : ik. Ackersdykeli'Utrecht, M. i>avid de Copenhague^ le 
professeur Fallati de Tubingue, le comte Arrivabene, etc. II va sans dire 
que les amis des deux sciences en Belgique disaient égàlenfient fnartie de 
cette assemblée que présidait M. Quételet, auquel les science^ {Physiques 
et les sciences économiques doivent de si remarquables ttavsfux. D est 
résulté de ces dtscnssions et de ces rapports eVitre les statisticiens et les 
économistes un enseignement réciproque qui tournera' auj^rôfH dèâ éetti 
sciences et qui a eu pour premier effet Tadopiion de nomenclatures plus 
simples et plus logiques, sur lesquelles il y aura cependant à revenir ; car, 
bien que les njembres dti Congrès se soient réunis chaque jour, de 9 à 
4 heures (le matin en sections, l'après-midi en séance générale), le temps 
a manqué pour approfondir beaucoup de points. 

M. le président styaM demandé si lé Congrès de stittistF(fu# iévait mis 
en discussion l'organisation de la statistique^ M. Joseph Garnusr a réponda 
que cette question, débattue dans le sein d^une des sections du Congrès, 
ri'avait pas été examinée pour ainsi dire en assemblée générale. Deux 
systèmes étaient en présence et ont été défendus , d'un côté, par les 
partisans de Torganisation belge, et, de Fautre , par ceux qcrt préièrènt 
l'organisation plus généralement adoptée d'un bureau où la responsabilité, 
le contrôle sont moins divisés. La Commission centrale beige se coni^- 
pose des chefs de service des divers mhiistères et de membres indépe»- 
dcints des administrationsir Elle est en Rapport avec des Commîssionfs 
provinciales et communales. C'est un corps seientifiqrie, indépendant de 
l'action administrative. Dans le système des bureaux centraux, au con- 
traire, c*eat un seul statisticien qui, fonctionnaite sapérieur, fait recueillir 
et élaborer les documents statistiques^ à l'aide des agents de radminislra^ 
tion. Si la discussion e&t porté sur cette importante questioif , i) est 
(x^obable qu'elle aurait pris tout le temps du Conférés ; il y aorait en 
peut-être aussi quelqpie inconvénient à iiïaugârer la première conventkm 
des statisticiens par un débat sur uoe question déiîcafte et pi'opré à exeiter 
la susceptibilité de divers membres. Tel a été \ë senfhnefrt éë la sectleift 
dont H, Joseph Garnier a été Torgaiie, et du Congi*è$f ffai-niéilfte qdi, sbns 
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débat, a adopté la forme des votes qui lui étaient proposés et dans les- 
quels (tout j^n se prononçant pour Tutiliié et la nécessité d'une institution 
cqifrale, indépendante à /divers égards de l'organisation administrative, 
reliée ,à des, institutions locales), lî a laissé à chaque pays le soiii de 
donoèrî^ces jb^titutionsTorçanisation la plus appropriée à Tesprit qui 
donotiae d)u)8 so|^ admii;)istration|généraie^ et à l'expérience celui de pro- 
nojg^çer ç|ir les c(eux systèmes» soit tranchés, soit mixtes. 

flk. Horace Say et Joseph Garnier répondent ensuite i diverses ques- 
tions qui.leu^ spnt adressées, et M. Horace Say rend corajple à la èociélé 
de |a jpart que le gouvernement belge a prise aux travaux du CorigrèS;i 
ae là distinction ayeç laquelle les membres étrangers ont éié traités par 
S. M. lis roi des Ëelges, et des soins emjpressés dont ces mêmes membres 

Ït été l'objet de la part de tous les membres de là Commission centrale, 
tiercot, ministre de l'intérieur, â accepté la prèsîdeiice bonoràire du 
Congrès ei a partagé avec H. Quéteïei la présidence Iréelie. $. it. le roi 
des Belges est venue assister à une des séances, en compagnie de ses deux 
èk, le duc de Brabant et le comte de Flandre ; elle a de plus iiivité lé 
dfilnierjpuirles membres étrangers à un brillant dîner. H. Horace Say 
(rie H. Perrot d'être, auprès de ses collègues qui ont eu Theureuse idée 
de ce Congrès , l'interprété de ses sentiments de reconnaissance et de 
cepx de ses amis qui sont venus eiî Belgique'. 

il. Perrot iiè veut accepter poiir îa Côirimissîon centrale qu'une partie 
dfè lliorineur que sSt. Say lui a lait. L'îdéê dil Congrès a pris naissance i 
Londres^ à t^occasiôii de TExpôsitlon universelle, à la suite de qilelquej 
conversations entire diverà savAntâ s'occufiànt de statistique; Jiarmî îefe- 

S'xiels il feut citer MH. t^ortéir et FletctibK cjue la science a eii le niàlheur 
e perdre depuis. Si ensuite lldéé a ètë réalisée en Belgique, c'est àvëé 
te concours des correspondants de la Commission centrëlé. 

Bf. Michel Chevalier applaudit à Tidée et aux travaux dit Congrus de 
statistique qui ii réuni des nobfiihés éminents db tous les Ëtats de FEu- 
rope, destinés tdt ou tard & forinei* tinë bétne fânlille. Des réuhiobs de 
ce genre, dit-il, sont tôdjôtit^ Bbtihés ^ur ëclalfcr les savants qui s'b^- 
ciipeht des tti'émeé études ^ elles sotit excellentes ibr((iut quand il s'islgit 
d'une siiîence dont les résultait^, comme ceti< dé ïà statistique, fontim- 
i)re8sîon sur les hônlhlès.— M. Mîdhel Chevalier dettiande ensuite si Ton 
s'est occupé, au sein du Conghês de Statistique, de là grande question de 
Tuniforraité des poids et mesures dans le monde entier, première condi- 
tion pour avoir des résultats statistiques uniformes. 

M. Horace Sat répond que le Congrès n'a pas eu à s'occuper de cette 
question, qui a seulement été traitée en passant dans la section qu'il 
présidait. Après un court débat, soulevé par des représentants de la Hol- 
lande, il a été reconnu qu'on n'avait pas le temps d'aborder la question à 
fond. Cependant personne n'a contesté les avantages d'un système uni- 
forme des poids, mesures et monnaies ; et il a été reconnu que, dès à 



148 JOURNAL DES ECONOMISTES. 

présent, il y avait nécessité d'abandonner, dans toutes les évalnatioDS 
statistiques, les subdivisions complexes, et d'adopter les décimales. 

M. Joseph Garnier signale, au sujet de la question de M. Michel Che- 
valier, la réunion d'une conférence maritime qui a eu lieu à Bruxelles 
peu de jours avant le Congrès de statistique. Cette conférence, composée 
dé onze officiers de marine envoyés par divers gouvernements des Etats- 
Unis, d'Angleterre, de France, etc. , et de M. Quételet, directeur de 
l'Observatoire à Bruxelles, président, s'est entendue sur les mesures pro- 
pres à donner de l'uniformité aux observations météorologiques et autres 
qu'il est possible de faire sur les navires. Elle s'est occupée de la ques- 
tion des mesures ; mais elle a cru devoir se borner, quant à présent, à 
recommander l'usage de Péchelle centigrade pour les évaluations thermo- 
métriques. (Y. à la Bibliographie^ p. i44.) 

— La conversation de la Société se trouve ensuite engagée dans cette 
question de la réforme désirable des anciens systèmes des poids et me- 
sures, et de la généralisation du système métrique déjà adopté en Belgique, 
en Piémont, en Espagne, dans leZollverein (pour les poids), qui vient d*être 
décrété en Portugal et dans la Nouvelle-Grenade, et que le Chili a adopté 
depuis quelque temps déjà. H. Michel Chevalier dit qu'il ne met dans cette 
préférence pour le système métrique aucun amour-propre national , et 
qu'il adhérerait, pour son compte, à tout autre système qui serait re- 
connu supérieur. Toutefois, il fait remarquer que la Convention voulut 
que la Commission chargée de formuler le nouveau système fùt com- 
posée des notabilités scientifiques de tous les pays. Ce n'est pas un système 
français qu'elle demanda à ces savants, mais iin système universel, et la 
preuve, c'est que la base du système fut prise égale à la dix-millionième 
partie du quart de la circonférence de la terre ; les divisions , dans le 
système décimal, qui est de tous les pays; et la nomenclature, dans les 
langues grecque et latine. 

— Le reste de la soirée est consacré à Texamen d'une proposition faite 
par M. Quijano) et relative au meilleur emploi que pourrait faire la So- 
ciété des éléments de force et d'influence dont elle peut disposer pour la 
propagation des vérités de la science économique. MM. Quijano et Mi- 
chel Chevalier voudront bien se joindre au bureau pour soumettre en- 
suite à la Société les observations qu'ils jugeront convenable de lui 
présenter sur son orgamsation et ses travaux. 
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SUPPRESSION DES PROITS SUR LES RESTIAUX. 



Au moment où notre dernier numéro paraissait, un décret daté du 
14 septembre opérait une importante réforme, une de celles que les 
économistes n'ont cessé de réclamer depuis trente-sept ans ; nous 
voulons parier de la réduction des droits sur les bestiaux et sur les 
viandes, qui équivaut presque à une suppression totale du droit 
protecteur. Il est vrai que cette mesure n'a été prise que provisoire- 
ment, et qu'elle n'est motivée que sur l'existence des circonstances 
exceptionnelles où nous nous trouvons par suite de la disette; mais 
il y a beaucoup de raisons de penser qu'après [ce premier pas le 
gouvernement ne reviendra plus sur une mesure qui supprime une 
injustice criante faite aux consommateurs en général, aux classes 
ouvrières en particulier ; qui doit tourner à l'avantage de toutes les 
branches de rindustrie, et qui est dans l'intérêt bien entendu de 
l'agriculture elle-même. 

Le décret du 14 septembre porte que, jusqu'à ce qu'il en soit au- 
trement ordonné, les droits à l'importation des bestiaux et des vian- 
des fraîches et salées sont provisoirement fixés ainsi qu'il suit : 

fr. c. 

Bœufs et taureaux 3 » par tête. 

Vaches, génisses et bouvillons 1 » — 

Veaux, brebis, moutons, chèvres et porcs. » 25 — 
Agneaux, chevreaux et cochons de lait. . » 10 — 

Viandes fraîches » 50 les 100 kil. 

— salées 10 » — 

Pour faire bien comprendre toute l'importance de ce décret, il 
convient de mettre en regard l'ancienne et la nouvelle tarification. 
Bœufs et taureaux. — Le droit s'abaisse de 50 fr. à 3 fr. par tête. 
Vaches, génisses, etc. — De 25 fr. et 12 fr. 50 c. à 1 franc. 
Veaux, moutons, porcs, etc. — De 3 fr. et 5 fr. à 25 centimes. 
Agneaux, chevreaux, etc. — De 30 c. et 25 c. à 10 centimes. 
. Viandes fraîches. — De 18 fr. à 50 c. par 100 kilogrammes. 
Viandes salées.— De 33 fr. et 30 fr. à 10 fr. par 100 kilogrammes. 
En fait, le droit d'entrée sur le bétail se trouve ramené à ce qu'il 
était au commencement de la Restauration, avant les lois prohibi- 
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tives de 1816 et de 1822, votées par une majorité ultra-protection 
niste. 

Dans rintérôt du commerce, et pour la ^xité 4^5 transactions, il 
eût mieux valu que le décret eût assuré une durée minimum du 
provisoire pendaïit un an, par exemple, de façon à laisser toute 
sécurité aux préparateurs ou expéditeurs de viandes salées qui 
opèrent en Amérique et qui ont t)esoin de compte^ sur |'oqvei^^ 
des ports, liais, si nous sommes bienin^r^^é, cette assurance ^^t^ 
donpée au commerce maritime, et tout porte à croire que si Von de- 
vait revenir, ce qu'à Dieu ne plaise, sur pe|tebonnq action, il ^rait 
encore laissé une assez grande m^rge pour l'arrivée des navires par- 
tis sur la foi du décret. 

Quoi qu'il en soit, il faut reconnaître qi^'en prpnant ces disposi- 
tions, le gouvern^neut a, en ce qui le concerne, assuré la viande 
au meilleur parché possible aux populations : rien d^s nos lois ne 
s'oppose plus à ce que les apports de j'étran^er contrel)aIancent 
la hausse qui s'est déjà fai); sentir sqr la viande 4^ boupl^erie, 
comme cela arrive toujours lorsque les prix 4e^ céréales viennent à 
s'éleyer. 

Nous n'insisterons pas davantage aujourd'hui sur le décret du 
14 septembre, qui fera époque dans les annales économiqfies 4e no- 
tre pays, si, comme nous Vespérons, l'abaissement de droit provj- 
soire conduis à une réduction dé^itiye. C'est une questioR qui a été 
souvent traitée dans notre recueil ; et d'ailleurs nous préférons re- 
produire une lettre écrite, à ce sujet, par M. Blanqui, qui, malgré 
les cruelles souffrances d'une grave maladie, n^a pu s'empêcher de 
prendre la pluipe, et de jeter sur cette question quelques-uns des 
brillants aperçus auxquels il a habitué èes lecteurs aussi bien que 
ses auditeurs. 

Nous regrettions, dans notre dernier numéro, que la suspension 
de l'échelle mobile des droits sur lesgfains n'eût été prononcée que 
pour Taiinée 1853. Le gouvernement a senti les inconvénients d'une 
si courte période, et, par décret du 1" octobre, le délai filé aii 51 dé- 
cembre a été prorogé jusqu'au 31 juillet. Il'y aura lieu d'examiner 
d'ici là s'il n'y aurait pas tout avantage à ce que cette mesure pro- 
visoire devint définitive. C'est ce qu'on a souvent démontré à la 
tribune et dans la presse ; c'est ce que l'honorable M. J.-B. Delaunay , 
du Havre, a victorieusement établi dans notre recueil *, par un mé- 

• Tome XXV, i849, p. 274 et 368. 
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moire sur la (juesîipn des céréales, dont il vient de reproduire ja 
substance ^jans un petit écrit touj. récent ». 

' Deux autres décrets, datés du 30 septembre, ont encore eti pour 
but lamefïoration du régime actuel du commerce des grains, et 
sont relatifs, Tua à l'Algérie, Tautre aut colonies lointaines. Tous 
les Bavires français s'étant dirigés vers la mer Noire pour aller 
chercher des grains , le premier de ces décrets autorise les navires 
étrangers à faire jusqu'à ja an de ï^née (terme évidemment trop 
couirt) les tr^^sports , entre la France et TAlgérie, des céréales, d^ 
légumes et des pommes de terre. L'autre abaisse, jusqu'au 31 jtdllet 
1854, les droits d'entrée dans les colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Réunion et du Sénégal : pour la farine de fro- 
ment, à 2 fr. les 100 kil.; pour les légumes secs, à 25 cent.; pour lé 
mais, à 5 cent, s'il est en grain, et à 10 cent, s'il est en farine. 

En même temps que Tadministralion prenait ces mesures libéra- 
les, ij lui en échappait une vraiment regrettable. Nous voulons 
parler du décret du J*' octobre, par lequel l'exportation des pom- 
mes déterre a été prohibée jusqu'au 3^ juillet 1854. 

D'abord, cette mesure contribue à maintenir les populations dans 
les préjugés contraires à la libre circulation des substances ali^ 
menCaires, qui sont toujours une des causes les plus .directes de la 
rareté et de la cherté ; ensuite, elle viole la propriété de ceux qui 
trouvaient dans l'exportation un débouché profitable. Les culti- 
vateurs voisins des côtes n'exportaient des pommes de terre en 
Angleterre que parce (|u'on leur en donnait lin prix supérieur. Eh 
bien î est-il équitable de leur fermer ce débouché, et de les forcer à 
vendre à des prix inférieurs? Ayant tout, nous dira-t-on, il faut que 
les Français se nourrissent.— Avant tout , répondrons-nous, il faut 
laisser à chaque Français la libre disposition des fruits de son travail 
comme il l'entend. 

Cette mesure autorise les populations à réclamer la prohibition 
de la sortie des grains, qui serait tplus déplorable encore ; et elle est 
d'un mauvais exemple pour les gouvernements étrangers. En pa- 
reille matière, il vaudrait mieux se laisser guider par les raisons de 
Turgol et l'exemple de l'Angleterre que par l'exemple du gou- 
vernement napolitain qui a interdit la sortie des châtaignes , et 
par celui du pacha d'Egypte, qui a prohibé la sortie des grains. Que 

' La question de VécheUe mobile réduite j en ce qui concerne la France^ à ea 
plus simple expression, (Extrait du Courrier duHavre^ du 21 septembre 1853.) 
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répondra notre consul chargé de faire des remontrances à ce même 
pacha, lorsque celui-ci lui dira : Je ne fais pas autre chose que ce 
qu'on fait chez vous *? Joseph Gabiœr. 

Voici la lettre que M. Blanqui a adressée au journal la Preste. 

c Château de 6nuidmoiit{Eare-6(-Loir), 16 septembre 1853. 
c Monsieur, 

« Je suis à la campagne depuis un mois, à quinze lieues de Paris, 
pour rétablir ma santé, altérée par de longues souffrances, avec défense 
expresse de me permettre aucune émotion, sous peine de rechute; mais 
je n'y tiens plus depuis que je viens de trouver dans le Moniteur une 
nouvelle qui me comble de satisfaction et de joie. Cette nouvelle, c'est 
celle de la plus grande victoire que les économistes aient remportée de- 
puis le commencement de la Restauration jusqu'à la chute de la révolu- 
tion de Février ; c*est le décret d'avant-hier, qui réduit de 55 fr. à 3 fr. 
par tête, tel qu'il était sous l'Empire, le droit d'entrée, et d'une manière 
proportionnelle tous les droits sur la viande vivante de bœuf, de mouton, 
de porc, de veau, ou sur la viande abattue, fraîche et salée, de toute 
provenance, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. 

u A la bonne heure I et voilà du moins une mesure nette et caractérisée, 
qui n'a pas besoin de commentaire, mais qui aura une portée immense, 
il fiuit Tespérer, si elle est maintenue. Permettez, monsieur, à l'im des 
hommes qui ont le plus écrit dans leur vie en faveur de la mesure, d'ap- 
peler sur cet acte décisif et décidé du gouvernement impérial l'attention 
et la reconnaissance publiques. U n'y en a point en ce moment qui les 
mérite à un plus haut degré et qui puisse avoir de plus heureuses consé- 
quences, si on sait les tirer hardiment de ce décret hardi et profondé- 
ment sensé tout à la fois. 

a Chacun sait que, d'envahissement en envahissement, le droit d'en- 
trée sur le bétail, qui était de 3 fr. seulement sous l'Empire, a été élevé 
à 55 fr., décime compris, en peu d'années, sous la Restauration, non 
pas, comme on le lui disait, au profit du peuple des campagnes, mais au 
profit de quelques riches éleveurs de quelques départements privilégiés. 
On répandait avec grand fracas la maxime que c'est le haut prix des 
choses qui en encourage la production, tandis que la vérité vraie est que 
le bas prix seul encourage la consommation ; et on en était venu au point 
qu'à force d'encourager la production on avait fini par tarir la consom- 
mation. Tel est aujourd'hui l'état du commerce de la viande en France, 
qu'un filet de bosufy est devenu, depuis quelque temps^ un objet de luxe 
et de cherté gastronomique. 

a Avant d'entrer plus avant dans l'examen des conséquences du nou- 
veau décret, je désire profiter, monsieur, de l'occasion rare et presque 

^ Voir à la Chronique. 



DES MESURES RELATIVES A LA DISETTE. 153 

unicpie que j'ai eue, malgré moi, d'étudier, sous un aspect très-original, 
vous l'allez voir, cette immense question ; et il n'y a pas un de vos lec- 
teurs que le hasard ne mette à même en ce moment de vérifier la jus- 
tesse de mes observations. Inhabité, à quinze lieues de Parisj entre Char- 
tres et Etampes, entre le chemin de fer d'Orléans et celui de Chartres, 
et dans la partie la plus riche de la Beauce, un petit village de 1,200 ha- 
bitants, qui n'est éloigné que de vingt minutes d'un gros bourg de près 
de 2,000 ftmes, chef-iieii de canton, marché hebdomadaire, etc., avec 
lequel il est lié par un très -beau chemin de moyenne communication. Il 
y a dans ce bourg deux bouchers qui vendent si peu de viande, qu'il faut 
imcrire pour en avoir de temps en temps, afin qu'ils sachent, disent-ils, 
sur quoi compter avant cTabattre. 

« J'ai toujours soin de faire inscrire mon petit ménage depuis que je 
sois ici, et néanmoins, en raison de ce que Vinscription n'est pas consi- 
dérée par tout le monde comme un engagement de prendre livrai- 
son, il parait qu'il reste de la viande au boucher, puisqu'il lui est ar-^ 
rivé de m'en envoyer de gâtée, que j'ai renvoyée avec horreur, comme 
indigne des hyènes et des jaguars du Jardin des triantes* Cette viande 
n'en coûte pas moins 60 centimes la livre, avec force réjouissance ; et 
le boucher, étonné de mes refus, répond quelquefois qu'il suffit de cou- 
per ce qui est vert et de tremper le reste dans du vinaigre : c'est le pro- 
cédé employé pour la rendre mangeable. Tout ceci, monsieur, se passe à 
quinze lieues de Paris, en pleine Beauce, et il en est résulté pour moi 
une conséquence assez curieuse, c'est que , depuis l'ouverture de la 
chasse, je trouve plus économique de vivre de perdreau.K, dé cailles et 
de poulets, que de bœuf, de veau et de mouton. Je paye en ce moment 
une caille 40 centimes, un perdreau 75 centimes, et un poulet 1 franc ; 
et, à poids presque égal, j'ai à consommer du gibier très-frais, au lien 
de viande de boucherie gfttée. 

cTelle est la situation faite au peuple des campagnespar les lois de 
la Restauration, soigneusement maintenues par MM. les présidents et 
personnages influents de la révolution de Février, qui sont venus défen- 
dre, sous l'uniforme républicain, leurs privilèges monarchiques, et qui 
se pftmaient d'aise naguère aux discours prohibitionistes de M. Thiers. 
Oui, monsieur, le peuple français en arrivait petit à petit à ne plus man- 
ger de viande ; et ses acheteurs naturels de bœufs et de moutons, c'é- 
taient les Anglais, grâce à la réforme Ubérale de sir Robert Peel, quand 
le décret du 14 septembre a paru. Ce décret coule d'un seul jet la statue 
que tant de fondeurs habiles ont mis plus de vingt ans à élever, en An- 
gleterre, à la liberté du coniimerce, à la liberté de manger de la viande 
quand le pain est cher, bienfait rendu plus précieux par les circonstan- 
ces qui pèsent sur nous. 

« Ainsi, ce que vient de décréter l'Empereur, c'est une diminution du 
prix de la viande, en présence de l'augmentation du prix du pain, qu'il 
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n*a pas dépendu de soa gouvernement d'empéchctr, ptirce que nnl n'es^ 
au-dessus de la puissance des éléments. Ce qui vient d'être décrété pour 
les viandes salées sera d'une portée plus grande encore, si la mesure de- 
vient définitive au lieu de rester prqvisoire. Ce ne serait ni plus ni moins, 
en ce cas, qu'une révolution dans le régime alimentaire du pays, d'ici 
à deux ans ; et, nous ne craignons pas de le dire tout fiaut, peut-être ce 
serait le plus grand acte de ce l'ègne. Quelques mots suffiront pour en 
faire apprécier Timportançe, 

a II existe des Ijeu^ proctucteui^ de viande, comme il y en a qui sont 
producteurs de céréales, à des prix tellement bas, qu'il y faut quelque 
peu d'attention pour le comprendre. La chose est parfaitement comprise 
en Pologne, sur les bords de la mer Noire, à l'embouchure du Danube, 
en Moldavie, en Valachie, en ce. qui regarde le blé ; mais les greniers à 
viande sont moins communs, grâce à l'absurde idée que l'Europe a tou- 
jours eue de fermer ses marchés aux viandes ita/^e«, de peur de faire con- 
currence à ses éleveurs de bœufs et de moutons. Passe pour un bœuf 
vivant : s'il venait de loin, il faudrait le nourrir en route, ce qui en aug- 
mente le prix ; et d'ailleurs on décuple le droit (l'entrée, on le tingtv- 
PLB au besoin pour que le peuple paye toujours la viande cher, ou s'en 
passe, s1| ne trouve assez de perdreaux, de poulets et de cailles, comme 
moi, pour remplacer le pot-au-feu, impossible, à quinze lieues de Paris, 
plus d'une fois par semaine. Le plqs simple a donc étéd'établjr des droits 
élevés sur les salaisons, et Ton peut voir encore avec quelle crainte elles 
sont traitées dans le décret réparateur du i4 septembre, qui maintient à 
10 francs par 100 kilogrammes la vieille taxe de 33 francs. 

a C'est à l'élévation extrême de ces droits que la France a dû la pri- 
vation de viandes salées qu'elle subit, depuis qu'une mine de viande 
existe sur les bords de la Plata et sur les territoires de Buenos-Ayres et 
de Montevideo. Qui croirait que les bestiaux consoounables abondent en 
telle- quantité sur ces parages qu'on abandonne la chair pour ne profiter 
que de leur peau et de leur suih Si les mesures fiscales du dehors n'a- 
vaient pas condamné les éleveurs de troupeaux de bœufs à cette extré- 
mité, il est évident que des millions de tonneaux de viande salée, excel* 
lente, arriveraient sur nos côtes, chaque année, et seraient, pour nos 
populations rurales, d'une ressource inépuisable. J'ai vu, à l'exposition 
de Londres, d'énormes spécimens de ces cylindres ou saucissons de 
bœuf, de la plus grande beauté, de la plus parfaite conservation, véri- 
tables lanières de chair enroulées sur elles-mêmes comme des pièces 
de drap de Louviers, et qui avaient fait le tour du monde sans éprouver 
la n^oindre altératioi). Quelles magnifiques cargaisons pour le peuple de 
DOS campagnes 1 Le j^rû: du kilogramme^ achat, transport et droit actuel 
compris, ne dépasserait pas 50 centimes. De la viande superbe à cinq 
sous IçL livre/ voilà^ monsieur, le vrai mot de ce décret qui me réjouit 



iQOoeur^ ^y comme, je Tesp^rp, le provisoire devjent définitif^ et si nos 
armateurs savent en tirer parti de manière à frapper d'une égale convic- 
tîoij se^ j[^flîs^ns et ses adversaires, p'est un beau triomphe pour nos 
principes économiques, et nous en espérons d'autres! » 

a BL4NÛUt, membre de l'Institut. » 
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SomAïKB. *- Réunion du Congrèis de sutislique à Bruxelles, -r Mesures prises ep 
vu6(|e lad^eueep France, en Hollande, dans les Etats de ritalie, en Grèce, et par 
le pcba d'Egypte. — Circulaire de M. le préfet de police sur les fruits verts. — 
Protection du Parisien: — Avertissements dooinés aux journcaux en matière éco- 
nomique. ^ Encoùhigement des arts industriels en Belgique. — Un magasin de 
■DQvetutés à Tahiti.— Nègre et médecin aux Etais-Unis. -^Création d*an secrétariat 
dlijgièoe à la préfecture de police. -: Création de Banques d*éc|iange. — Mort de 
^. Zuberel de )1. Arago. 

Ainsi que nous l'avions annoncé, le Congrès de statistique s^est réuni, 
à Bmie^, les 10, âO» 21 et 23 septeaibre, dans la salle des académies^ 
sous la présidence de M. Quéteiet et de H. piercot, ministre de Vîntérieur- 
Mou3piiMions, dans ee uuméro, un compte-endu très-détaillé sur cettQ 
remarquable assemblée, dont les travaux ont fiiit aussi l'objet du der- 
nier entretien à la Société d'économie politique (V. p. 70 et p. 145;. 

' — Nous disons plus haut les nouvelle;} mesures prises par le gouverne-> 
ment français en vue de diminuer les effets de la disette, et i^ousap- 
plittdissonsà Timportânte et radicale modification des droits sur les i)es* 
tiaox et ii3S viandes. 

Des mesures analogues ont encore été prises à l'étranger. En Hot- 
famde, les droits sur les viandes de mouton et de porc, fi*atches ou salées, 
ont été réduits à des droits de balance par une toi du 9 septembre, qui 
lixe en même temps les droits sur les «instruments aratoires d'inventiop 
nonveUe », ou qui ne se fabriquent pas dans le pays, à 1 pour 100, taux 
payé aotuélleroent par a les machines et mécaniques pour usines et les 
machines à vaprâr. p En outre, un arrêté royal du 15 septembre réduit 
au droit de balance les droits sur les pommes de terre et les grains de 
toute espèce, jusqu'au in juillet 1854. 

Des mesures pour favoriser l'importation des céréales alimentaires ont 
étéprises par tous les gouverùements d' Italie, par le Piémont d'abord, cela 
▼a sans dire, et par les gouvernements de la Toscane, de Rome et de Na- 
ples. En Toscane, la suspension des droits a été Axée du {•' octobre à la 
fin de juin 1864 sur les grains et farines. A Rome, la libre importation ne 
dorera que jusqu'au mois de février 1854 ; à Naples, jtisqu'à la fin du 
mois de la même année. On a, en outre» dans ce pays, donné des bcili^ 
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tés pour les navires étrangers; mais on a défendu l'exportation des châ- 
taignes de Sicile. 

Les Chambres d*Athènes ont voté d'urgence une loi qui défend l'ex^ 
portation des grains pendant Tannée 1853. Le vice-roi d'Egypte avait pris 
h même mesure ; mais on a annoncé que» fiûsant droit aux énergiques 
représentations des consuls et des négociants étrangers, le vice-roi avait 
consenti à retarder jusqu'au 30 novembre la mise en vigueur de la dé- 
défense d'exportatio;! des grains. 

— M. Piétri, préfet de police de la Seine, vient d'adresser aux com- 
missaires de police et aux maires de la banlieue la circulaire suivante , 
relative aux fruits vendus sur la voie publique et dans les échoppes: 

(( Monsieur; j*apprends qu'il se débite , en ce moment, beaucoup de 
fruits qui, n'ayant pas atteint le degré de maturité convenable, peuvent 
être nuisibles à la santé publique. Interdire cette vente d'une manière ab- 
solue serait une chose i&cheuse ; car il est constant que iceux, par exemple, 
qui sont vendus sur les marchés publics, sont destinés à être convertis 
en conserves après cuisson, ou bien à être mis dans des fruitiers pour 
être mangés plus tard. Or, dans ce dernier cas, il importe à la conser- 
vation du fruit qu'il soit cueilli dans un état de maturité incomplète. 

(c Toutefois, les raisons qui peuvent faire tolérer la vente des fruits noo 
entièrement mûrs sur les marchés en gros, parce qu'ils ne doivent point 
passer immédiatement dans la consonmiation, ne sauraient s'appliquer 
à ces fruits journellement colportés sur la voie publique par des maiv 
chauds ambulants qui les vendent, à bas prix, à cette partie de la popu- 
lation qui se laisse tenter par le bon marché. C'est surtout sur la vente 
du raisin que j'appelle votre attention. Il s'en vend, à cette époque, dans 
un état de verdeur tel qu'il accuse l'absence de toute maturité et qu'il 
peut en résulter, sinon un danger immédiat, au moins de graves incon- 
vénients pour la santé, le vous invite donc à faire saisir et détruire les 
raisins que vous jugeriez impropres à la consommation, si les marchands 
qui en sont détenteurs reconnaissent eux-mêmes, d'après vos observa- 
tions, qu'il doit en être ainsi. Dans le cas contraire^ la marchandise saisie 
sera envoyée au conunissariat de la section des marchés, où elle sera exa- 
minée par des inspecteurs compétents , pour être détruite , s'il y a lieU| 
ou restituée aux propriétaires. 

<x Je ne me dissimule pas que la mesure dont je confie l'exécution à 
votre sollicitude frappera particulièrement les marchands ambulants ou 
étalagistes, qui vendent plus spécialement des fruits non encore mûrs. 
Biais votre surveillance ne devra pas cependant se borner exclusivement 
aux produits vendus par eux ; elle s'exercera également, avec toute la 
réserve nécessaire, sur les marchands en boutique, et, aux uns comme 
aux autres, vous devrez donner, avant toute ccmstatation de mise en 
vente de denrées alimentaires insalubres (prévue et punie par la loi du 
27 mars 1861), des avis salutaires pour leur faire comprendre les consé- 
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quences possibles de ventes de cette nature. Ces avis, j'aime à le croire, 
vous dispenseront de la nécessité de dresser des procès- verbaux pour des 
délits que je préfère prévenir plutôt que d*avoir à les réprimer. Cette ré- 
pression sera d'ailleurs facile à Tégard des marchands ambulants et éta- 
lagistes, auxquels pouiTont être retirées les médailles et les permissions 
dont ils doivent être porteurs pour exercer librement leur industrie. 
«Recevez^ noonsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 
a Paris» le 5 octobre 1853. » Pifirai. 

A la suite de cette circulaire, plusieurs marchands qui vendaient du 
raisin vert ont eu, disent les journaux, leur marchandise confisquée. 

Les intentions de H. le préfet de police sont, il faut le reconnaître, es- 
sentiellement paternelles^ mais Texécution de pareilles prescriptions en- 
tralne» à nos yeux, plusieurs inconvénients : et d'abord le danger de Texé- 
cotion en Tabsence de signes c^tains pour établir le degré de maturité et 
de verdeur convenables, selon la destination du fruit. — Voilà des fruits 
verts, dira Tagent.— Pardon, monsieur, répondra la fruitière*, quelque&^ 
unes de mes pratiques les préfèrent dans cet état ; la preuve, c^est qu'elles 
cîonsentent à me les acheter. 

£n vérité, l'autorité n'a rien à faire en cela. Tous les animaux ont Tin- 
slinct de savoir choisir ce qui leur convient le mieux dans une situation 
donnée, et c'est bien le moins qu'on suppose à Thabitant de Paris Tap- 
titude de savoir s'alimenter dans les limites de sesTessoufces. Ou bien ceux 
qui achètent ces fruits aiment les finiits verls, ou bien ils n'ont pas assez 
d'argent peur en acheter d'autres. Dans les deux cas, en proscrivant les 
fruits verts on agit- contrairement à leurs intérêts ; car la mesure, loin de 
Cuve baisser le prix des fruits, tend à le foire, hausser. A diaque obstacle à 
la libre circulation des substances alimentaires correspond une diminu- 
tian d'approvisionnement. Que si Ton voulait pen»ister dans cette voie, 
il faudrait également proscrire les fruits trop mûrs, qui ont aussi une 
action délétère sur certains estomacs et certains intestins. 

Nous croyons que trop de sollicitude de la part de l'aulorité produit 
une gène et des vexations que ne saurait compenser l'avantage obtenu 
en pareille matière. La meilleure police est encore celle de lacheteur. 

-^ Parmi les emertissements donnés aux journaux dans ces derniers 
temps, il y en a deux dont nous devons tenir note, parce qu'ils sont relatifs 
à dêd discussions ayant trait à des questions d'ordre économique. 

▼oici l'avertissement adressé à VEcko agricole de Paris, par M. de Per«- 
signy, ministre de l'intérieur : 

m Attendu que, nonobstant les avertissements officieux qui lui ont été 
donnés, VEcho agricole n'a pas cessé de peser sur les transactions en matière 
de subsistances par une polémique systématiquement alarmante et de na- 
ture à produire une hausse factice; 

c Sur le rapport du directeur de la sûreté générale, — Arrête t Art. i«'. 
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Un premier avertissement est donné à VEcho agricole dans la personne de 
H. Pommier, rédacteur et gérant de ce journal. 

« Paris, le 19 septembre 1853. 

Voici Fa vertîssement adressé au Courrier de Marseilk par M. Grèvecœtir, 
préfet des Bouches-du -Rhône : 

a Considérant que l'article précité du Courrier de Marseille contient le ré- 
cit de faits complètement faux; que, dans le inéme article, des faits sans Im- 
portance tfnt été singulièrement exagérés; qiie ces l^cits faux et exagérés 
peuvent éloigner de Marseille les capitaine^ doi^t les navires, par la nature 
de leur cargaison, sont astreints k diécharger dans le port de la Joliette ; que 
déprécier le port de la Joliette, c'est aussi déprécier les terrains qui l'entou- 
rent et qui doivent être cédés à la ville de Marseille, pour le prit en pro- 
venant être em|)Ioyé en grands travaux d'utilité générale et codihiunàle; — 
Considérant que si l'adttiinistration peut laisser entièrement libre là discus- 
sion de toutes les questions qiii se rattachent aux ports de Marseille et aux 
établissements destinés à lés complète!', elle ne dpit cependant pas.tolérer 
que dans cette discqssion on prétende invoquer comme argumenta des faits 
co.ntrouvés et do nature à çomprprnettre à la fois et les Intérêts généraux 
du commerce français, et les intérêts municipaux d'une des villes les plus 
importantes de l'empire. 

a Arrêtons : Art. i'^ Un premier avertissement est donné au journal le 
Courrier de MarseiUe^ en là personne de M. L. Biirtlte, rédacteur gérai^t dtidit 
Joiirhal. 

« Fait â Màrseftiêf, le 18 septembre ^855. GiiÈVBcaBUB. » 

— Nous avons parlé, dans^tiotre dernier numéro, dit mouvement qui 
s'opérait en Angleterre en faveur du développement des arts indus- 
triels, jpar suite dé renseignement tiré de Texposition universelle. Le 
même mouvement s'est produit en Belgique^ où il s'est aussi formé une 
association pdtir Tencouragement et lé développement des arts hidhs- 
triels. Cette association a à sa tète, conome ]pfrésident^ M. Ch. de Biono 
kère, bourgmestre de la ville et membre de la Chambre .des jref)résen- 
tants, et, comme secrétaire et principal promoteur, H. Ed. ROoibèi^ 
Cihef de la division de rindùstrie au département de Tintérieur. EUa se 
|»ro()Ose d'atteindre son but en instituant des expositions^ en fondant 
des collections, en distribuant aux artisans et aux artistes industriels des 
ouvrages techniques et des recueils de dessins» etc., propres à favoriser 
le développement de leur talent. Elle vient de débuter parimepreoûjère 
exposition, qui servira de point de cpppfurajjson pour les e^hi^itioids fu- 
tnreSf et 4ui nous a paru remarquable à divers ^rds, bien que nous 
n'ayons pu la visiter qu'en courant. ... >. , 

— Les Journaux (juotidieus out publié, comme extrait d'un journal 
de Tahiti, le fait suitaht (jUi renfermé tiii thtit def mcedts ëi ttta ttn^i- 
gnementde commercé: 

a iiepuis quelques jours, là foule se porte avec tinfe sotie d'entralne- 
mpnf yer$, un magasin de nouveautés et d'habilfërnéilts confedtioniiés 
qu'on vient d'ouvrir sur là placé, dû oéxé dé iB'aré-tfté. t)ti'e niaison de 
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Sydney a eu l'idée de spccnler sur les goùls les plus vifs des indigènes 
en mettant à leur portée, à des prix très-lias, toutes les élégances de toi- 
lette des damçs de Paris et de Londres. Il faut voir tahiliennes et Tahi- 
tiens sortant de cette boutique d'un air joyeux , et déployant au vent et 
au soleil des robes de soie éclatantes, des jupes à franges, des mouchoirs 
brodés, des habits en étoffes légères , des poufsj des &lbalas, des échar- 
pes, mousseiineé, dentelles, gazes et blondes des jpilùs riches couleurs , 
et avec quels ti'épignements de joie enfantine ils admirent ces produits 
légers et charmants de nos manufactures, qu'ils n'avaient pu se procurer 
jusqu'ici qu'en les j)ayant clièrement et dans de rares occasions I 

«i L'orque les navires de Californie ont laissé ici {)assera en grande partie 
dans ce iiiagasih. Nous' ne pouvons qu'applaudir à une s|)éculation qui 
faits! bien vibrer la fibi*e des indigènes, et qui répandra sili* toute l'Ile 
des goûts d'élégance et de propreté. Nous ne savons pas si ces marchan- 
dises sont aussi solides et d'une valeur intrinsèque àtissi grande que celles 
qu'on vendait auparavant à des prix très-élevés j niais les indigènes n'y 
regardent pas de si près; les jolies Tahiliennes sont changeantes dans 
leurs goûts et facilemeni éprises des modes nodvëlies ; pour elles, la plus 
riche toilette ne dure qii'ùne partie de pialisii». )>^ 

— Les jouhikux des Etats-tJnis oui publié le fait suivant : 

a M. James 6. Barnett^ homme dé couleur, à intenté un procès aux 
directeurs du collège médîcail de Neve-Vork, poiir les obliger à lui ac- 
corder le titre de médecitl (physician). L'assignation à eux donnée ex- 
pose que Hf . Barnett est bachelier de l'iihiversité de New-York, qu'il a 
étudié \à médecine sous les médecins lès piiis distingués de cette ville, 
et qu'il a régulièrement pris ses inscriptions et suivi les cours de méde- 
cine et de chirurgie, ainsi que les cliniques médicales et chirurgicales ; 
mais, aii moînedt où il voulait preiidre ses degrés, if a été rayé, parce 
qu'il était de couleur. Les directeurs dii coAlége Reconnaissent les faits, 
mais refusent d'obtempérer à sa demande, par la raison que les règle- 
ments et les usages de cette institution ne perûiettent pas d'accorder à 
un nègre le titre de docteur en médecine. * 

Ccst odieux et ridicule ; mais cela ne l'est ^as ^tiis (ju'une foule d'en- 
traves que la liberté du travail rencontré en Euro|)e. 

— M. Ch. Poisson, attaché au cabinet de fit. le préfet de police, vient 
d'être nommé secrétaire général près des Coinmisslôns d'hygiène et de 
salubrité du département de là Seine. Le bût de ôettè création, approuvée 
et rémunérée ^r le Conseil municiptfl, est dé donner de l'unité aux tra- 
vaux des quatorze commissions d'arrondissertïèfnt, d'àctiVét les blutions 
provoquées par leurs avis, dé placer un intermédiaire utile entre le zèle 
des citoyens qui consacrent leur temps à une mission désintéressée et les 
lenteurs et les oublis des bureaux, où trop souvent les meilleures propo- 
sitions restent ensevelies par lé scftfl éfibr^ dé là iorcç d'inertiei 

— Le succès de l'établissement fondé à Marseille par M. Bonnard, 
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sous la dénomination de Banque d'échange, auquel nous avons récem- 
ment consacré un article, a suscité la création de plusieurs établisse- 
ments analogues à Marseille, à Lyon, à Paris, etc. Nous apprenons qu'il 
s'en fonde d'autres avec le projet d'ouvrir des comptoirs dans dififérentes 
villes d'Europe, et même d'Amérique. 

C'est une curieuse expérience qui trouve beaucoup d^incrédules et 
que nous suivons , pour notre compte, avec beaucoup d'attention, pour 
en entretenir nos lecteurs lorsque de nouveaux faits intéressants se se- 
ront produits. 

— M. Jean Zuber fils, chef d'une des premières manufactures d'Aï- 
sace^ est mort le 25 septembre dernier^ dans la force de l'âge et après 
une courte maladie. Nos lecteurs savent que H. Zuber, ainsi que M. Jean 
Dollfus, ainsi que feu Nicolas Kœchlin, avait pris à cœur la réforme 
douanière, dont il comprenait toute l'importance pour l'industrie et les 
ouvriers qu'elle emploie. H. Zuber s'est alité peu de jours après avoir 
soutenu au Conseil général du Haut-Rhin, dont il était membre, la pro- 
position d'un vœu pour la révision du tarif. Nous consacrons plus haut 
(p. 117) quelques lignes à sa mémoire, et nous reproduisons de très-cu* 
rienses délibérations qu'il avait tirées de procès-verbaux de la Chambre de 
commerce de 1831, et les remarquables paroles dont il les a fait suivre. 

Nos lecteurs verront dans ces. passages qu'il y a vingt-deux ans la Cham- 
bre de commerce de Mulhouse demandait la réforme du système prohi- 
bitif. Ils y verront encore que H. Martin, du Nord, député de ce départe- 
ment aux intérêts protectionistes, avouait en 1841 qu'il n'y a pas un droit 
protecteur qui ne doive être considéré comme temporaire et qui ne doive 
èire graduellement réduit. Les dernières paroles deM. J. Zuber au Con- 
seil général ont été : ce Quant à moi, je vous le répète, je vois au bout du 
système prohibitif de nouveaux malheurs, de nouveaux bouleversements pour 
mon pays; je ue veux pas, par mon vote, en assumer la responsabilité.» 

— Nous devons inscrire également ici la mort de l'illustre François 
Arago. Les savants sont des agents, directs ou indirects, mais très-réels^ 
de la production, et la disparition d'un homme aussi éminent est une 
grande perte, surtout au point de vue économique. Arago a fait des décou- 
vertes sur la polarisation de la lumière, sur les rapports de l'aimantation 
et de Télectricité, sur le magnétisme. C'était un l)rillant vulgarisateur 
des vérités scientifiques» et il a eu une large part dans le mouvement 
scientifique de ce siècle. Il est mort le 2 octobre, à l'Observatoire de 
Paris ; il était né le 26 février 1786, à Estagel, près Perpignan. 

Paris, le 14 octobre 1953. Joskph GiLSKin. 

L$Giran$r$tponsàbtê, GUILLÀUHIn' 
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CONSIDÉRATIONS 

sim 

LES TABLES DE MORTALITÉ, 

A L'OCCASION Dim TRAVAIL DE H. QUËTELET 
SUR LE MÊME SUJET K 



l. 

Il y a plusieurs mois que j'ai remis à l'Académie, de la part de 
M. Quételet, un Mémoire sur les tables de mortalité. J'en ai dit 
seulement le titre ; je demande aujourd'hui la permission d'en pré- 
senter Tanalyse. 

Je divise ma lecture en deux parties. La première contient des 
faits généraux qu'il ne faut jamais perdre de vue lorsqu'on s'im* 
pose la tâche de calculer une table de mortalité. La 'seconde partie 
consiste dans l'examen et l'analyse du Mémoire de M. Quételet. 

Rappelons d'abord que les tables de mortalité doivent faire con- 
naître combien, sur un nombre donné de personnes dont Tépoque 
de la naissance est certaine, il en est mort et il en existe encore à 
chacun des différents âges. Par conséquent, les tables de mortalité 
sont aussi des tables des probabilités de la vie. 

En effet, lorsqu'elles s'appuient sur des quantités assez considé- 
rables d'observations exactement recueillies, on en peut déduire, 
pour les individus de chaque âge, la probabilité de vivre encore un 
an, dix ans, plus ou moins, comme celle de mourir dans les mêmes 
espaces de temps. Ainsi, d'après la nouvelle table que M. Quételet 
a rédigée pour l'époque présente, sur 1,000 enfants nés vivants en 
Belgique, 150 meurent dans le cours de la première année, 212 
avant l'âge de deux ans révolus, 242 avant trois ans, etc. ; d'où il 
résulte que 850 arrivent à l'âge d'un an, 788 à deux ans, 758 à 
trois ans, etc. 

U y a donc 850 chances contre 150 ' que l'enfant qui vient de 
naître en Belgique vivra au moins un an, et 150 contre 850 * qu'il 

* Lu à PAcadémie des sciences morales et politiques. 

* Ou 17 contre 5. «— * Ou S contre 17. 

T. xxxvn. — tt Kwm^e iiss. 1 1 
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cessera de vivre avant un an résolu; 788 contre 212* qu'il atteindra 
l'âge de deux ans, ou 212 contre 788 * qu'il mourra aupara- 
vant, etc. 

Je ne crois pas devoir continuer cet examen pour des âges plus 
avancés. II me suffit d'avoir montré (ce que d'ailleurs on savait), 
que les tables de mortalité sont aussi des tables de vitalité ou des 
probabilités de la vie. 

Il résulte de la table de M. Quételet qu'en Belgique le quart des 
enfants succombe avant Tàge de quatre ans, le tiers à quatorze ans, 
la moitié entre quarante-un çt quarante-deux ans, les trois quarts 
entre soixante-sept et soixante-huit ans. 

S'il ne s'agissait pas d'enfants qui viennent de naître, l'espérance 
ou la probabilité de vivre encore serait trouvée plus grande ; car la 
moitié des individus de cinq ans, âge où cette probabilité est à son 
maximum, parvient à cinquante-huit ou cinquante-neuf ans. H 
s'ensuit qu'ils peuvent espérer de vivre encore cinquante-trois ou 
cinquante-quatre ans, au lieu de quarante-un à quarante-deux, 
comme pour les nouveau-nés. 

Ajoutons que la vie probable s'accroît continuellement de la 
naissance à cinq ans, pour devenir ensuite de plus en plus courte 
à mesure qu'on s'éloigne de cet âge ; et que le danger de mourir 
dans le cours d'une année diminue de la naissance à treize ans, puis 
s'accroît jusqu'au terme de la vie. Enfin, ce danger est le même, 
ou à peu près, pour l'enfant de zéro d'âge à un an que pour le vieil- 
lard de quatre-vingts ans. 

Telle est, selon M. Quételet, la loi actuelle de la mortalité en 
Bel^que. Nous devons l'admettre pour la population entière, mais 
on ne saurait jamais la faire servir à calculer l'époque de ia mort 
d'une personne considérée isolément. Tout ce qui est possible, c'est, 
comme nous venons de le voir, de dire pour un très-grand nombre 
d'individus de chaque âge, dans quelle proportion ce nombre sera 
probablement diminué d'ici à un an, à deux ans, à trois ans, etc. 

Je viens de faire connaître, d'après M. Quételet, les principaux 
résultats de la mortalité dans le royaume belge. Mais celle-ci n'y 
a pas toujours été etne sera pas toujours telle que Tindiquela tabledc 
notre savant correspondant. En Belgique , comme partout, les priva- 
tions, les fatigues, augmentent le nombre des décès, et l'abondance 

^ Ud peu moins de 15 contre 4. 
' 4 contre un peu moins de 15. 
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des choses nécessaires k la vie, la facilité de se lesfxtMnirer, lediminue. 
Il est aussi des causes éveûtuelles, comme une intempérie des sai- 
sons, un fléau naturel ou politique, une fausse mesure de Tadmi- 
nistration, qui non-seulement accroissent beaucoup la proportion 
des morts, mais encore celle des mariages et des naissances. Enfin, 
parmi toutes ces causes, il en est qui frappent plus particulière- 
ment certains âges, et changent ainsi, durant une période plus ou 
moins longue, les rapports ordinaires de ces âges avec les autres 
âges, et, par conséquent, avec la population totale. 

C'est faute de savoir ces choses, ou d*y faire assez attention, que 
des hommes éminents dans la science paraissent n'avoir pas tou- 
jours bien apprécié les tables de mortalité, les conditions qu'elles 
doivent présenter, et Tutilité dont elles peuvent être. 

Il ne suffit pas que ces tables donnent exactement la loi de la 
mortalité à Tépoque de leur rédaction , il faut aussi quelles con* 
viennent au temps pour lequel on les adopte plus tard. Or, des 
variations successives et tr^-notables, observée à d'assez courts 
intervalles dans la mortalité d'un grand nombre de villes ou pays, 
ne permettent pas de se servir, comme on le &it chet nous pour 
des opérations financières, de tables dont tous les éléments datent 
de soixante ans. On devrait du moins se bien assorer auparavant 
qu'elles expriment, ou ï peu près, la mortalité actudle; a plus 
forte raison quand une révolution, comme celle de 1789, « prefcm- 
dément modifié le corps entier des inslitutions etohai^ l'état auH 
tériel, moral et politique de toute la nation. 

Donnons ici quelques exemples des grandes varîatioK qu'oifire 
parfois la mortalité dans les mêmes lieux. Mais, pour ètiïa bien 
compris^ disons tout d'abord ce qu'il faut entendiQ {norces expres- 
sions : m moyenne et vie probable. 

La vie prolmbte est Tâge où la moitié des indivadua qoi osiaBeul 
a cessé d'exister. 

La vie moyenne est le nombre d uuées que àmc^m vivrait si k 
durée de la vie était la même pour tiras. C'est, uu d'autres temesi 
le quotient d'une division dont le dividende serait le noiabre t&tid 
des années vécues, et le diviseur le araibre des déoédéa» 

Voici maintenant des faits de Tordre deoeux qui peuvent le mieux 
éclairer sur la valeur des tables de mortalité, et qui sofut cependant 
trop peu connus. 
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FAITS OBSERTËS A GENÈVE POUR LES DEUX SEXES RÉUmS. 

TIE KOTEiniE TXB PBOBABLI 

au idoment de la naissance, au moment de la naissance. 

Ans. Mois. Jours. . Ans. Mois. Jours. 

^ Fin du seizième siècle... 21 2 20 8 7 26 

Dix-eeptième siècle 25 8 2 13 3 16 

De 1701 à 1750 32 7 22 27 9 13 

1751 à 1800 34 6 11 31 3 5 

1801 & 1813 38 6 40 8 

1814 à 1833 40 8* 7 45» 29 

Ainsi, en moins de trois siècles, nous voyons à Genève la vie 
s'accroître continuellement, la vie moyenne doubler de longueur 
et la vie probable quintupler, en calculant Tune et l'autre à partir 
du jour delà naissance. Mais du seizième au dix-neuvième siècle, 
la première est plus grande que la seconde, et c'est le contraire de- 
puis 1801. Quelles différences! Elles sont dues certainement au pro- 
grès de toutes les classes de la société genevoise dans l'industrie, la 
richesse, la civilisation et le bien-être. Elles sont la preuve, en 
outre, que les enfants en ont surtout profité. 

Je pourrais citer ici, pour notre propre pays, les résultats si dif- 
férents des tables de mortalité de Dupré de Saint-Maur % Messance, 
Moheau, Expilly, Duvillard, Demonferrand, et des auteurs de nos 
statistiques départementales; —rapprocher, pour la Belgique elle- 
même, la première table, calculée par M. Quételet avec es élé- 
ments antérieurs à 1830, de celle qu'il publie présentement; — 
montrer que, sauf des fluctuations qui disparaissent en divisant la 
suite des observations annuelles en périodes plus ou moins lon- 
gues, la mortaUté a toujours diminué dans les deux pays depuis 
que l'on s'est avisé d'en constater les effets, c'est-à-dire depuis que 
la misère y est devenue moins générale, moins habituelle, les di- 
settes et les épidémies moins intenses, moins fréquentes, et que par 
des soins plus éclairés, mieux entendus, on fait arriver à l'âge 
d'hommes des fouies d'enfants qui seraient morts autrefois en bas 
âge. Je pourraisprouver que de semblables différences, produites par 
les mêmes causes, s'observent aussi entre les comtés agricoles et les 

* Voyez Recherches historiques sur la population de Genève, par M. Edouard 
Mallet, p. 98 et suivantes. 

■ Idem^ p. 404 et suivantes.' 

* Buffon a publié la table de Dupré de Saint-Maur dans son BisMre naturelle 
de Vhomme. 
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comtés manufacturiers de TAngleterre; — entre nos départements 
agricoles de la Normandie, et les départements si manufacturiers et 
si riches d'ailleurs du Nord et du Haut-Rhin ; — qu'il en existe 
encore de frappantes entre plusieurs départements agricoles où 
Taisance et les bonnes habitudes sont communes, et d'autres éga- 
lement agricoles, mais pauvres et arriérés à tous égards*, etc. 
Enfin, on en remarque de non moins considérables jusque dans 
les diverses classes de la population des mêmes villes, et par con- 
séquent entre certains quartiers où, pour la généralité des habi- 
tants, les conditions de la vie sont fort dissemblables. 

C'est ce qu'on observe à Paris, où la proportion des décès est bien 
différente dans les divers arrondissements. Sous ce rapport, les 
arrondissements se rangent tous les ans entre eux presque dans le 
même ordre. Ainsi, de 1817 à 1826 inclusivement, les trois mêmes 
arrondissements, les 8^, 9^ et 12^, ont eu constamment la plus 
forte mortalité, et les trois premiers la plus faible. U y a là évidem- 
ment des causes constantes qui assignent à chaque quartier son 
d^é de salubrité. On les a cherchées d'abord dans les circonstances 
locales auxquelles les médecins prêtent une si grande influence sur 
la vie. Mais en vain ; les résultats se contredisaient continuellement. 
On eut alors la pensée d'examiner comparativement la mortalité 
dans les classes aisées et dans les classes indigentes. Des rensei- 
gnements authentiques, que l'administration venait à peine de 
publier, faciUtèrent cette tâche. Ils ramenaient à 100 toutes les 
locations de chaque arrondissement, en faisant voir combien, sur 
ce nombre, ne payaient aucun impôt, et combien étaient impo- 



Si, considérant que les locations non imposées sont celles des 
pauvres, et toutes les autres celles de gens plus ou moins aisés, on 
rapproche de la proportion des premières les résultats des décès 
à domicile dan» chaque arrondissement, on trouve pour les deux 
périodes quinquennales de 1817 à 1821, et de 1822 à 1826, savoir : 

^le ne parle pas ici des trois zones ou régions principales du département de 
PAinJa partie marécageuse, la plaine emblavée et la montagne; parce que les 
diOérences de mortalité qui s'observent entre elles sont dues à l'iniBalubrité des 
deux premières zones et à la grande salubrité de la troisième. 
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Loeations ofcls a Doiteni 

AâtonimMUft. non 

imposées. 1817-21. 1822-%. 

2\... 0^07 I sur 62 hab. 1 sur 71 hab. 

3« 0,11 1 sur 60 1 sur et 

î" 0,1*! 1 sur 58 1 sur 66 

4« 0,15 1 sur 88 1 but 82 

11* 0,19 1 sur 51 I sur 61 

6* 0,21 1 sur 54 1 sur 58 

5* 0,22 1 sur 53 1 sur 64 

V 0,22 1 sur 82 1 sur 59 

!0*..».«. 0,23 1 sur 50 1 sur 49 

9« 0,31 1 sur 44 1 sur 50 

8« •••.• 0,32 1 sur 43 1 sur 46 

12"» 0,38* 1 sur 43 1 sur 44 

Un résultat remarquable de ces deux ordres d'arrondissements, 
d^aprèsTaccroissement du nombre de leurs locations non imposées, 
c'est-à-dire de leurs pauvres, c'est qu'ils se rangent, en même temps, 
à la suite l'un de l'autre dans l'ordre suivant lequel la mortalité 
s'accrott >. Et cependant, il est bien certain que les proportions 

> V. dans le premier volume des Mémoires de V Académie royale de médecine^ 
un Mémoire sur la mortalité dans la dasse aisée et dans la dasse indigeiUê^ 
par L. R. Villermé, et dans les Annales d'hygiène publique et de médecine U' 
gaUji. m, p. S94 à 342, un autre travail intitulé : De la mortalité dans la 
divers quartiers de la ville de Paris^ et des causes qui la rendent très^diffé* 
rente dans pltmeurs d'entre eux, etc. ; par le même. -* V. encore, dans ce der- 
nier recueil, même volume : De la durée de la vie chez le riche et chez le pauvre, 
par M. Benoiston de Châteauncnf. 

* Une exception a lieu cependant pour le onzième arrondissement pendant la 
première période, et deux autres pendant la seconde pour les cinquième et 
dixième arrondissements, le ne saurais dire toutes les causes de la première 
exception ; mais je sais que beaucoup de personnes arrivées au déclin de la vie 
abandonnent les autres quartiers pour se retirer dans ceux de TEcole de méde- 
cine, de la Sorbonne, surtout dans celui du Luxembourg. Et je trouve, en jetant 
les yeux sur le tableau n9 5 du premier volume des Recherches slatistiques sur 
Paris et le département de la Seine^ que le onzième arrondissement est celui 
qui offre très- sensiblement la plus forte proportion d'habitants âgés de plus de 
SO ans. Le contraire se remarque justement dans les trois premiers arrondisse- 
ments, où la mortalité est comparativement si faible. Ces faits étaient du moins 
ceux d'il y a 20 et 30 ans. 

Quant aux deux exceptions de la seconde période, je ne puis les expliquer. Je 
dois dire seulement qu'à partir d'alors, je ne connais pas la proportion des loge- 
ments non imposés. 
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données ici pour la période de 1822 à i826 ne sont pas exactes ^. 

Si au lieu d'arrondissements entiers, il s'agissait de quartiers 
beaucoup plus petits et de rues où il est évident que Taisanoe et la 
misère sont le moins mélangées, nous arriverions à des différences 
encore plus grandes, comme le prouvent d'ailleurs les curieuses 
recherches de M. Banoiston de Châteauneuf et de quelques autres. 

Donc la richesse, Taisance, la misère, sont pour les habitants de 
Paris, par les conditions très-différentes de nourriture, de vête- 
ments, de jpropreté, d'habitudes^ d'instruction, de conduite, etc., 
dans lesquelles vivent les classes aisées et leè èlasses indigentes, leÈ 
principales causes (nous ne disons pas les causes uniques) aux- 
quelles il faut attribuer les grandes inégalités que Ton observe dans 
la mortalité des arrondissements de cette capitale '• 

* Les faits suivants le prouvent. 

Les décès ont été rapportés ici, pour la période de 1817 à 1821, à la popula- 
tioa telle que Ta donnée un recensement fait en 1817, et, pour la seconde pé- 
riode, à une population non recensée^ mais évaluée poùriSSLQ à Taide d^une mé- 
thode très-défectueuse qui doit en avoir exagéré le chiffre réel. 

Pendant les deux périodes, la population de Paris s'est continuellement accrue. 
Voilà pourquoi la mortalité parait avoir été moins forte à la fin de chaque période 
qu'au commencement, lorsqu'on en examine la proportion année par année, et 
pourquoi aussi elle doit avoir été estimée un peu trop pour 1% première périodOi 
et peut-être pas assez pour la seconde. 

Enfin, on ne saurait évaluer la population d'un pays quelconque en multipliant 
par un nombre donné le chiffre des naissances, ainsi que le voulait Tordre signé 
du ministre pour Tannée 1826. Voir, dans le quatrième volume des Recherches 
statistiques sur Paris, les tableaux 51, 52, 55, et les observations qui les suivent. 

'L'investigation n'a pas été faite pour les seuls décès à domicile. On y a joint 
ceux des hôpitaux et hospices, en les rapportant, non aux arrondissements où se 
trouvaient ces asiles, mais aux arrondissements d'où venaient les décédés. Néan- 
moins les derniers documents n'étant ni aussi complets, ni aussi positifs que les 
autres, car ils n'ont d'autre base que la population d'un seul jour dans les hôpi- 
taux et hospices, on n'en peut admettre \e& résultats que comme indiquant une 
tendance, rien de plus. Toutefois, si l'on accepte les chiffres réunis des deux 
sortes de décès (ceux à domicile et ceux dans les hospices et hôpitaux), tels que 
Fadministration les a publiés, on trouve pour mortalité totale annuelle, savoir : 



AEBOKDISSBnilTS. 

!•' ......... 


Période de 1817 
à 1822. 

1 sur 45 habitants. 

i sur 43 

1 sur 58 

i sur 56 

i sur 35 

1 sur 55 


Période de 1822 
à 1826. 
1 sur 52 habitants 


î« 


1 sur 48 


3» 


1 sur 45 


!()• 


1 sur 36 


7» 


i sur 41 


6* 


i sur 58 
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Des recherches faîtes à Mulhouse ont montré, pour la période 
duodécennalè de 1823 à 1834 inclusiTement, que la vie probable y 
était comme il suit: 

A 4Li VAISSAHCB, A 4 AITS^ A 5 ANSj A iO A!IS. 
fPOQ. DU HUIM. £POQ. ORDINAlAES DD VAXIIOI. 

Am. MoIi, Am. Hob. Am. Hoii. Am. Wâk 

Pour la ville entière^ où la . 
mortalité est beaucoup plus ra- 
pide que dans rensemble de 
chaque Etat européen 7 6 40 4 40 3 38 8 

Pour la classe des manufac- 
turiers^ fabricants, directeurs 
d'usines, négociants, etc., dont 
l'aisance ou la fortune, et tous 
les avantages qui en résultent 
pour eux et les personnes de 
leurs familles expliquent la 
faible mortalité 28 2 46 i» 45 8 41 8 

Pour les ouvriers imprimeurs 
d'indiennes, dont la journée de 
travail était la mieux rétribuée, 
la plus courte et la moins fati< 
gante. • • 9 8 47 9 48 » 4S B 

Ajoutez que les hommes de 
cette classe n'avaient pas les 
habitudes déplorables des ou- 
vriers constructeurs de machi- 
nes oumétiers,etqueles enfants 
qui les aident, ordinairement 

pris dans leurs propres familles, ~. 

avaient aussi un travail bien 

S* 1 sur 34 habitants. 1 sur 42 habitants. 

Il« i sur 33 1 sur 39 

4* 1 sur 33 i sur 54 

9« 1 sur 25 i sur 30 

8* 1 sur 25 1 sur 28 

i2> 1 sur 24 i sur 26 

Les 12 arrondissements. 32.43 36.44 

On remarquera que les trois arrondissements qui présentent ici la plus faible 
mortalité sont justement les trois plus riches, et que les trois plus chargés de 
décès sont les plus pauvres. Ainsi, de quelque manière que l'on s'y prenne, le 
même résultat surgit toujours : c^est que la mortalité, dans les divers quartiers 
de Paris, est en raison inverse de Taisance des habitants. 
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▲ Lk HAISSANCE^ k 4 ARS^ A 5 AMS^ A 10 ANS. 
fPOQ. DU «HIV. iPOQ. ORDMAIRES SU VAXIIIUlf. 

Am. MoM. Abi. Holi. Au. Molf. Ans. Moit. 

plus doux que celui des enfants , 
employés dans les filatures. 

Pour la classe très-peu rétri- 
buée des journaliers et ma- 
nœuvres 9 4 32 10 33 10*^34 » 

■***■ 

Pour la classe des tisserands 

ou tisseurs^ gagnant les moin- 
dres salaires et la plus mal 
nourrie; la plus mal logée^ la 
plusmiséral>le& tous égards. • 15 28 1 29^ x> 26 2 

Ainsi, les ouvriers des filatures et des tissages offraient la plus 
forte mortalité à toutes les époques de leur vie. Parmi eux, il y avait 
d'ailleurs beaucoup de familles naguère agricoles, mais depuis 
longtemps en proie aux plus dures privations, qui, préférant im 
labeur ingrat à la honte de mendier, subissaient les effets fâcheux 
du passage, complet autant que brusque, de la vie des champs à 
celle des villes, et des occupations en plein air aux occupations dans 
des ateliers fermés. L'excessive mortalité de ces malheureux portait 
plus particulièrement sur les premiers âges. En effet, tandis que la 
moitié des enfants de fabricants, négociants, directeurs d'usines, 
atteignait sa vingt-neuvième année, la moitié des enfants de sim- 
ples tisserands et ouvriers des filatures aurait cessé d'exister, on ose 
à peine le croire, avant l'âge de deux ansl Cette épouvantable des- 
truction doit être attribuée à la misère des parents, surtout à celle 
des mères, qui ne pouvaient donner chaque jour le sein à leurs 
nourrissons que pendant le trop petit nombre d'heures passées chez 
elles. Le reste du temps, ces nourrissons manquaient des soins et 
de toutes les choses qui leur auraient été si nécessaires pour vivre. 

Je ne reproduirai pas ici les chiffres de la mortalité des autres 
ouvriers de Mulhouse. II en résulterait encore le même fait, & 

' Extrait de tableaux comprenant quinze classes ou professions diverses. Voir 
mon Rapport sur l'état physique et moral des ouvriers employés dans les fabri" 
ques de soie^ de laine et de coton^ inséré dans les Mémoires de r Académie des 
sciences morales et politiques de llnstitut de France^ tome second de ladeuxième 
série. Voir le chapitre viii, à partir de la page 469, et plus particulièrement 
les pages 503-512, et 5d3-594. —Voir aussi Touvrage intitulé : Tableau de l'état 
physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de 
laine st de <oie, tome second, p. 247-257 et 576-3SC. 
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savoir : que le tribut proportionnel payé à la mort est toujours en 
raison directe des mauvaises conditions dans lesquelles on vit, 
toutes choses d ailleurs étant égales. 

Je ne dirai donc rien des familles de graveurs sur bois et sur 
rouleaux, ni de celles de contre-maîtres, de maçons, etc. Sous le 
rapport de la mortalité, elles se placent entre les extrêmes que nous 
venons de constater. 

Quant aux ouvriers tailleurs d'habits, ordinairement si pauvres, 
on s'étonnerait peut-être de les trouver parmi les professions en 
quelque sorte épargnées ; et quant aux ouvriers des ateliers dits de 
construction, les menuisiers, les charpentiers, les serruriers, etc., 
de les voir parmi les plus frappés. Mais tous les renseignements 
recueillis à Mulhouse présentaient alors les premiers comme ran- 
gés, économes et gagnant d'assez bons salaires, et les seconds 
comme les plus ivrognes et les plus débauchés de tous. 

Je ne dois pas oublier de dire que ces derniers résultats sont 
donnés par des nombres beaucoup trop petits de décès, si nous les 
considérons isolément dans chacune des classes de personnes qui 
les ont fournis ; mais que tous ensemble, rapprochés les uns des 
autres et des faits qui précèdenl, ils s'éclairent et s'expliquent mu- 
tuellement ^ 

On comprend, après tout ce qui vient d'être dit, que la morta- 
lité ne peut être la même dans tous les cantons d'un vaste pays, 
ni pour toutes les catégories d'habitants, ni dans les lieux salubres 
et ceux qui sont malsains, et que la manière de vivre, le prix du tra- 
vail, l'état de l'industrie et du commerce, l'administration delà po- 
lice, les années d'abondance, celles de disette, etc., en un mot, tout 
ce qui constitue l'aisance et la civilisation, produisent de grandes 
différences dans la proportion des décès. En d'autres termes, Tai- 
sance ou la richesse, c'est-à-dire les circonstances dans lesquelles 
elle place ceux qui en jouissent, voilà véritablement la première 
de toutes les conditions hygiéniques, celle qui assure le mieux la 
conservation de la vie. Aussi Laplace a-t-il eu raison d affirmer que 
les tables de mortalité doivent changer suivant les lieux et les 

' La condition des ouvriers de Mulhouse est maintenant meilleure qu^elle ne 
rétailde 1823 à 1855, et leur mortalité a dû diminuer. Aussi, ma seule conclu- 
sion, c'est que là plus qu^ailleurs, et à cause des circonstances particulières dans 
lesquelles sV trouvaient les ouvriers, la mortalité était considérablement plus 
forte pour certaines professions que pour certaines autresi principalement dans la 
première année de la vie. 
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temps, et qu'il est indispensable, dans les calculs relatifs à la durée 
de la vie, de tenir jcompte des circonstances faTorables ou nuisibles 
qui la rendent plus longue ou plus courte. Il y a plus : les tables, 
dont les éléments ont été fournis par toute la population, ne se- 
raient applicables à aucune classe. 

Passons maintenant à Texamen et à l'analyse du Mémoire de 
M. Quételet. 

n. 

Nous aTons vu plus haut que certaines épidémies meurtrières 
frappent plus particulièrement tels ou tels âges, et en changent 
ainsi les rapports avec les autres âges et avec la population. M. Qué- 
telet fait la même remarque. 

En outre, il constate que jusqu'à présent, à bien dire, on ne 
s'est servi, pour dresser les tables de mortalité, que des seuls décès 
classés par âges, abstraction faite de l'accroissement ou du décrois-* 
sèment de la population, et de l'arrivée de nouveaux habitants ve- 
nus du dehors, ou de la sortie d'anciens qui vont s'établir ailleurs. 
C'était se placer, comme il le dit, dans l'hypothèse d'une popu- 
lation stationnaire, c'est-à-dire, d'une population qui s'entretient 
au même niveau par ses seules naissances, sans augmenter ni 
diminuer, du moins sensiblement. 

Or, l'état stationnaire est une exception que l'on a beaucoup 
plus souvent supposée que prouvée. 

Ainsi, les auteurs des tables de mortalité, regardant comme sta- 
tionnaire la population des villes où les naissances et les décès se 
balançaient ou à peu près, n'ont pas eu égard, en construisant leurs 
tables, aux nombreux étrangers qui étaient venus s'établir dans 
ces villes à un âge plus ou moins avancé; ils ne tenaient même pas 
compte du départ des nouveau-nés qui sont mis en nourrice dans 
les campagnes, où ces enfants portent leur mortalité. Pour eux, 
pertes et gains, tout se compensait, et donnait, à chaque âge de la 
vie, sa vraie mortalité proportionnelle, comme si toutes les per- 
sonnes comprises dans les tables n'avaient jamais cessé un seul 
jour d'habiter le Ueu où elles étaient mortes. 

Un mot, à cette occasion, sur les tables de mortalité des villes et 
des campagnes. Ni les unes ni les autres, quelque exactes qu'on 
les suppose, ne sauraient représenter toujours la vraie loi de mor- 
talité, c'est-à-dire celle suivant laquelle tous les individus d'une 
génération, nés et nourris dans un pays donné, y cessent successi- 
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Tement d'exister jusqu'à extinction du dernier survivant, ou, en 
d'autres termes, la loi qui détermine le rapport des décès de chaque 
âge au nombre des vivants du même âge. C'est un point sur lequel 
Deparcieux a principalement insisté dans son Essai sur les probabi- 
lUis de la durée de la vie humaine^ publié il y a maintenant un 
siècle. Il y montre aussi que ce sont seulement les lieux d'où il ne 
sort personne et où il n'entre aucun étranger qui peuvent donner 
la loi dont il s'agit. Or, ce ne sont pas là, comme il le fait obser- 
ver, les conditions des villes les plus considérables ou les plus 
commerçantes, qui envoient tant de nouveau-nés en nourrice 
dans les campagnes, ni celles de ces mêmes campagnes où il 
en succombe un si grand nombre, et d'où Ton ne retire les 
autres qu'après que la plus forte mortalité est passée. Rap- 
pelons d'ailleurs la foule des jeunes gens et des personnes plus 
âgées qui se rendent dans les villes en question, et en augmentent 
le nombre des décès à partir des âges de leur arrivée. Voilà com- 
ment bon nombre de villes offrent, proportion gardée avec le chiffre 
total de leurs habitants, si peu de décès de la première enfance, 
beaucoup après l'âge de dix-huit à vingt ans, et comment, d'un 
autre côté, les registres mortuaires des campagnes qui reçoivent 
plus particulièrement les nouveau-nés de ces villes se trouvent 
surchargés de morts depuis la naissance jusqu'à deux ou trois ans. 
La durée de la vie, surtout de la vie probable, calculée d'après les 
seuls âges mentionnés dans les registres, et sans tenir compte de 
l'origine des décédés, indiquerait une fausse mortalité, plus lente 
pour les villes et plus rapide pour les campagnes, que dans la 
réalité. 

Il importe néanmoins de pouvoir comparer les tables de morta- 
lité des villes, surtout des plus grandes, avec celles des campagnes, 
à cause des différences qui existent entre les unes et les autres 
pour la proportion des sexes et des divers âges des habitants. 

On avait bien compris qu'il fallait avoir égard, en calculant les 
tables de mortalité, surtout quand la population s'accroît ou dé- 
croît, non-seulement à son mouvement extérieur, mais encore à 
l'excédant des naissances sur les morts, et des morts sur les nais- 
sances. On recommandait même de ne comprendre dans les tables 
que les décès des individus dont la date précise de la naissance avait 
été constatée sur les registres publics de l'état civil. Mais cette ma- 
nière de faire, « la seule rigoureusement exacte, est bien rarement 
a praticable ; car les résultats que l'on en obtient ne peuvent mé- 
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a riter confiance qu'autant qu'ils sont déduits d'un nombre consi* 
« dérable d'observations; et si l'on s'attache à un lieu d'une faible 
a population, il faudra dépouiller les registres d'une longue suite 
« d'années* », durant laquelle les chances de mort peuvent être 
bien différentes dans ^ne partie de cette période, de ce qu'elles sont 
dans l'autre. 

Si l'on ne voulait faire entrer dans les tables de mortalité que les 
décès d'individus dont la date de la naissance est authentique» on 
n'aurait point le rapport vrai des âges des décédés entre eux; car 
ces tables ne comprendraient ni les naturels ayant abandonné le 
pays, ni les étrangers venus pour s'y fixer. U en résulterait un vide 
à partir des âges où l'on émigré le plus souvent. Il est à cet égard un 
fait curieux* 

En 1828, M. Tillot, archiviste de la ville de Paris et chef du bu- 
reau de statistique du département de la Seine *, qui avait à sa dis- 
position tous les registres des anciennes paroisses et ceux de l'état 
civil qui les ont. remplacés, voulant connaître la durée des généra- 
tions dans cette capitale pendant le dix-huitième siècle, dut néces- 
sairement dépouiller ces registres. Et pourtant il n'a pu réunir, 
malgré de très-longues et très-nombreuses recherches, qu'un trop 
petit nombre d'observations complètes, 505 pour le sexe mascu- 
culin et 485 pour le sexe féminin. Il lui fallait remonter, à l'aide de 
la date de la naissance d'un enfant quelconque, à l'acte de mariage 
de ses père et mère; puis, à l'aide de la date de cet acte, aux pièces 
déposées par les deux contractants au moment de la célébration de 
leur union, afin de trouver parmi elles les actes de leur naissance. 
Le plus souvent même, il a été impossible, en raison des immigra'^ 
tionsy dit M. Yillot, de découvrir l'acte de mariage d^ celui des pa- 
rents dont l'enfant donnait lieu à la recherche ', 

La méthode ordinaire pour calculer les tables de mortalité ne s'ap* 
puie que sur le dépouillement des registres mortuaires. On en avait 
déjà démontré le vice*, et elle ne pouvait être celle de M. Quételet. 
Mais pour l'éviter, il fallait la connaissance approfondie de l'en- 

* T. Lacroix, Traité des probahilUis. 

* Aux soins consciencieux duquel on doit les quatre premiers volumes des Ré" 
ckerches statistiques sur la vitte de Paris et le département de la Seine, publiés 
de 1821 à 1829. 

* Voir, dans V Annuaire du bureau des longitudes pour l'année 1829, les pages 
107 et suivantes. 

* Laplace, Fourier, Lacroix, Hontferraad, M. J« Bienaymé, en France. 
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semble des faits qui constituent le mouTement de la population. 
Outre cela, cette méthode ne serait applicable qu*à des pays entiers 
oii rémigration et l'immigration n'ayant lieu, à bien dire, que de 
province à province , se compensent mutuellement et oe peuvent 
changer en rien la table générale de mortalité. Mais cette table ne 
conviendrait ni à tous les lieux du pays, ni à toutes les catégories 
d'habitants. On devrait donc borner le travail & des pays peu éten- 
dus, et alors quels chiffres ne pourraient pas être faussés par le 
mouvement extérieur de la population , dont il iaudrait cepen- 
dant tenir compte? 

La forme donnée aux tables de mortalité fait supposer que tous 
les décédés qu'elles comprennent étaient nés le même jour, ou du 
moins dans la même année. Mais cette forme ne peut être chan* 
gée, àcause de Timpossibilité de réuiiir une quantité assec considé- 
rable de décès d'individus tous nés en même temps. Et d'ailleurs, 
la vie si incertaine des enfants, surtout dans la première et la se- 
conde année de l'existence, ne le permettrait pas; car les résultats de 
l'année qui aurait vu nattre tous les individus compris dans la table 
de mortalité pourraient s'éloigner beaucoup des résultats des an- 
nées ordinaires. Ils présenteraient alors une mortalité trop forte ou 
trop faible pour les enfants âgés de moins de deux ans accomplis. 
Ajoutez qu'une pareille table de mortalité ne pourrait être rédigée 
que cent ans ou environ après la naissance de tous les décédés 
qu'elle comprendrait , o'esbÀ-'dire à une époque où elle n'aurait 
plus la moindre utilité. Voilà pourquoi il y a encore moins d'in- 
convénients à prendre des individus nés successivement dans le cours 
d'un siècle, ou à peu près, qu'à vouloir faire entrer exclusivement 
dans la table tous ceux qu'une seule année aurait vus naître. 

A l'aide du calcul, on peut déduire la table de mortalité d'une ta- 
ble de population, et réciproquement celle-ci de celle-là. Mais c'est à 
la condition que le nombre des naissances et celui des décès se ba- 
lancent mutuellement, et que ni départ, ni arrivée d'habitants, ni 
rien, ne vienne troubler la marche de la population, supposée star 
tionnaire. 

M. Quételet croit que la seule condition d'une population station- 
naire ne suffit pas. Déjà il avait dit, dans son Essai de Physique s(h 
ciale^ il y a vingt ans, qu'il faut de plus qu'à chaque âge corresponde 
<c annuellement le même nombre de décès, afin que la proportion 
« des survivants reste aux différentes époques de la vie à peu près 
(c invariablement la même, et que les nombres consignés dans les 
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« tables de mortalité se reproduisent à peu près identiquement cha- 
«que année". D 

Afin de montrer la nécessité de cette condition, il suppose une ta- 
ble- de mortalité dressée à l'aide des seuls décès d'une période trien- 
nale, pendant laquelle la population restant stationnaire, la mort 
atteint de préférence les individus de cinquante ans, et épargne 
ceux qui Viennent de naître. Tout se rétablissant ensuite dans 
l'ordre accoutumé, c< il arrivera alors que la table de population, dé- 
« duite de cette table de mortalité, ne représentera pas Tétat habi- 
te luel des choses; elle indiquera pour cinquante ans une population 
« trop forte, et pour les enfants en bas âge une population trop 



« faible 



• 



Ce n'est pas tout. Supposez un dénombrement par âge des habi- 
tants, fait à la fin de la période triennale, et que, de la table de popu- 
lation qui en résulte, on déduise une table de mortalité : léS chif- 
fres de celle-ci, pour les enfants de trois, quatre et cinq ans, pour- 
raient paraître l'effet d'une excessive mortalité, tandis que la véri- 
table explication serait que la mort a singulièrement épargné les 
enfants au-dessous de trois ans. 

M. Quételet n'admet point qu'une table de mortalité, calculée 
dans l'hypothèse d'une population stationnaire, doive toujours 
changer quand la population devient croissante ou décroissante, ni 
qu'elle soittoujoursla même tant que la population reste station- 
naire. Il dit comment, dans certaines circonstances, le chiffre des 
habitants peut s'élever ou s'abaisser sans que la table de mortalité 
se trouve modifiée : c'est quand ce chiffre augmente ou diminue 
proportionnellement pour chaque âge, en conservant, ou à peu près, 
les mômes rapports avec le nombre des naissances et avec celui des 
décès. II suppose ici un état d'aisance devenu générai, et que la 
proportion des décès totaux diminue. Dans ce cas, ajoute-t-il, la 
table de mortalité pourrait demeurer encore sensiblement la même, 
et cependant le nombre des adultes s'accroîtra avec celui des nais- 
sances, et la population ne sera plus stationnaire. 

On ne conçoit pas tout d'abord comment une table de mortalité 
peut rester la même quand le chiffre des décès et celui de la popu- 
lation viennent à changer. On en a néanmoins l'explication en se 
rappelant que le point où l'on vise, en rédigeant ces tables, n'est 

* Y. tome I, p. 307, 
*V. tomel, p.308. 
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autre que d'évaluer la probabilité de vivre encore et de mourir à 
tels ou tels âges. C'est à cette fin et pour les rendre comparables 
entre elles, qu'on les calcule ordinairement sur les bases arbitraires 
de 1,000, 10,000 ou 100,000 enfants supposés venm au monde tous 
en même temps. 

M. Quélelet examine ce qui arrive lorsqu'un grand nombre de 
naissances et les progrès du bien-être augmentent rapidement la 
population. Il fait observer que, dès la première année, le chiflQre ha- 
bituel des décès que donnent les enfants de moins d'un an s'accroît 
de ceux qui sont dus aux naissances excédantes, et que ces derniers, 
appartenant à bien dire à une population supplémentaire nou- 
velle, ne devraient pas être compris dans la table de mortalité ; sans 
quoi celle-ci indiquerait une proportion trop forte pour le premier 
âge. Si l'on négligeait cette précaution la seconde année, la table 
serait encore altérée ; mais cette fois l'erreur ne se bornerait pas 
aux seuls enfants de zéro d'âge à un an ; elle s'étendrait à ceux d'un 
an à deux ans. Bref, ce serait encore de même pour les enfants de 
deux à trois ans, de trois à quatre ans, etc. Enfin, si les causes qui 
ont amené la grande fécondité dont il s'agit subsistent par exemple 
durant vingt années consécutives, le nombre des naissances annuel- 
les peut ne pas changer pendant cette période, malgré l'accroisse- 
ment considérable de population; car ce n'est pas avant l'âge de 
vhigt ans que des enfants] donnent eux-mêmes naissance à d'au- 
tres. 

Au surplus, il ne peut y avoir d'augmentation extraordinaire 
de naissances sans que beaucoup d'enfants meurent très-jeunes. 
Toutes les recherches confirment cette vérité. L'ancien rédacteur 
des dénombrements officiels de la Grande-Bretagne, M. Rickman, la 
connaissait, car il s'en appuie, dans la remarquable introduction 
placée en tête du recensement de 1851, pour expliquer en partie 
l'excessive mortalité de plusieurs districts de l'Angleterre. 

M. Quételet dit avec beaucoup de raison que « pour se faire une 
a idée uji peu exacte de la mortalité actuelle d'un pays, ce sont 
<t moins les tables de mortalité qu'il faut consulter que la mortalité 
(c de chaque âge déduite immédiatement des documents les plusré- 
« cents. » Pour lui, la mortalité actuelle se mesure par la probabilité 
de mourir dans le cours d'une année. Il fait aussi observer que les 
tables calculées comme on le fait en général, mêlent ensemble des 
choses différentes, à savoir : les effets de la mortalité actuelle, et ceux 
d'une mortaliti reculée^ même depuis près d'un stick. En outre, ces 
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tables ne tienûent aucun compte des fluctuations d'accroissement 
et de décaissement que la population a pu présenter. 

C'est seulement dans les pays les plus civilisés et à l'aide de lon- 
gues recherches qu'il est possible de rassembler tous les éléments 
d'une bonne table de mortalité. Aussi, ce sont les progrès remar- 
quables de la statistique belge, — progrès auxquels M. Quételet a 
tant contribué, — qui lui ont permis d'aborder la question des tables 
de mortalité dans toute son étendue, en sortant de l'hypothèse 
d'une population stationnaire. 

La conyiction de l'auteur est que la mortalité ne peut être détermi- 
née avec certitude que par la connaissance du nombre des vivants 
et du nombre des décès de chaque âge. Voilà pourquoi il recom- 
mande expressément de ne pas établir les tables de mortalité d'à* 
près les seuls décès, — méthode jusqu'ici à peu près exclusivement 
mise en pratique, et qu'il était d'ailleurs le plus souvent impossible 
de ne pas adopter, — mais de calculer ces tables à l'aide des chif- 
fres d'un recensement, combinés avec ceux des registres de l'état 
civil. 

On voit donc combien il est nécessaire de consulter ces registres 
pour déduire la table de mortalité de celle de population, et comment 
la table de population, déduite d'une table de mortalité, peut diffé- 
rer beaucoup de celle de population donnée directement par un re- 
censement. 

Dans une note pubUée très-peu de temps avant son Mémoire*, 
H. Quételet présente trois tables de mortalité qu'il a reproduites 
dans ce Mémoire, et dont tous les éléments ont été fournis par la 
Belgique. L'une a pour base les chiffî*es du recensement de 1846, 
combinés avec ceux des décès de la période décennale de 1841 à 
1850; la seconde a aussi été calculée par lauteur lui-même, en 
1850, mais dans l'hypothèse d'une population stationnaire; la troi- 
sième, enfin, a été supputée par M. Liagre, d'après les décès de 1841 
à 1850, et dans l'hypothèse d'une population croissante en progres- 
sion géométrique. 

Faisons remarquer ici que la table composée dans l'hypothès 
d'une population stationnaire donne tme mortalité beaucoup plus 
rapide que les deux autres, et que celles-ci prennent la population 
telle qu'elle est réellement, c'est-à-dire dans son état d'accroisse- 
ment. Mais à partir de l'âge de vingt ans, les trois tables s'accor- 
dent mieux et présentent à peu près les mêmes résultats , « qu'on 

^ V. Bulletins de l'Académie royale de Belgique^ t. X12C, n^ 10. 
T. xxxvil. — is novembre 18S3. iS 
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c les calcule d'une manière rigoureuse en faisant concourir à leur 
c< formation Jes documents de Tétat civil avec ceux du recense- 
« ment, ou bien qu'on les calcule dans Thypothèse d'une popula- 
« tion stationnaire , ou même dans Thypothèse plus restreinte 
a d'une population croissante en progression géométrique. » Cette 
ressemblance entre les tables après l'âge de vingt ans est im- 
portante pour les pensions de retraite et les «rentes viagères. C'est 
en se fondant sur elle que Ton n'a pas jugé nécessaire de modifier 
les tarifs de la caisse belge des pensions, bien qu'on eût la faculté 
de le faire^ aux termes de la loi. On sait que ces tarifs ne s'appli- 
quent pas pour les âges au*dessous de dix-huit ans. 

Puisqu'il y a une différence entre les deux tables de M. Quételet^ 
qui les a cependant établies pour les mêmes années, il était aisé de 
prévoir qu'elle devait surtout porter sur la première enfance. En ef- 
fet, nous l'avons déjà vu, la vie est alors extrêmement fragile, et, en 
s'éloignant du moment de la naissance, elle devient déplus en plus 
résistante. C'est au point, comme M, Francis d'Ivernois l'a si bien 
montré, que c'est presque uniquement aux dépens des enfants en 
bas âge que la mortalité générale d'une population est forte, ou àleiir 
profit qu'elle est faible. Nous en avons vu plus haut des exemples 
frappants doimés par les villes de Genève et de Mulhouse. 

Au surplus, que la condition des habitants d'un pays devienne 
douce, aisée, ou difficile et pénible, aussitôt la santé générale sera 
meilleure ou moins bonne, la vie de tous tendra à s'allonger ou à 
se raccourcir, et la population à augmenter ou à diminuer, suivant 
l'espèce de changement. On en a la preuve après toutes les années 
d'abondance ou de disette, et après d'autres grands événements pch 
bhcs, heureux ou malheureux. 

Mon but est bien moins de constater ces faits, sur lesquels on 
n'élève aucun doute, que d'emprunter à M. Quélelet un enseigne- 
ment utile qu'il en a tiré. D'après les tables belges de 1841 à 1845, 
la vie probable des enfants naissants était alors de vingt- trois ans, 
et aujourd'hui elle serait de quarante ans. 

Cette différence entre la première moitié d'une période décen- 
nale et cette période tout entière ne doit pas être attribuée aux 
seuls décès, mais encore au nombre des naissances, et, par suile^ 
des enfants en très-bas âge, beaucoup plus grand pour les années 
1841 à 1845 que pour 1846 à 1850 *. 

' Il a été dit plus baut combien la vie des petits enfants est facilement détruite. J'a« 
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Afin de rendre sensibles les mécomptes et les perlés qui pouf^ 
raient résulter, pour le Trésor public et pour les compagnies flnan** 
cières^ d*unesi grande différence produite en si peu de temps, lors* 
qu'il s'agit d'assurances 6ur la vie, de rentes viagères, de ton- 

' ..... ^ .. 

joule que la maiadie des pommes de terre et la masvaise recolle d€« céréales» 
surtout du seigle» survenues « la première en 1845, la secoode en 1846, ayant 
occasionné rinsuflisance des aliments dans le royaume belge, une partie de la 
population fut en proie aux rigueurs de la disette, je potirrais dire de ta famine. 
Ce itialfaeur fît considérablement accroître le nombre des morts, el di«ft1nuer celui 
des naissanoes ainsi que des mariajges. lies cbidVes suivants, toat extraits dea 
Mo%ivemerU$ annuels et officiels de VHat civil en Bdgiqne, en sont des preuves ; 

Xafants nés vivants. Uarid^s. Dée^ de la ptelai^è Dé«ë8. 

AN5fts. année de la vie. totaux. 

1841 138,135 29,876 20,989 97,108 

1842 133,027 29,025 2ï,59l 103,068 

184S 132,911 28,220 19,749 97,055 

1844 133,976 S9,Sa6 18,537 1^4,911 

1845 137,012 29,210 19,824 97,783 



1846* •«-•»« 

1847 

1848 

1849 

1850 

622,620 144|02l 94^606 550,1^2 

II semble résulter dé ce tableaH que IHnfiueMïe de k disette a porté, savoir ^ 

Paur les naissaacès, sur 1846, seconde awiée de la ertse alkne&latte^ inhs eur 
1947 et 1848. 

Pour les mariages, sur 1846 et 1847. 

^ur tes décès totaut, sur la période quatrietniaile de Ï8i6 i 184d Inclusive- 
ment» 

Mais le thiffirede 1849 comprend 23,027 vrctîmes^o obol^ ^idémique. 
Par conséquent, Telfet de la disette n'a pas élé celle année4à tel qu'il tarait 4Im 
d'abordi si même elle est entrée pour quelque chose dans la mortalité {générale. 

Quant aux enfants de zéro d'âge à 1 an, ils ne laissent apercevoir ni Faction 
du cholélti, ni celle de la disette. Ceci rend Vraisemblable que ta lendre sol- 
licitude dea mtres n*a fait défsnt à aucim d%i>c, msflgré la profonde mbère et 
les angoisses extrêmes où lea deux fléaux oat ivioiigé m ai grand MiKbie «de 
fomilles. 

L'année 1842 a été la plus meurtrière pour les enfants de la première année de 
la vie. Sur les 105,068 décès totaux, les enfants de moins de cinq ans accomplis 
en ont compté jusqu'à 40,207. 

Tous ces faits montrent assez combien 11 faut être circonspect lorsqu'il s'agit 
d'apprécier les résultats de il aonalilé et lea causes <jfû 4iiSueiil sur elle. 



eïT.fl»! 


1*8,655 


ItlO,^^ 


'«^,925 


119,610 


25.670 


20,959 


W7,8ÎK 


118,106 


24,145 


18,496 


120,168 


420,383 


28,656 


17,022 


1«$,287 


133,105 


31,788 


19,609 


124,462 


131,416 


33,762 


18,514 


92,820 
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tines, etc., M. Quételet admet pour un instant l'hypothèse qu'en 
Belgique l'Etat promette une somme de 1,000 francs à chacun des 
100,000 enfants ou environ nés chaque année dans ce pays, s'ils 
parviennent à Tâge de vingt-trois ans. « Or, dit-il, d'après nos ta- 
« blés (celles de 1841 à 1845), à vingt- trois ans le nombre des 
« survivants sera de 50,000. Ce serait une somme de 50,000,000 de 
a francs que l'Etat devrait payer. Mais supposons que pendant le 
« cours de vingt-trois ans la mortalité se ralentisse,... de manière 
a qu'après vingt-trois ans il existe encore 60,000 survivants au lieu 
«de 50,000 : l'Etat leur devra 60,000,000. Cependant la table de 
<x mortalité renouvelée au bout de dix ans, ou même à des époques 
a plus rapprochées, aura pu rester sensiblement la même, et en- 
te tretenir ainsi les illusions de l'Etat sur l'étendue de ses engage- 
a ments. Néanmoins, la diminution générale du nombre des décès 
a et l'augmentation progressive du chiffre des survivants devraient 
« l'éclairer sur le véritable état des choses •. » 

La CONCLUSION de ce qui précède, c'est que les tables de mortalité 
n*ont pas toujours été calculées, tant s'en faut, à l'aide des meil- 
leures méthodes et avec un très-grand soin. On ne sait guère, 
d'ailleurs, tirer de ces tables toute l'utilité qui peut en revenir, 
et le plus souvent peut-être on ne les applique pas bien, parce 
qu'on ignore ou qu'on n'apprécie pas les circonstances qui en 
ont faussé les résultats. Communément, on en exige trop ou pas 
assez. En un mot, on s'en sert mal. Ajoutez qu'il faudrait les re- 
nouveler beaucoup plus souvent, et, avant d'en faire usage, savoir 
si, depuis leur rédaction, les conditions qui influent le plus sur la 
vie des hommes sont restées les mêmes. Enfin, en supposant que 
rien ne soit changé, on devrait encore se demander si les tables 
que l'on peut consulter conviennent à la ville, au canton, au climat 
particuUer, à la classe d'habitants, auxquels on se propose de les 
appliquer. A plus forte raison serait-il nécessaire de ne pas em- 
ployer, comme on le fait souvent chez nous, une table de mortalité 
beaucoup trop rapide (celle de Duvillard] , dont la date est antérieure 
à 1789 et à la découverte de la vaccine. D'un autre côté, on ne sait 
jamais bien si une table, supposée même rigoureusement exacte 
pour l'époque actuelle, ne cessera pas bientôt de l'être, ni dans 
quel sens elle ne le sera plus. 

* V. la note placéeaubaB de la page 7 du Mémoire. 
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Je ne terminerai pas sans dire que je n'ai voulu en rien déprécier 
les tables de mortalité. Loin qu'il en soit'ainsi, je reconnais qu'elles 
sont une belle et utile application de la théorie des probabilités, et 
je me plais à rendre justice à tous ceux à qui ces tables doivent 
quelque perfectionnement. Montrer combien il est difficile d'en 
rédiger de bonnes; mettre en garde contre le mauvais emploi que 
l'on en fait trop souvent ; prouver que les meilleures ne sont que 
des approximations, très-voisines, il est vrai, de l'exactitude pour 
les époques auxquelles se rapportent les calculs, mais qui s*en éloi- 
gnent fréquemment bientôt après ; appeler l'attention sur le tra- 
vail de M. Quételet, et remplir un devoir envers TAcadémie : telles 
ont été mes seules intentions. VILLERMÉ. 



DES CAPITAUX 

BMPLOTÉS 

DANS LES EXPLOITATIONS AGRICOLES. 



On ne peut assez approuver l'avis de M. le rédacteur en chef 
du Journal des Économistes (mars 1853, page 420), que la plus 
grande réserve doit présider à la publication des discussions sur la 
question de la Rente^ après un si grand nombre d'idées divergentes 
déjà émises à ce çujet dans le journal. Quelle que soit la méfiance 
que l'on doive avoir de soi-même, on ne peut cependant se refuser 
à l'espoir d'être quelque peu utile, en présentant aux lecteurs des 
résultats de consciencieuses études faites pour concevoir des vérités 
scientifiques assez difficiles à saisir, et à la place desquelles on n'a 
mis, trop souvent, que des opinions. 

Je me propose, cette fois, de prendre pour texte l'emploi des ca- 
pitaux dans les travaux agricoles. 

Dans son chapitre ce De la rente de la terre », Ricardo ne fait pas 
mention des capitaux que l'on incorpore à la terre, de manière à 
les y pouvoir considérer comme impérissables, tant que durera l'ex- 
ploitation. Ces capitaux ne demandent pas à être renouvelés, et 
n'ont aucun caractère propre qui permette de les distinguer des fa- 
cultés naturelles et primitives du sol. Il y a là une bonne raison 
pour ne pas s'en occuper; cependant, si Ricardo l'avait fait, Bastiat 
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n'aurait pas prk pour une objection à la théono do la rente le fkit, 
supposé Tmi> qu'il n y a pas de propriété en France qui n'ait ab« 
sorhé beaucoup plua de capitaux qu'elle ne pourra jamais valoir* 
Qu'importe, ai l'effet de ces capitaux ne diffère en rien de celui des 
facultés naturelles primitives? Et que cet effet soit réellement le 
même, en voici la démonstration : 

Mais il est utile de rappeler d'abord quels sont les emplois de 
capitaux à la terre qui les rendent impérissables. Ce sont : les tra« 
vaux de la mise à nu du sol, tels que l'arrachage des racines, Yen- 
lèvement des pierres, etc., à moins que les matériaux recueillis ne 
trouvent un placement avantageux; les travaux de nivellement 
du sol, de routes et chemins, de dessèchement, d'irrigation, etc.; 
ceux de défonçage de terrains compactes; les travaux changeant 
l'action mécanique du sol, tels que l'introduction du sable dans 
une terre grasse, etc. Parmi ces travaux, quelques-uns, comme les 
routes et les canaux de dessèchement ou d'irrigation, laisseraient 
à peine des traces de leur passage, si l'on ne mettait aucun soin à 
leur entretien; cependant on doit les considérer aussi comme im- 
périssables, paroe que tant que dqr^ l'exploitation, ils n'exigent ni 
les renouvellements, ni même les restaurations que demandent les 
outils, les véhicules, les machines, les fumiers, les bâtisses, les sa- 
laires des ouvriers, etc« 

Dans le chapitre d^Ricardo sur la rente, il faut enteudro, sous le 
capital employé 4 la terre, outre les salaires et autres dépenses 99 
renouvelant annuellement e( intégralement, les mises de fonds pé» 
rissahles représentées par la somme de divers intérêts auuuels qui 
sont destinés h recomposer ces fonds à diverses époques, suivai^t le 
plus ou moins de duré^ des travaux qu'ils ont servi à exécuter, La 
somme totale des frais ou le capital employé, dont parle I\ioardo 
daos lesexemples. se compose ainsi d*une partie déboursée réelle* 
ment tous les ans en réparations, salaires, eto,, et d une autre partie 
qui n'est pas déboursée de la même manière, mai^ qui équivaut à 
des capitaux dépensés périodiquement en outils, clôtures, etG.,^ et 
égale au taux d amortissement de ce« capitaux. Le revenu brut de 
la terre contient toute cette somme représentant le capital périssable, 
plus les profits et la rente, s'il y en a une. 

En rangeant les capitaux agricoles en deux classes, capitaux impé- 
rissables ei périssables ', il faut comprendre dans la dernière les frais 

* Les capitaux périssables sont divisés, par plusieurs auteurs, en fixes et cir^ 
culaots, suivant leur durée plus ou moins longue {QBuwresde Rioard^^p, S5). 
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courants d'entretien annuel de quelques-uns de la première classe. 
Un propriétaire peut, sans doute, donner un caractère impérissable 
à quelques travaux que nous plaçons dans la classe des périssables, 
et dont Tentretien annuel seul resterait dans cette classe ; de même, 
un travail éphémère peut être exécuté dans le genre de ceux que 
nous portons parmi les impérissables. Ce que l'on a à perdre ou à 
gagner, dans Tun ou lautre cas, appartient à un ordre d'idées 
différent et indépendant du sujet qui nous occupe. 

Nous dcYons supposer, comme il convient toujours dans la re- 
cherche de Teffet d une cause, qu'elle agit seule, toutes choses étant 
égales d'ailleurs. Nous convenons, en conséquence, de considérer 
les frais de culture en capital périssable^ toujours et partout les mê- 
mes pour des portions égales de terrain. 

Pour plus de simplicité, supposons que toutes les terres inférieu- 
res à la meilleure terre du pays appartiennent à un seul propriétaire ; 
mettons-nous àTépoque à laquelle toutes les meilleures terres sont 
cultivées, et que la demande croissant encore, le propriétaire des 
moins bonnes trouve un profit ordinaire dans la culture d'une par- 
tie des terres de seconde qualité. 

Si ce propriétaire incorpore au terrain qu'il exploite un capital 
dans des travaux impérissables, et qu'il élève, par ce moyen, .son 
produit net, qu'arrivera-t-il7 Le produit surpassant la demande, 
son prix descendra tout à coup au-dessous du taux auquel il aurait 
donné les profits orcUnaires; car s'il n'en était pas ainsi, on pourrait 
continuer à produire indéfiniment au delà des besoins de la consom- 
mation, et trouver un payement pour quelque chose qui ne se con- 
somme, et, par conséquent, ne s'achète pas, ce qui est absurde. 
Cette baisse du prix forcera à l'abandon immédiat d'une partie des 
terrains améliorés. Le prix remontera alors de nouveau, mais jus- 
qu'au taux, seulement, auquel il donnera un profit ordinaire. Et ce 
taux sera au-dessous du prix qui existait avant l'amélioration de la 
culture faite par noire propriétaire unique, car le prix nouveau 
doit donner le même profit ordinaire pour une plus gi-ande quan- 
tité de produits obtenus aux mêmes frais*. 

1 Pour un capital périssable connu converti en frais annuels, et un taux des pro- 
fils ordinaires donnés pour le même capital, le prix est nécessairement égal à la 
somme de ce captai et de son ftofity ou au revenu brut de la terre qui en donne 
le moins, divisé par le produit brut obtenu sur cette terre pour le même capital 
connu. Par exemple, si un capital de i,000 fr. donne 50 fr. de profit ordinaire 
dans rindustrie agricole du pays, et 105 hectolitres de prodail brut, lorsqu'il est 
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En sorte que le capital sacrifié à la terre ne rapportera rien du 
tout pour le moment; la rente des meilleures terres descendra en 
proportion du jJrix, et les consommateurs seuls profiteront de cette 
baisse. 

Ce n'est que lorsqu'à mesure de Taccroissement de la demande, 
toute rétendue du terrain amélioré sera exploitée et que l'on pro- 
cédera à la culture des terrains qui ne l'ont pas été, ce n'est qu'alors 
que le capital incorporé commencera à donner lieu à une rente. 
L'effet de ce capital est donc en tout identique à l'effet d'une fertilité 
naturelle et primitive égale à celle produite artificiellement, ce que 
nous nous proposions de démontrer. 

Si le propriétaire fait le sacrifice d'un capital en frais périssables^ 
pour éleyer son produit, il n'a pas même la chance d'un dédomma- 
gement éventuel dans l'avenir, car ce capital n'existera plus au mo- 
ment où il aurait pu rapporter un profit quelconque. 

Ces considérations font voir, entre autres, que l'accroissement de 
la production sur les mêmes terres serait impossible tant que le 
territoire d'un pays se trouverait entre les mains d'un très-petit 
nombre de propriétaires : on ne fait pas de sacrifice en vue de 
la possibilité seule d'une chance à venir dont tous les termes sont 
inconnus. 

Divisez le territoire entre une multitude de propritétaires, rien 
ne changera, sans doute, à la tendance et au résultat final des pla- 
cements de capitaux en fonds impérissables; mais comme ces pro- 
priétaires travailleront consécutivement et sur une petite échelle, 
chacun d'eux aura le temps de rentrer dans son capital, avec in* 
téréts, avant que ses travaux, -imités par d'autres propriétaires, 
produisent une baisse considérable de prix. Il est vrai qu'en toute 
rigueur,' pour vendre un excès de produit,— quelque minime qu'il 
soit relativement à la production totale du pays, — au même prix, 
sans que la demande en ait augmenté, il faut que quelque part une 
quantité égale n'ait pas été vendue. Mais les fluctuations dans les 



employé à la terre la moins productive, le prix de rhectolitre doit être à 10 fr. Si le 
produit brut a alteint iSO hectolitres, le prix a dû baisser à 7 fr. Pour le prix de 
iO fr., le produit brut se compose : 1<> de 100 hectolitres, lesquels à iO fr., cou- 
vrent les 1,000 Tr. de frais, et2o ji, produU net de 5 hectolitres donnant 50 fr. de 
revenu net égal au profit ordinaire. Au prix de 7 fr., les deux parts du produit 
brutseronl : 1» 1,000 fr. divisés par 7 ou U2.8S7 hectolitres— pour les '/Vow,— 
et 2« le reste du produit brut, 7.143 hectolitres— pour leprodttttfwf,— donnant, 
à 7 fr. rhectolitre, 50 fr. de profit ordinaire. 
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prix sur un marché étendu, livré à une multitude de compétiteurs, 
sont autrement variables que lorsque le marché n'est alimenté que 
par un nombre très-borné de vendeurs, et bien plus importantes que 
' la présence d'un excès dans l'offre, relativement insignifiante, qui 
passe tout à fait inaperçu dans le mouvement général des transac- 
tions. 

Le bénéfice du producteur améliorant sa terre sera temporaire, 
décroissant, et disparaissant d'autant plus rapidement qu'il y a plus 
d*esprit d'entreprise et de capitaux disponibles dans le pays. Gela 
ne sera pas une rente, mais un amortissement avec intérêts du capi- 
tal incorporé à la terre. 

Cet amortissement sera d'autant plus rapide que l'amélioration 
aura été mieux entendue. De sorte que, si la rentrée du capital 
sacrifié a lieu avant que la concurrence ait fait disparaître la 
partie du revenu due exclusivement à l'amélioration , la totalité 
de cette partie sera une prime de capacité ou d'initiative du pro- 
priétaire. 

Elle ne sera pas encore une rente^ celle-ci n'étant jamais que l'ef- 
fet d'un accroissement de la demande ne trouvant plus à se satis- 
faire aux mêmes frais qu'auparavant. 

Le bénéfice dont nous parlons ne se distingue en rien des béné- 
fices semblables que les producteurs trouvent dans leur capacité, 
initiative ou bonheur, quelle que soit la branche d'industrie qu'ils 
cultivent. 

Dans un pays très-actif et riche, on risque bien souvent de voir ce 
bénéfice temporaire décroître si rapidement, qu'une partie du ca- 
pital sacrifié reste sans recouvrement, à l'avantage des consom- 
mateurs. 

Si la demande n'augmente pas à mesure de l'extension des amé- 
liorations agricoles, les propriétaires retardataires non-seulement ne 
pourront introduire chez eux les mêmes perfectionnements, mais 
perdront une partie de leur profit, et seront forcés d'arrêter leurs 
cultures. 

Telle n'est pas cependant la marche ordinaire des choses : le plus 
généralement, l'extension d'un progrès fait en agriculture est assez 
lente, comparativement à l'accroissement de la demande, pour que le 
prix se maintienne au même niveau, et que le bénéfice temporaire 
et décroissant des propriétaires qui ont incorporé leurs capitaux au 
sol soit en partie remplacé, à mesure de sa décroissance, par la 
rente qui surgit et monte en ûiême temps que le bénéfice décroît. 
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L'insuffisance de capitaux, ou Tindolence et l'impréToyance de la 
population, peuvent même maintenir indéfiniment ce bénéfice, dont 
la nature est d'être temporaire, jusqu'à ce que Tindustrie agricole, 
sortant de »on apathie et étendant ses améliorations , vienne à le 
faire fléchir et disparaître. 

Dans le cours de son exposé, Ricardo suppose toujours la possibi- 
lité du retrait du capital engagé aux travaux de la terre, ce qui 
prouve encore qu'il ne considère que celui dépensé en travaux pé- 
rissables. Quelques-uns ont douté de la possibilité de ce retrait; 
cependant, il est bien connu et pratiqué, souvent même au détri- 
ment de la propriété, dans les dernières années d'un bail qui ne 
sera pas renouvelé. Le retrait de la totalité du capital périssable ne 
peut se faire subitement, on y procède avec lenteur. Ce capital re- 
présenté, comme nous Tavons expliqué, par des frais censés annuel- 
lement déboursés, se compose : 1^ d'une somme égale aux intérêts 
d'amortissement, dont l'accumulation composée doit faire face au 
renouvellement ou à la restauration périodique des outils, véhicu- 
les, fumiers, bâtisses, etc., aux époques où ces objets le demandent; 
cette somme n'est pas réellement déboursée tous les ans , mais elle 
fait partie du revenu brut annuel ; 2* des dépenses annuelles effec- 
tuées pour l'entretien courant des routes, canaux, bâtisses, véhicu- 
les, outils, etc.; et 3* des salaires, des redevances communales, etc. 
La dernière partie du débours rentre tous les ans jusqu'au dernier 
moment de la culture, et ne peut cesser qu'avec elle. Les dépenses 
de la deuxième catégorie rentrent de même tous les ans en totalité, et 
doivent continuer jusqu'à la dernière année. Mais elles peuvent cesser 
avant, et c'est en les retirant des frais annuels dans les dernières an- 
nées de son bail, que le fermier fait un acte illicite. La partie du 
revenu brut annuel, équivalente à l'amortissemeytit des capitaux de 
longue durée, est celle que Ton doit commencer à détourner de 
bonne heure de la terre en ne l'employant plus à la restauration ou 
au renouvellement des outils, bâtisses, fumiers, etc., si Ton a l'in- 
tention de recouvrer le capital employé à la terre. Il est vrai que le 
terme de la durée de ces capitaux n'arrive généralement pas dans 
la même année, mais aussi le nombre d'années de durée suppose pour 
chacun de ces capitaux dans le calcul de leur amortissement, ne 
peut être prévu exactement, et, déplus, il est presque toujours pos- 
sible de prolonger plus ou moins l'usage d'un objet demandant déjà 
une restauration considérable. Il est peut-être superflu d'observer 
que plus le terme de la cessation de l'exploitation est rapproché du 
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dernier re^ouTellement d'an capital, moins grande sera la partie 
de oelui*ci que Ton pourra retirer; oe qui fait voir qu'il ne faut 
eiéouter des travaux de longue durée que lorsqu'on est parfaite- 
ment sûr -de pouvoir continuer Texploitation pendant toute la 
période entre deux renouvellements du capital employé. Aussi, 
de tels travaux ne sont pas exécutés par les fermiers, qui ne se 
chargent que (des capitaux de courte durée et de Tentretien 
cornant, en payant au propriétaire l'intérêt et la prime d'a- 
mortissement du capital employé périodiquement par celui-ci. Il 
n'y a donc pas de doute à former sur la possibilité du retrait du ca- 
pital périssable livré à l'agriculture. Quant aux capitaux impérissa- 
bles, nous avons vu qu'on ne peut songer à les retirer dans l'ave- 
nir, mais qu'il faut calculer sur une rentrée immédiate du fonds 
par le moyen du bénéfice qui précède l'extension des nouvelles 
améliorations agricoles dans le pays ; autrement, le capital serait 
irrévocablement perdu pour le propriétaire, car il ne pourrait occa- 
sionner dans l'avenir qu'ufte rente^ récompense toujours iacertçtine 
et tardive. iUmm WOUOFF, 
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La société est encore loin de jouir du bénéfice considérable que doit 
lui apporter un jour la locomotion perfectionnée. Déjà Téconomie de 
temps réalisée par les cbeniins de fer nous a doués d'avantages incon- 
testables, mais nous n'avons pour ^insî dire pas encore profité de Téco- 
nomie de force et par conséquent de dépense, que nous devrions trouver 
dans l'application des machines au transport des hommes et des produits. 

Une pepsée qui vient à l'esprit de tout le monde nous a donné lieu de 
réfléchir ik cette question. On n'obtient^ sur les chemins de fer, la plus 
grande somme possible de garanties et de rapidité, qu'au prix d'un sa- 
crifice de libre arbitre assez sensible pour devenir presque un inconvé* 
nient ; l'individualité disparaît dans le système et n'est plus qu'une portion 
fort passive de repsemble transporté. Qui ne s'est surpris k remarquer 
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jusqu'à quel point le voyageur devient la chose de la compagnie; un vé- 
ritable colis qu'elle range où elle veut et qu'elle mène comme elle Fen- 
tend? Pourvu qu'elle remplisse son contrat,|et qu'elle dépose son voyageur 
à telle place, en tant d'heures et pour tel prix, elle s'embarrasse peu da 
reste, et le secoue, l'arrête, le réveille, lui commande, le tourmente à 
son gré. 

Il faut bien supports les charges d'une combinaison pour en recueillir 
les bénéfices, mais pourquoi aussi ne pas en recueillir tous les bénéfices? 
Puisque nous revêtons, dans ce mode de transport, à peu près tous les 
caractères d'un ballot ou d'une caisse, pourquoi ne recevrions-nous pas 
des avantages analogues, en compensation de tels désagréments? 

Pourquoi le chemin de fer ne taxe-t-il mille kilogr. de plâtre ou de 
charbon qu'à raison de 4 centimes par kilomètre, tandis qu'il demande 
vingt «cinq fois plus, i franc en moyenne, à mille kilogr. de voyageurs! 
Serait-ce donc un paradoxe que de prétendre assimiler le voyageur à la 
marchandise, aussi bien sur les tarifs que dans le convoi, ou bien agir 
en ce sens ne serait-il pas, au contraire, entrer dans la véritable voie de 
la prospérité, et pour les Compagnies et pour le public ? 

La chose est assez grave pour mériter quelque examen ; de notre part 
cet examen sera loin de posséder une autorité suffisante, mais nous n'a- 
vons d'autre but en formulant notre opinion, qui, après tout, peut être 
erronée, que d'appeler sur ce sujet l'attention et l'étude des hommes 
compétents, car il nous semble se rattacher à des intérêts considérables. 

Nous croyons fermement que, jusqu'ici, les tarifs des chemins de fer, 
en ce qui concerne les voyageurs, ont été appliqués en opposition avec 
l'intérêt le mieux entendu des Compagnies, tout aussi bien qu'en oppo- 
sition avec l'intérêt pécuniaire des voyageurs, et qu'ainsi un préjudice 
réel a été porté à l'intérêt général de la plus grande circulation et de ses 
conséquences immédiates : l'augmentation et la diffusion des lumières, 
de la richesse, des liens sociaux et du bien-être des masses. 

Nous allons essayer de le prouver, et par des considérations de l'ordre 
économique, et par l'exposé de quelques faits. 

Au point de vue le plus élevé, la question pourrait être résolue par la 
seule reconnaissance de ce principe : que la plus grande satisfaction d'un 
intérêt privé est solidaire de la satisfaction de l'intérêt commun, et 
qu'ainsi elle ne peut être obtenue que lorsqu'on obéit à cette loi d'har- 
monie sur laquelle repose la société humaine. Les intérêts privés, anta- 
gonistes en apparence, s'harmonisent, même involontairement, en fait, 
dans l'intérêt social ; cela tient à ce que la société se compose d'éléments 
humains à la fois libres et solidaires, et qui ne pourraient perdre ni Tune 
ni l'autre de ces deux qualités sans que la destruction de l'ensemble en 
résult&t. 

Il serait donc permis de raisonner ainsi : la plus grande satisfaction de 
rintérêt des entrepreneurs de transport ne pouvant être obtenue qu'en 
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satisfaisant à l'intérêt général, et ce dernier, exigeant, comme cela est 
palpable, des tarifs aussi bas que possible, l'intérêt le plus grand des 
Compagnies de chemin de fer est d'abaisser leurs tarife aussi près que 
possible du prix de revient du transport. 

Hais ce mode de conclure peut paraître téméraire à ceux qui n'ont pas 
ce qu'on pourrait appeler la foi économique, c'est-à-dire la confiance dans 
la bonté de certains étalons philosophiques que l'expérience confirme à 
chaque instant. On admettra plus facilement notre proposition en Tex- 
pliquant ainsi : la somme des profits est en raison inverse de leur taux, 
ou, en d'autres termes, pour gagner le plus possible il &ut que l'unité 
de bénéfice soit petite, afin qu'elle puisse se multiplier par un nombre 
de ventes très-considérable. Plus on parvient à diminuer le taux du 
bénéfice, plus la vente s'accroît. Indépendamment de l'économie que 
le progrès apporte par le perfectionnement des procédés, perfectionne* 
ment sollicité d'ailleurs par l'extension même de la production, Tac* 
croissement de la vente est une des causes les plus énergiques de Fa* 
baissement des prix de revient, en raison de l'allégement des frais géné- 
raux lorsqu'ils s'appliquent à une production plus grande. 

C'est à l'application de ce principe, dont le sentiment est inné chez 
les Anglais, que le commerce et l'industrie britannique ont dû leur im- 
mense développement. Méconnu longtemps parmi nous, il commence à 
peine aujourd'hui à être compris en France et à nous imprimer son im- 
pulsion. Comme la reconnaissance des principes ne s'opère qu'à l'issue 
d'une longue expérience, cette notion, sur laquelle se fonde la richesse 
des peuples, est restée longtemps confinée dans la pratique industrielle et 
commerciale de l'Angleterre, et elle n'a brillé de tout son éclat que lors- 
qu'elle a été proclamée dans la législation. Qui ne se rappelle ce qu'on 
nommait jadis la limite de t impôt productif, et le magnifique succès de 
l'expérience hardie mais rationnelle de l'abaissement progressif du tauxde 
l'impôt? Il est avéré aujourd'hui que ce qui est vrai pour une maison de 
commerce est aussi vrai et profitable pour un État; que la somme des 
profits grandit en proportion de l'abaissement de leur taux; que par ce 
merveilleux ressort de l'extension solidaire de la production et de la 
consommation, de l'abaissement solidaire des prix de vente et des prix 
de revient, la masse de l'impôt s'accroît lorsqu'on en allège le poids. 

Pourquoi, dès lors, ce principe reconnu et dans la pratique de Tin- 
dustrie privée et dans l'expérience gouvernementale, n'amènerait-il pas 
des résultats également féconds pour les Compagnies de chemins de fer, 
si elles consentaient enfin à l'appliquer à leurs tarifs? 

L*afiluence des marchandises, lorsque aujourd'hui les mercuriales indi- 
quent de si fortes différences de prix d'un lieu à un autre, surtout pour 
les produits de la terre; l'afHuence des voyageurs surtout, ne viendrait- 
elle pas amplement compenser la différence du taux des transports? 
Je ne puis n ^ rappeler sans une espèce de pitié, qu'un beau jour, cer- 
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taine Compagnie qui^ cédant au* supplications des marchands, avait 
abaissé ses tarifs pour le transport des bois et des charbons de bois, les 
releva brusquement, en s'appuyant sur ce que cet trantportt devenêieni 
trop considérables. Malheureusement ce n'est pas là un fait isolé, et la 
plupart des Compagnies sont encore obstinément attachées à la routine 
des tarifs élevés pour leur trafic de marchandises. 

lA ligne du Nord est, sans contredit, celle dont radministration A lé 
mieux compris et le mieux appliqué le véritable principe commercial ea 
matière de trafic. Son cahter des charges lui donnait, par exemple, pour 
Hmite du prix du transport des houilleS) f. 10 par tonne et par kilomètre, 
décime non compris. Aujourd'hui, elle a réduit ce tarifa moins du liôrs 
dans certaines circonstances ; elle porte la houille de Quiévrain à Boulo* 
gne, à raison de fr« 0,304 par tonne et par kilomètre. A-t^elle éprouvé 
quelque préjudice en restreignant ainsi le taux de se$ transports? Ses 
comptes rendus annuels témoignent du contraire. Il est Vrai que, méine 
pour les charbons, le système de la Cotnpagtiie du Nord est encore enta» 
ché de quelques erreurs économiques ; ainsi, le transport sur 288 kîlom., 
de Quiévrain à Paris, coûte 25 pour 100 plus cher que celui de Quiévrainà 
Boulogne (265 kilom.) et 8 pour 100 en sus de celui de Quiévrain à Saint- 
Quentin, quoique cette dernière distance soit de 325 kilom.^ c^est^à-dire 
de 13 pour 100 plus grande. Cela tient à des raisons de concurrence qui 
nous semblent d'autant moins acceptables, qu'une semblable guerre ne 
saurait être faite aux prix de revient, à plus forte raisoU à perte, et que si 
le plus bas tarif est possible. Il serait évidemment profitable de l'appliquer 
uniformément. 

La difiërence des prix du tarif pour deà marchandises de diverses na- 
tures e't pour des chargements complets, ne nous semblerait convenable 
qu'autant qu'elle ne serait qu'exactement proportionnelle à la densité des 
colis plus ou moins cncombrantâ. 

Toutes les fois qu'un wagon peut recevoir sa charge intégrale d^une 
marchandise quelconque, le prix du transport devrait être le même et le 
plus bas possible ; la surtaxe ne 6*appliquerait alors qu'en raison de Fcs^ 
pace excédant nécessaire. Si les cinq tonnes de matières que porte un 
wagon ne sont ni plus encombrantes ni plus difiiciles à manier que de la 
houille, qu'importe que ce soit du sucre, du blé ou du vin? La différenoe 
de valeur? Mais cela ne devrait être qu'une question d'assurances et de 
risques, bien distincte, au tarif, du prix du transport. On ne sait pas asset 
combien de transactions sont arrêtées par cette imprévoyante distinction, 
combien de matériaux, de produits agricoles et industriels se stérilisent 
ou se vendent à des prix infimes, faute de pouvoir être transportés; 
combien d'industries chôment ou se soutiennent à peine, qui fleuriraient 
& la faveur de tarifs raisonnables ; combien d'hommes satisfont mal à leurs 
besoins primordiaux, qui jouiraient alors du bien-ôtre. Par conséquent 
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aussi) combien de transports seraient payés aux Compagnies et qui au- 
jourd'hui ne se font pas. 

Le système bien avoué de la Compagnie du Nord, qui est de marcher 
dans la voie des réductions progressives lorsqu'il s'agit de marchandises) 
est au contraire de se maintenir au maximum de son cahier des charges 
pour les transports de voyageurs, et de ne satisfaire que le besoin de la 
vitesse, sans s'occuper de celui de la moindre dépense. 

La vitesse est bien certainement une bonne chose, mais si elle acha^^ 
lande la Compagnie, le bas prix ne Tachalanderait^il pas encore bien 
autrement? Qu'il en coûte beaucoup plus pour transporter 1,000 kilo* 
grammes de voyageurs de Quiévrain à Boulogne, que pour y amener 
i,000 kilog. de houille, soit; mais la différence n'est certainement pas 
comparable à celle qu'établit le tarif, de 8 fr.^SO c* dans un cas, à 3â5 fr. 
(troisième classe) dans l'autre. 

Quittons maintenant les raisonnements généraux et entrons dans le 
domaine des faits. Nous ne chercherons pas à calculer le prix de revient 
de chaque convoi, nous devrions entrer dans un détail trop long et trop 
minutieux de chiffres et de discussions pratiques \ et d'ailleurs la contra- 
diction serait trop facile, puisque chaque chiffï'e pourrait être contesté; 
mais nous prendrons des résultats d'expérience bien acquis et qui demeti-^ 
rent au vu et au su de tout le monde. 

Un wagon à marchandises qui porte 6,000 kilog. est plus lourd qu'un 
wagon à voyageurs de deuxième classe à quatre compartiments, qui ne 
porte que 2,800 kilog. lorsqu'il est complet ; il n'est pas beaucoup moins 
onéreux à construire et à entretenir. Une machine à marchandises est 
également beaucoup plus forte et plus lourde qu'une machine à voya- 
geurs^ et, non pas à lempségal, mais à parcours égal, elle brûle plus de 
combustible. Effectivement, elle entraîne trento wagons, soit 150 tonnés 
de poids utile avec ui^e vitesse moyenne de â4 kilom., tandis que la ma-^ 
chine à voyageurs ne tire que douze wagons portant an complet 34 ton-* 
nés de poids vivant^ mais avec une vitesse double. Nous ne croyons pas 
pouvoir rencontrer de contradicteurs si nous affirmons qu'un convoi de 
marchandises de trente wagons* marchant à 24 kilom.^ coAte au moins 
autant qu'un convoi de douze wagons de voyageurs marchant à 48 kilom. 
C'est-à-dire que 150 tonnes de marchandises sont au moins aussi oné-* 
reuses à transporter que 34 tonnes de voyageurs. 

Â raison de fr. 0,304 par tonne et par kilomètre, trente wagons de 
houille payent 4 fr. 56 c. par kilomètre. Au lieu de ce tarif, le plus bas 
actuel, et qui cependant laisse encore un bénéfice suffisant à la Compa^ 
pie, prenons celui de 0,05 par tonne et par kilomètre, tarif auquel toute 
espèce de marchandises seraient très-avantageuses à transporter par trains 
complets. A ce taux le train de marchandises de trente wagons, équiva^ 
bat à celui de voyageurs de douze wagons, payera 7 fr. 50 c« par kilo-" 
mètre« Douze wagons contiendraient au complet 480 voyageurs; rédui* 
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sons ce chiffre à 400 à cause des places vides ; 400 voyageurs transporlés 
pour 7 f. 50 c. donnent par chaque voyageur et par kilomètre un peu mom 
de deux centimes. C'est-à- dire que, danscette hypothèse, la Compagnie du 
Nord pourrait ne faire payer que 2 fr. 90 c. un voyage en deuxième classe 
de Paris à Amiens, au lieu de il fr. 50 c. qu'elle impose actuellement. 

L'idée d'un tarif aussi bas peut paraître exagérée ; nous allons nons 
hâter d'établir que, non-seulement ce tarif est très-large^ mais encore 
que, dans certains cas, la compagnie du Nord (comme d'ailleurs toutes 
les compagnies), transporte les voyageurs àdes prix de beaucoup inférieurs, 
et que certainement elle y trouve un bénéfice, puisque ces cas se multi- 
plient chaque année ; nous voulons parler des trains de plaisir. En ce mo- 
ment, le trajet, aller et retour, de Paris à Dunkerque, en 2<^* classe, par 
le train de plaisir, coûte 9 francs. La distance parcourue est de deux 
fois 357 kilomètres. C'est donc f. 01 26 par kilomètre, un centime et un 
quart/ Si nous reprenons le tarif payé par la houille, un convoi à 1 ki- 
lomètre pour 4 fr. 56, soit 400 voyageurs remplaçant 150 quintaux 
de houille, nous aurions par voyageur fr. 0114 par kilomètre ; la Com- 
pagnie du Nord transporte donc ses trains de plaisir à Dunkerque, à peu 
de chose près, au môme prix que ses chargements de houille ; il n'est pas 
surprenant qu'elle y trouve son bénéfice. 

D'après le compte-rendu de l'administration du Nord pour 1853, le 
prix moyen des trains de plaisir est encore moins élevé, car il n'est 
que de fr. 0186 par kilomètre, aller et retour, soit fr. 0093, moins 
d'un centime par voyageur pour un kilomètre de parcours I 

Prenons un exemple d'une autre nature. Le chemin de Saint-Ger- 
main délivre des abonnements de wagon pour l'année au prix de âOO fr. 
Ces abonnements ne sont pris que par les personnes que leurs affaires 
appellent tous les jours à faire le trajet. En admettant 300 voyages aller 
et retour par an, ce tarif donne le .parcours simple à fr. 33 c. pour un 
peu plus de 20 kilom., c'est-à-dire à fr. 0165 par kilomètre, tarif de 
17 p. 100 plus bas que celui que nous croyons suffisant pour les com- 
pagnies. 

Toute notre proposition se borne donc à demander ta généralisation 
de tarifs possibles et suffisants, puisqu'ils sont applicables et appliqués 
dans un grand nombre de cas. 

Si les voyageurs sont une espèce de marchandise, au moins sont-ils 
une marchandise bien avantageuse ; ce sont des colis qui se transportent, 
se chargent, s'arriment et se déchargentd*eux*mémes; lorsqu'on baisse 
les tarifs pour le transport des marchandises, on calcule, comme com- 
pensation, sur un surcroît probable, mais dont l'afiluence, même sous 
l'effort du bon marché, est soumise à des limites de temps et de progrès. 
L'affluence des voyageurs, elle, n'a pour ainsi dire pas de limites. Nul 
train de plaisir n'est annoncé qu'il ne soit aussitôt complet. Que peut donc 
devenir la circulation, lorsque le prix rationnellement bas des tarifs aura 
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mis à la portée de tous la locomotion, même à de longues distantses, et 
Taura fait entrer dans les mœurs des masses, en lui en faisant à la fois 
une source de bien-être et de profits? 

Chacun peut juger par soi-même et par son propre exemple du déve- 
loppement immense dont la circulation par les chemins de fer serait sus- 
ceptible. 

Combien de gens de médiocre état n'iraient-ils pas souvent à la cam- 
pagne, s'il ne leur en coûtait que 20 centimes pour être transportés à 
dix kilomètres de la ville ! Combien d'industries ne s'éloigneraient-elles 
pas des centres de population ! Combien même de négociants ou d'em- 
ployés, que leurs affaires retiennent à Paris, n'iraient-ils pas chercher, 
dans un rayon plus éloigné, des* loyers plus bas, un air plus pur, et 
la vie plus large et à meilleur marché, si SO kilomètres de parcours ne 
coûtaient que ^0 centimes ! Combien d'hommes d'affaires et d'hommes 
de loisirs ne feraient-ils pas de voyages à 100, 200, 300 kilomètres, sMt 
ne leur en coûtait que 2, 4 et 6 francs pour accomplir ces voyages à cha- 
que instant profitables ou désirés et que de hauts tarifs empêchent 1 Ne 
deviendrait-il pas possible (et nous avons étudié complètement un projet 
de ce genre que nous ne pouvons qu'indiquer ici) de créer des villages 
pour les ouvriers parisiens, à 5 ou 6 kilomètres de Paris, où chacun au- 
rait sa petite maison, son jardin, l'air et Tespace, la propreté et l'abon- 
dance, si le trajet n'en coûtait que iO centimes, prix qui, doublé pour 
Palier et le retour, ne représenterait pas encore la moitié de la différence 
du loyer et de celle du prix des aliments, des combustibles et des autres 
nécessités de la vie sur lesquelles pèsent les octrois ? 

Qu'on nous permette donc d'afiBrmer qu'une telle réduction des tarife 
présente assez de probabilité de succès pour les compagnies, pour que 
cette question vaille au moins la peine d'être examinée de près, sinon 
expérimentée par quelqu'une de nos grandes lignes de chemins de fer. 

Nous ne nous dissimulons pas qu'à cela il y a dés obstacles, ou au moins 
des difficultés : l'accroissement du matériel, en raison du gros capital 
qu'il y fendrait engager; l'accroissement du personnel, auquel un peu 
d'économie anglaise pourrait obvier; la difficulté de tenir des trains 
complets sur un long parcours, qui pourrait sans doute être surmontée en 
établissant des tarifs par fractions indivisibles de 10, 20 ou 30 kilomètres 
pour les grandes distances, de façon à obtenir toujours le prix d'un train 
complet entre deux stations de dépôt pour le matériel. 

La plus grande difSculté^ peut-être, est dans l'incertitude et la tem- 
poranéité de la possession des lignes de chemins de fer, d*une part, et 
de l'autre dans l'absence de concurrence qui a dû être, pour des con- 
cessions limitées, la première condition du [contrat entre l'Etat et les 
compagnies. Il nous parait certain que, si les lignes de chemins de fer 
étaient une propriété régulière et perpétuelle et que la concurrence 

T. XXXVII. — 15 nwemhre 1853. : 13 
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a'exerçftt entre elles dans nne limite convenable, l'abaissement des tarifs 
se produirait, par le fait même, au grand profit de tous. 

Quoi qu*il en soit et pour l'état actuel des choses, la question se résume 
ainsi quant à Tintérêt propre des compagnies : 

En réduisant les tarifs au quart de leur prix, doit-on espérer une cir- 
culation quintuple, auquel cas, augmentation de frais comprise, les bé- 
néfices resteraient les mêmes? Ne devrait-on pas de plus espérer qu'en peu 
de temps, sous ce régime, la circulation décuplât, ce qui ferait plus qae 
doubler les bénéfices des compagnies? 

Si l'expérience répondait affirmativement, et si le plus bas tarif était en 
même temps appliqué à toutes les marchandises, proportionnellement à 
leur volume, le plus grand intérêt des compagnies complètement satisfait 
serait encore peu de chose à côté de l'immense impulsion donnée à l'in- 
térêt général. Les chemins de fer joueraient alors pleinement ce rôle 
civilisateur auquel ils répondent ; ils porteraient à leur apogée la diffusion 
des connaissances, l'ubiquité des hommes et des produits et ce capital 
si désirable des relations créées. Peu d'années suffiraient pour amener 
un changement incroyable dans le progrès, la richesse et le bien-être 
des populations, EMILE THOMAS, 



LE TARIF AMÉRICAIN 

sous 

LA PRÉSIDENCE DE WASHINGTON. 



Les prohibitionistes trouvent dans le calendrier particulier à leur 
wsage des saints qu'ils invoquent avec une ferveur digne d'une foi 
plus éclairée. Parmi ces bienheureux se trouve Washington, le fon- 
dateur de l'indépendance et de la liberté en Amérique. 

Evidemment ce serait un argument solide que l'opinion de cet 
illustre citoyen en faveur d'un système que Ton combat au nom des 
principes de liberté et d'égalité. Mais quelle que soit la part per- 
sonnelle qu'il ait prise dans la confection des tarifs en vigueur sous 
sa présidence, il faut n'avoir jamais jeté les yeux sur ces tarifs pour 
s*en prévaloir en faveur de la protection telle qu'elle est comprise 
par une certaine école. Car, tandis que les prétendus amis du tra- 
vail national français demandent des droits ultra-protecteurs, tan- 
dis qu'ils affirment que la ^eaU rnmicn rationnelle des douanes est 
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(le protéger 1 industrie nationale*, les tarife américains sanctionnés 
par Washington étaient, comme nous allons le voir, extrêmement 
libéraux, et établis avant tout dans un but de fiscalité. ♦ 

Le premier tarif élaboré par le Parlement des Etats-Unis porte la 
date du 4 juillet 1789: Le préambule de cet acte est ainsi conçu : 

a Considérant qu'il est nécessaire pour les besoins du gouver- 
nement, pour le payement de la dette des Etats-Unis, et pour 
lencouragement et la protection dés manufactures, que des 
droits, etc. *. » 

Voici maintenant les différents articles imposés par ce tarif. 

fir. c. 

Esprits de la force du rhum de la Jamaïq^ue (par hectolitre) . i0,58 

Autres esprits.. 8,46 

Mélasse. . 2,65 

Vin de Madère. 19,04 

Autres vins. . • . 10,42 

Bière, aie ou porter (en barrique) 5,29 

Cidre, bière, aie ou porter en bouteille (par douzaine) 0,96 

La drèche (par hectolitre) 1,32 

Sucres bruns (par 100 kilos) 10,60 

Sucres en pains 32,19 

Autres sucres 15,90 

Café 26,49 

Cacao 10,60 

Chandellesde suif i . 21,20 

Bougies en cire • 63,58 

Fromage 42,39 

* c , les douanes avaient élé en Angleterre ce que, dans tout État bien or- 
donné, elles doivent être : essentiellement et exclusivement protectrices de Tagil- 
culture, de l*industrie et de la navigation » (Essai sur la liberté du commerce des 
notions, par M. Ch. Gouraud,p. 175). 

'La loi du 10 brumaire an V avait aussi son préambule ; le voici ; 

< Considérant qu'un des premiers devoirs des législateurs est d^eocouragerTin- 
dusU-ie française et de lui procurer tous les développements dont elle est suscep- 
tible ; que, dans les circonstances actuelles, il importe de repousser de la con- 
sommation les objets manufacturés chez une nation ennemie, qui eo emploie les 
produits à soutenir une guerre injuste et désastreuse, et qu^it n*est pas un bon 
citoyen qui ne doive s'empresser de concourir à cette mesure de salut public. » 

Ne faut-il pas beaucoup de courage pour venir, quand la loi de brumaire est 
attaquée dans ce qu'elle a de plus violent, la défendre en argumentant (comme le 
fait H. Gouraud dans un ouvrage récent sur la Liberté du commerce) , du tarif 
aoiéneain dans lequel, non-seulement on ne trouve aucune prohibition, mais 
dans lequel Tidée de protection est tout à (kit un accessoire l 
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fr. e. 

Savon 21,20 

Bottes (la paire) %h\ 

Souliers et autres chaussures en cuir 0,34 

Chaussures en soie ou étoffe 0,48 

Câbles (par 100 kilos) .7,40 

Cordages goudronnés 7,10 

— non goudronnés 8.5î 

FiceUe et ffl d'emballage c 48,9î 

Acier brut 5,30 

Clous et chevilles 1,06 

Sel (l'hectolitre) 0J9 

Tabac manufacturé (par iOO kilos) 63,59 

Tabac à priser 405,98 

Indigo 169,(56 , 

Cardes à laineet à coton (par douzaine) ^,40 

Cartes à jouer (par jeu) 0,48 

Charbon (par hectolitre) 0,08 

Les miroirs, les verres à vitre et tout esespèces d^articles en verre^ la 
porcelaine et la poterie, la poudre à canon, les couleurs, les boucles de 
souliers et de culottes, les gâtons d'or et d'argent, l'or et l'argent en feuille 
payaient 9 pour 100 ad valorem. Les livres de comptabilité, le papier à 
écrire, à imprimer et d'emballage, le papier de tenture et le carton, l'é- 
bénisterie, les boutons, les selles, les gants de peau, les chapeaux de cas- 
tor ou de laine, les articles de mode confectionnés, la fonte moulée, le 
cuir tanné «ou mégissé, et tous objets en cuir, les cannes et cravaches, 
les habits confectionnés , les brosses, la joaillerie et l'orfèvrerie, les an- 
cres et tous les articles en étain ou fer-^blanc étaieot.taxés à 6,80 pour 
100. Les voitures de toute espèce, à deux et a quatre roues, payaient 
45 pour 100. Tous les autres articles payaient 4 1/â pour 100*, excepté le 
salpêtre, l'étain en saumons et en feuilles, le plomb, le bronze, les fils de 
fer et de cuivre, le cuivre en feuilles, la laineet le coton bruts, les bois et 
les drogues de teinture, les peaux brutes, les peaux de castor et les au- 
tres fourrures. 

Tdus les droits ci*de$sus subissaient une augmentation de 40 pour 400 
pour les marchandises importées sous pavillon étranger. 

Le thé venu directement de la Chine ou de Tlnde payait de 74 centi- 
mes à 4 fr. Ai cent., suivant la qualité, par kilogramme. 

Le thé importé d'Europe payait de 94 centimes à 3 fr. C cent, par ki- 
logr., suivant la qualité. 

Le thé importé sous pavillon étranger payait de 1 fr. 7S. cent à 5 fr. 
30 cent, par kilogramme, suivant la qualité. 

Toutes les marchandises de la Chine oh de l'Inde, importées sous pa« 
Villon étranger, étaient taxées à 42 4/2 pour 400. 
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Ce tarif si modéré de 1789 ne dura pas longtemps; un acte du 
10 août 1790 le modifia en élevant les droits sur un grand nombre 
d'articles. Mais l'aggravation de droits eut principalement pour but 
d'augmenter le revenu du Trésor, et nullement de renforcer la pro- 
tection dont jouissaient les manufactures. Le préambule de la loi 
ne laisse aucun doute à cet égard; voici comment il est conçu : 

« Considérant que par un acte intitulé, etc., différents droits 
furent établis pour le payement de la dette des Etats-Unis et Ten- 
bouragement et la protection des manufactures ; et , considérant 
que les besoins du gouvernement et le payement desdites dettes, 
rendent nécessaire d'augmenter lesdits droits, etc.., » 

Voici les droits établis par ce tarif. 

fr. c. 

Vin de Madère de la qualité de Londres (par hectolitre). • . • 29,38 

Autres vins de Madère , . 23,50 

Sherry . 29,38 

Autres vins 23,50 

Esprits à plus de iO<» au-dessous ^ 14^10 

— deSàiO / 14,69 

— deOà5 15,28 

— de à 20 17,63 

— de 20à40 - . . . 23,50 

— deplusde40 29,38 

Mélasse 3.52 

Bière, aie et porter (en barrique) ^ 5,87 

— — (en bouteille, par douzaine) 1 ,07 

Café (par 100 kUos) 47,10 

Cacao 11,78 

Sucre en pains 58^88 

Sucres bruns 17,66 

Autres sucres 29,44 

Chandelles de suif. 23,55 

Bougies de cira 70,65 

Fromage -47,40 

Savon 23,55 

Poivre 70,65 

Piment 47,00 

Tabac manufacturé 70,65 

— àpriser 117,75 

Indigo. . 294,38 

Clous et chevilles ^ » 11,78 

* Aréomèlre de Dyca. 
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lir. c 

Coton 35,33 

Plomb en saumon et autre liJ8 

Acier brut 7,88 

Chanvre 5,68 

Câbles 4,05 

Cordages goudronnés 10,54 

— non goudronnés et fils i5,77 

Ficelle et fil d'emballage 31,54 

Sel (par hectolitre) 1,76 

Drèche 4,46 

Charbon de terre. 0,43 

Boites (la paire) 2,67 

Autres chaussures en cuir 0,37 

Chaussures en soie ou étoffe 0,53 

Cardes à laine et à coton (la douzaine) 2.67 

Cartes à jouer (le jeu). ...:..... 0,64 

La porcelaine, les miroirs, les verres à vitre et toute espèce d'articles en 
verre sont taxés à 12 pour 100. 

Les marbres, les ardoises et autres pierres, les briques, les tuiles, les 
tables, les mortiers et autres ustensiles en marbre ou en ardoise^ et géné- 
ralement toute espèce d'articles en pierre et en terre , les livres de 
comptabilité, le papier à écrire et d'emballage^ les papiers de tenture, 
le carton, le parchemin, les tableaux et les gravures, les couleurs è pein- 
dre, y compris le noir de fumée et excepté les couleurs communément 
employées pour la teinture^ la vaisselle en or et en argent, les galons d*or 
et d'argent, les bijoux, les ouvrages en carton, les pendules et les mon- 
tres, les boucles de souliers et de culottes, les épices (excepté les articles 
précédemment nommés), et notamment la cannelle, les clous de girofle, 
la fleur de muscade, les noix de muscade, le gingembre, Tanis, les raisins 
de Corinthe, les dattes, les figues , les raisins secs, les prunes, le sucre 
candi, les oranges, les citrons, et généralement tous fruits et confitures, 
les olives, les câpres et les conserves de toute espèce, Thuile, la poudre à 
canon, la moutarde, sont taxés à 10 pour 100. 

L'ébénisterie, les boutonsj les selles, les gants de peau, les chapeaux 
de castor, de feutre ou de laine, les articles de mode confectionnés, la 
fonte moulée, le cuir tanné ou mégissé et tous objets dont le cuir fait 
la principale valeur, les cannes et cravaches, les habits confectionnés, les 
brosses, les ancres, tous les objets en fer^blanc, en étain ou en cuivre, 
les drogues médicinales, excepté celles employées communément pour 
la teinture, les tapis, les velours, les satins, les soieries ouvrées, les ba- 
tistes, les mousselines, les linons, les dentelles, les gazes, les toiles de 
Perse et les toiles peintes, les nankins sont taxés à 7 1/2 pQur 100. 

Toute espèce de voitures à deux et à quatre roues, 15 1/2 pour 100. 
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n est établi, ^n outre, un droit de 5 pour i 00 sur tous les articles non 
spéeifi^ dans la loi, excepté les matières d'or et d'argent, Tétain en sau* 
mons, la vaisselle d'étain, le laiton, les fils de fer et de cuivre, les feuilles 
de cuivre, le salpêtre, le pifttre de Paris, la laine, le bois de teinture ^ 
drogues de teinture, les peaux et les cuirs bruts, les fourrures non pré- 
parées de toute espèce, les provisions de mer pour les navires, les ha- 
bits, livres, meubles, outils et ustensiles servant à la profession des per- 
sonnes qui viennent habiter les Etats-Unis, les instruments de physique 
importés pour les collèges, tous produits qui sont destinés à être réexpor- 
tés dans un port ou une place étrangère sur le même navire qui les aura 
importés, et généralement tous les articles cultivés, produits, manuftc- 
turés dans les Etats-Unis. 

Il y a une augmentation de 10 pour 100 dans les droits ci-dessus pour 
tous les articles importés sous pavillon étranger. 

Thé venu directement de la Chine ou dellnde, de 1 fr« 18 cent. à3fr, 
77 cent, par kilogr., suivant la qualité. 

Thé venu d'Europe, de 1 fr. 41 cent, à 4 fr. 70 cent, par kilogr., sui- 
vant la qualité. 

Thé importé sous pavillon étranger, de 1 fr. 77 cent, à 5 fr. 89 cent, par 
kilogr., suivant la qualité. 

Tous objets, produits, marchandises importés directement de la Chine 
ou de rinde sous pavillon étranger, excepté le thé, payent 12 1/2 pour 
100. 

Ce tarif de 1700 est resté la base de la législation douanière sous 
Washington, mais, à différentes reprises, on modifia les droits sur 
des articles particuliers. Ainsi, un acte du 3 mars 1791^ doubla à 
peu près les droits sur les esprits, et éleva légèrement les droits sur 
le Xérès et les autres vins, mais uniquement dans un but fiscal. 
Un acte du 2 mai 1792 vint encore renforcer les droits sur les vins 
et modifier le tarif de 1790 pour les articles suivants : on doubla 
le droit sur le cacao, ainsi que sur les clous et chevilles; on éleva 
dans une proportion assez forte les droits sur les câbles, cordages, 
ficelle et fil d'emballage ; le charbon, qm payait 43 centimes par 
hectolitre, fut taxé à 66 centimes ; le droit sur les chaussures en 
cuir fut élevé de 37 centimes à 1 fr. 07 c; les cartes à jouer payè- 
rent 1 fr. 34 c. au lieu de 64 c. — Les dentelles, la poudre pour 
les cheveux, les fusils, les pistolets, et généralement toutes les 
armes à feu, les couteaux, les épées et autres armes blanches, le 
papier de tenture et les couleurs payèrent 15 pour 100 ad valorem. 
La fonte moulée, le fer fondu ou laminé, et généralement tous ar 
ticles en fer, l'acier, le cuivre, le laiton, le bronze, l'ébénisleric. 
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tous les objets de cuir, les gants,, les chapeaux d'hommes et de 
femmes, les casquettes, les fleurs artificielles, les coiffures de 
femmes, les essences, les parfums, les poudres dentifrices payèrent 
10 pour 100. 

Un acte du 29 janvier 1795 augmente légèrement, mais comme 
mesure fiscale, d'après les expressions du considérant qui précède 
Tacte, le droit sur les sucres et sur le thé, et met sur les vins de 
Bourgogne et de Champagne un droit de 47 francs par hectolitre. 

Enfin, un acte du 3 mars 1797, intitulé : Acte pour lever un re- 
venu plus considérable en mettant des droits additionnels sur quelques 
articles importés dans les Etats-Unis et pour d'autres motifs^ modifie les 
droits sur quelques articles de peu d'importance, et augmente de 
21/2 pour 100 les droits sur les velours, les mousselines, les toiles 
et les cotons blanchis. 

On le voit donc, le tarif américain en vigueur sous la présidence 
de Washington était exempt, comme celui de Colbert, de toute 
prohibition; quelques droits qui paraissent assez élevés n'ont au- 
cun but de protection, tel, par exemple, celui sur les vins; tel en- 
core celui sur les sucres, car à cette époque la Louisiane, qui pro- 
duit presque tout le sucre consommé aux Etats-Unis, ne faisait pas 
encore partie de l'Union. En général, les droits ne dépassent pas 
15 pour 100 ad valorem, ce qui est d'une modération digne d'être 
proposée à l'imitation de tous les pays de l'Europe. Le système 
douanier mis sous le patronage de Washington se concihait ainsi 
parfaitement avec la liberté civile, avec Tégalité et la dignité du 
citoyen ; il ne donnait pas lieu à tous les inconvénients, dénoncia* 
tions soldées, visites domiciliaires, etc., inévitables, comme le disent 
à merveille les prohibitionistes, sous le régime douanier qui régit 
actuellement la France. 

Pour connaître la vérité sur les tarifs de Washington, les prohi- 
bitionistes, s'ils eussent voulu sincèrement la connaître, et ne pré- 
senter que des arguments de bon aloi, n'auraient eu qu'à ouvrir 
un livre qui doit leur être bien cher, celui de List. Us y auraient lu 
ce qui suit : 

a Bien que le premier tarif américain, celui de ^89, n'établît 
que de faibles droits d'entrée sur les articles fabriqués les plus im- 
portants, il eut, dès les premières années, de si heureux résultats, 
que Washington, dans son message de 1791, put féliciter la nation 
de l'état florissant dans' lequel se trouvaient les manufactures, l'a- 
griculture et le commerce. 
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< On reconnut bientôt Tinsuffisance dé cette protection ; l'obstacle 
d'un faible droit fut aisément vaincu par les fabricants d'Angleterre 
dont les procédés s'étaient améliorés. Le Congrès forta à ISpour 100 
,le droit sur les articles les plus importants; mais ce ne fut quen 1804, 
lorsque lamodicité des recettes de douanes le contraignait à augmenter 
le revenu*. y> 

Cette dernière phrase de M. List résume parfaitement tout ce 
que nous avons dit sur le système douanier des Etats-Unis, dans 
les premiers temps de Tindépendance. Depuis lors, ce système a 
été bien des fois remanié, et, il faut le dire^ ce n'a pas été toujours 
dans le sens de la liberté. En 1824, une discussion mémora- 
ble eut lieu à ce sujet, et c'est alors que M. Webster répondant à 
cette accusation, reproduite depuis à la tribune française, que la li- 
berté n'avait jamais rien fait pour l'industrie, s'exprimait ainsi : 

« Il y a une contrée qui ne laisse pas que de se distinguer parmi 
les nations, où, sans le secours des prohibitions ou d'une protection 
outrée, les manufactures ont fait des progrès plus rapides que chez 
aucun autre peuple. Cette contrée, la plus heureuse de celles que 
le soleil éclaire de ses rayons, c'est la nôtre K 

Passant ensuite en revue différentes espèces de manufactures , 
pom* démontrer les progrès qu'une protection modérée leur a per- 
mis de faire, l'orateur conclut ainsi : 

« Nous avons donc la preuve de ce qui peut être fait sans prohi- 
bitions ou protection outrée, puisque nous avons sous les yeux ce 
qui a été fait. » 

Si le peuple américain n'est pas toujours resté fidèle au pro- 
gramme libéral inauguré sous Washington, il n'est pas douteux 
qu'aujourd'hui les idées libérales sont de nouveau en faveur aux 
Etats-Unis ; et on peut légitimement espérer que le progrès dans ce 
pays ne s'arrêtera pas au tarif de 1846, voté sous l'administration 
de M. PoJk, président, et de M. Walker, ministre des finances, et 
que des réformes prochaines dans le Gode des douanes viendront 
démentir les prophéties des prohibitionistes, comme les tarifs que 
nous avons rapportés ont démenti leurs allégations sur le passé. 

CH. DE COCQUIEL. 
Anvers. 

i Voir la traduction de M. Richelot, p. 185. 

* The Works of Daniel Webster, vol. III, p. 137; Boston, Charles C. LiUle and 
Jamea firown, 1851. 
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CONDITION MTÉMELLE 

DBS 

POPULATIONS AGRICOLES EN FRANCE 

DANS LE PASSÉ '• 



Hien n'eût été plus facile que de réunir, sur un sujet pareil, un 
grand nombre de faits : j'ai dû me borner à ceux qui avaient un 
caractère et une signification ; ils suffiront poui' convaincre qu'une 
amélioration considérable s'est opérée avec le temps dans la con- 
dition matérielle des campagnes. 

Au moyen âge, on bâtissait beaucoup moins dans les lieux favora- 
bles aux exploitations que dans ceux qui présentaient quelque avan- 
tage pour la défense. C'est pour cela qu'un si grand nombre de vil- 
lages s'élevaieût sur les hauteurs, et que beaucoup d'entre eux 
présentaient, comme les villes, un amas d'habitations étroitement 
agglomérées^ serrées les unes contre les autres, et souvent entourées 
d'enceintes et de fossés pleins d'eau, qui contribuaient à leur insalu- 
brité. Malgré les constants efforts de tous les gouvernements qui se 
sont succédé en France, de l'Eglise, des seigneurs, des grands feu- 
dataires, des rois, les campagnes ont manqué longtemps de la sé- 
curité dont elles jouissent aujourd'hui. 

Aussi étaientpelles moins cultivées et moins peuplées. Les forête 
et les landes y occupaient de vastes espaces. La culture était souvent 
concentrée autour des villes ou des bourgs fermés. L'histoire de la pe- 
tite ville de Crespy en Valois en oflfre un exemple curieux. Elle avait 
un fauboui^ séparé d'elle par une ligne fortifiée, et qu'une seconde 
enceinte, fortifiée également, protégeait contre les attaques du de- 
hors. C'était dans ce faubourg que tous les gens de la campagne en- 
vironnante passaient Thiver; dans les autres saisons, ils y venaient 
chercher un abri en cas de danger et mettre en sûreté leur bétail 
avec leurs instruments d'exploitation. Pendant le temps des travaux 
agricoles, ils se répandaient au loin dans les champs, et y élevaient à 
la hâte des huttes et des cabanes qu'ils se tenaient toujours prêts à 
abandonner, à peu près comme font aujourd'hui les bûcherons 

^ Extrait d'un ouvrage sur la oondiiiondes classes agricoles en^Franee, actuel- 
lement sous presse, chez les éditeurs Guillaumin et C*. 
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ans les grandes forêts. Si cet exemple appartient à Tépoque des 
guerres féodales, lesguerres contre les Anglais et les guerres de re* 
tigion prolongèrent un pareil état de choses dans la plupart des pro^ 
minces. U faut presque descendre jusqu'au gouvernement d'Henri IV, 
ou même de Richelieu, pour trouver la paix et Tordre public assu-^ 
rés dans les campagnes. Ce fut alors seulement que les bourgs, les 
villages, les hameaux, commencèrent à se multiplier et à se répan- 
dre, à se grouper sur tous les points du territoire, sans autre consi- 
dération que celle^des avantages de la position ou des besoins de la 
culture. 

Les maisons étaient ordinairement bâties en bois et en terre. La 
pierre et la brique étaient réservées pour les châteaux, les églises ou 
les monuments publics. Dans les villes même, on voit encore au- 
jourd'hui un grand nombre de maisons antérieures au seizième siè- 
cle et construites en bois^ Des miniatures du quatorzième siècle 
représentent des maisons de paysans faites avec du torchis, du sa- 
ble, des cailloux, des moellons, de la paille, du chaume ou des bar- 
deaux •. On les recouvrait avec du chaume, des roseaux •, de la 
tourbe, ou même de la terre. L'usage de la tuile et de l'ardoise de- 
vait être rare, du moins hors des pays qui possédaient exception- 
nellement de riches ardoisières. Ainsi on peut croire que Taspect des 
anciens villages était dans toutes les parties de la France ce qu'il 
est resté aujourd'hui dans quelques-unes, c'est-à-dire dans les plus 
pauvres et les plus reculées, où il change pourtant tous les jours. 

On peut en dire autant de l'ameublement de ces chaumières , 
ainsi que des usages domestiques de leurs habitants. Le peu que 
nous en savons montre que la vie des campagnes était encore plus 
misérable que de nos jours. L'usage des cheminées y fut longtemps un 
luxe ignoré, et celui de l'huile était encore inconnu au dernier siècle 
dans plusieurs provinces, dans la Bretagne par exemple , où les 
paysans ne s'éclairaient qu'avec de la résine *. 

* On peut citer, entre autres, Rennes, Vitré, Laval, Rouen, Troyoa, le Puy- 
cn-Veiay. 

* Miniatures d^un manuscrit d^une traduction de Pierre de Gresceos. 

' M. Delisle, chap. xi, p. 279, a réuni plusieurs fragments de chartes norman- 
des, constatant l'usage des roseaux pour la couverture des maisons, et les droits 
constitués dans ce but en faveur de certaius villages sur les rosières ou marécages 
dans lesquels on pouvait en couper. 

* Corps d'observations de la Société d'agriculture, d'arts et de commerce, éta- 
blie par lesEtaUde Bretagne, années 1757 et 1758. 
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Il est difficile d*étudier les révolutions du vêtement. Les labou- 
retirs sont représentés dans quelques vieilles peintures portant un 
savon avec un capuchon, un surtout, des braies, et pour chaussure 
des courroies croisées et nouées, costume qui a été conservé long« 
temps par les moines de Saint-Benoit ^ Le sayon et le surtout étaient 
de laine ou de drap grossier, de gros bureaux, comme disent la plu- 
part des anciens textes ^, quelquefois aussi de peaux de bétes. Quant 
aux étoffes de fil ou de lin, on doit rappeler qu'elles étaient un grand 
objet de luxe chez les riches au treizième siècle, et que leur usage 
n'était pas encore devenu commun au temps où Montaigne écrivait. 
La culture du chanvre et celle du lin ne se répandirent dans la Flan- 
dre, la Champagne et le Beauvaisis, qu'aux quatorzième et quinzième 
siècles; ce fut à cette époque seulement que Beims, Troyes, Laval, 
les villes de la Champagne et du Maine devinrent les principaux 
ateliers de la fabrication des toiles. La toile était alors à un prix 
bien plus élevé qu'aujourd'hui, et qui a dû longtemps en interdire 
l'emploi aux paysans ^. Ceux de la Normandie étaient encore ha- 
billés de peaux au temps de M"*® de Sévigné. 

On avait autrefois moins de ressources alimentaires » car la cul- 
ture des plantes utiles était moins avancée et offrait moins de variété. 
Il peut être curieux de rappeler que le blé sarrasin et le maïs n'ont 
été semés en France qu'au seizième siècle ; que le safran et l'artichaut 
y ont été apportés pendant les guerres d'Italie, et le houblon vers 
la même époque ; que les plantes américaines, telles que les topi- 
nambours, les capucines, les patates, n'ont pu y pénétrer plus tôt, 
et que la culture de la pomme de terre ne date que de la moitié du 
siècle dernier ♦. 

' V. une miniature française du douzième siècle dans les MonumejUs français 
de Willemin. Plusieurs manuscrits du moyen âge renferment des peintures sem- 
blables. M. Delisle en a donné une liste ctu-ieuse (préface, p. 30, notes). — Dans 
la Guyenne, < les menues gens portent soUes (souliers) de bois ou de cuir à tout 
le poil par poureté (pauvreté) > (Relation du quinzième siècle, attribuée à 
Berry, premier héraut d'armes de Charles Vil, citée par M. P. Clément, Jacques 
Cœufj ch.y). 

« Id. 

' Cliquot de Bler vache. — Mémoire sur le cêmmerce de la France depuis la 
première croisade jusqu^au temps de Louis XII, Suivant ses calculs, il fallait, en 
1430, dans la Flandre et l'Artois, '87 livres de blé pour payer une aune de belle 
toile. 

* Préfaces ajoutées à Olivier de Serres, dans l'édition de François de Neuf" 
château. — On y trouve une assez longue éoumération des plantes alimentaires, 
avec répoque de leur introduction ou de leur culture. On y trouve aussi celle des 
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L'ignorance de procédés fort simples et répandus aujourd'hui par- 
tout, avait le même résultat que l'insuffisance des cultures. Ainsi 
c'est au douzième siècle que la fabrication du cidre, si elle n*a pas 
été inventée, est devenue générale, et que la bière a pu être rem- 
placée dans les pays du littoral de la Manche par une boisson moins 
coûteuse et offrant plus d'avantages. Les pêcheries étaient presque 
sans valeur et sansimportance avant le quinzième siècle, époque oii 
elles prirent de grands développements, grâce à la découverte des 
procédés de salaison^. Aussi les populations maritimes, qui virent 
s'accroître par là leur industrie et leurs ressources alimentaires, se 
multiplièrent-elles rapidement. Il arriva sur une partie du littoral 
de la France un phénomène analogue à celui qui tripla en cin« 
quanteâns la population de la Hollande. 

C'est dans les Mémoires des intendants que nous trouvons sur 
l'alimentation des campagnes, sinon les renseignements les plus an- 
ciens*, du moins les premiers résultats d'une enquête ouverte par 
le pouvoir. Or, ces résultats en donnent une idée misérable, quoi- 
que l'époque à laquelle ils ont été recueillis ne soit pas encore fort 
éloignée de nous. On y voit que les paysans de la Normandie vi- 
vaient en grande partie d'avoine; que l'usage du pain était rare dans 
le Périgord et le Limousin; que dans la Lorraine, dans le Forez, 
dans l'Auvergne, la nourriture consistait en chèvre salée, en laitage 
et en brouet de blé noir ; que le blé noir était presque la seule nour- 
riture de l'élection de Troyes et formait, avec les raves et les châ- 
taignes, celle de la Marche et du Limousin, même dans les meilleures 
aimées; que dans le Maçonnais les habitants des montagnes, autres 
que les vignerons, vivaient de laitage, de pain et d'eau, et encore 
d'un pain de très-mauvaise qualité. Les cultivateurs de la Beauce, 
malgré la richesse de leur province en froment, ne mangeaient que 
de l'orge avec du blé et du seigle, auxquels les plus riches se con- 



arbres. L^orme était très-rare en France au temps de François I*'. Le mûrier ne 
Tut planté communément qu^au seizième siècle, qui vit Pintroduction du tabac et 
des arbres d*origine américaine. 

' GliquotdeBlervache, ouvrage cité. La dlme quVaieot en i257 les moines de 
Saint-Bertin sur la pêche du port de Calais ne leur donnait qu*un produit insigni- 
fiant. ^L^inventeur des procédés de salaison fut un Hollandais, appelé Guillaume 
Beukelens. 

* Legrand d'Àussy, Histoire de la vie privée desFrançaie, a réuni sur Palf- 
mentation de nos pères un bon nombre de cinîosités historiques, mais dont il y a 
peu âHttduclions à tirer. 
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teataieat d'ajouter des salaisons ; le plus grand nombre y trouyait à 
peine sa subsistance. 

L'usage de la viande, ou tout au moins de la viande de boucherie, 
presque ignoré dans plusieurs provinces, au temps où les intendants 
firent leurs Mémoires, était encore très-rareà la fin du siècle dernier^ 
Un auteur qui écrivait vers 1760^ estime, vaguement il est vrai, 
que la consommation ne s'élevait pas, pour les tpois quarts au moins 
de la population de la France, au delà d'une livre par tête et par 
mois. Cette consommation fit pourtant à cette époque des progrès 
certains y que des contemporains ont attribués à la diminution des 
ordres monastiques et au retrait de la défense de vendre de la viande 
pendant le carême. Sans contester ces raisons, il faut y reconnaître 
aussi Faction de causes plus générales, telles que l'accroissement du 
bien-être ou de la richesse publique, et l'extension de l'industrie 
des éleveurs qui, languissante autrefois, prit des développements^ 
considérables. Tous ces progrès étaient corrélatifs et s'expliquaient 
les uns par les autres *. Il parait cependant que la consommation 
s'accrut plus rapidement que l'élève du bétail J car on fut obligé de 
faire venir après 1775 beaucoup de bœufs de l'étranger. S'il fallait 
admettre l'estimation que fit Lavoisier d'après le relevé des octrois, 
la consommation de la viande aurait été en 1789, à Paris, de six à 
sept onces par jour et par personne, de quatre onces dans les autres 
villes, et dans les campagnes de deux; elle était généralement du 
dixième en poids de la consommation du pain ^. 

La production agricole de la France étant, même pour les céréales, 
moins considérable qu'aujourd'hui, comme je crois l'avoir démon- 
tré*, il faut en conclure que la population des campagnes était moins 
nombreuse autrefois, en même temps que plus misérable. Aux 
preuves que j'ai déjà données de l'imperfection de la culture, on 
doit ajouter encore la grande étendue des bruyères, des landes et 
des friches, étendue qui, si elle échappe à toute évaluation, n'en est 
pas moins allée en diminuant toujours jusqu'à nous; la grossièreté 
des instruments; Tinsuffisance des engrsfis; l'ignorance des culti- 
vateurs, longtemps incapables d'initiative; le mauvais système des 

* Préface de VEncydopédie^ par Tabbé Tessier, en 1787. 

* Andrieu de Zuieslein, Mémoire sur la Lorraine, 1760. 
' Y. le chapitre préoédeot. 

* Lavoisier, Kiche$$e de la FfiMee. 
^ V. le chapitre précédent. 
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assolements, qui reposait partout sur une routine grossière ; le long 
usage des jachères, qu'Olivier de Serres recommandait fortement, et 
qui n'a commencé qu'au dix-huitième siècle à être abandonné 
dans plusieurs provinces^; enfin le manque de débouchés pour les 
produits, la privation de moyens de transport et Tisolement des 
marchés les uns par rapport aux autres : toutes ces considérations 
fpnt comprendre comment l'agriculture offrait autrefois à la France 
et surtout aux agriculteurs moins de ressources qu'aujourd'hui. 

Si la condition matérielle des classes agricoles était misérable en 
temps ordinaire, elle Tétait encore plus dans les années mauvaises ou 
les grandes calamités, aux époque de guerre, et surtout de guerres lon- 
gues et désastreuses. Une récolte mauvaise amenait infailliblement 
une disette, ou tout au moins une grande cherté, quelquefois lafa* 
mine. Or, les récoltes mauvaises étaient plus communes qu'aujour-* 
d'hui; on savait aussi moins bien conserver les grains, ou suppléer à 
leur insuffisance. La législation, pour empêcher les accaparements, 
gênait le commerce en défendant aux particuliers de faire des gre- 
niers. Jusqu'au ministère de Turgot, qui leva cette défense, il n'y eut 
d'autres greniers que ceux de l'Etat, ou plutôt des administrations 
provinciales; Turgot n'eut pas de peine à démontrer les vices d'un 
semblable système. Enfin^ l'absence de cultures alimentaires pro- 
près à remplacer le blé compromettait encore, au dernier siècle, 
non-seulement le bien*être, mais l'existence même des populations. 

L'histoire des famines au moyen âge a quelque chose d'effrayante 
On a calculé, d'après la chronique de Radulfus Glaber» que sur 
soixante-treisse années, de l'an 970 à Tan 1040 environ, au temps 
où la production et la circulation des blés éprouvaient, il est vrai, 
le plus d'obstacles, il y avait eu quarante-huit années de famines ou 
d'épidémies. 

On a compté aussi dix grandes famines dans le dixième siècle, 
vingt-six dans le onzième, deux dans le douzième, quatre dans le 
quatorzième, sept dans le quinzième et six dans le seizième. Au dix-* 
huitième siècle, il y en eut encore plusieurs, entre autres sous le 

* Un tiers des terres arables était annuellement laisaé en jachères (Rosny, le 
Parfait économe). ^ Toung trouva des jachères dans la plupart des provinces : 
il n^y avait guère que les pays d'incorporation récente, comme la Flandre, le Hai- 
naut français et TAIsace» qui s'en fussent affranchis. Elles avaient été abandon- 
nées dès la fin du règne de Louis II V dans une partie du pays de Caux, et la So- 
ciété d'agriculture ée Rouen ae servit, peur les combattre, du soecès de cet exemple . 
— Corp» d'observations de la Société d'agriculture de Reuen^ publié en 1765. 
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ministère du cardinal Fleury ; elles étaient cependant moins désas- 
treuses que celles du moyen âge, qui duraient quelquefois plusieurs 
années. 

Tous les historiens font un afireux tableau des anciennes famines. 
Sans remonter au temps de la féodalité et aux descriptions de Radulfus 
Glaber, on peut citer Monstrelet, qui raconte avec d'horribles détails 
la famine qui enleva à Paris et à ses environs le tiers de leur popu- 
lation, durant les trois années qui suivirent la rentrée de Charles YII 
dans sa capitale, de 1457,à 1439. En 1459, les Etats de Languedoc 
tenus à Béziers se plaignirent que leur province eût vu en pleine 
paix la population diminuer d'un tiers par la famine et par la peste; 
les députés languedociens renouvelèrent la même plainte aux Etats 
de Tours en 1484. Claude de SeysseU voulant faire l'éloge de 
Louis XII, remarque comme un résultat de sa bonne administra* 
lion , qu'il n*y eut ni grande peste ni grande famine sous son 
règne. 

Sous Louis XrV, la famine de 1662 fit d^inimaginables ravages 
dans toutes les contrées au nord de la Loire, et y enleva des villa- 
ges entiers ^ Les guerres de ce règne, et surtout celle de la succes- 
sion d*Espagne, dont Vauban a si bien décrit les tristes effets pour 
les campagnes, dépeuplèrent à leur tour certaines provinces; et en 
tarirent toute la richesse. L'intendant de la généralité de Touraine 
prétendait que la terre en friche y prenait tous les jours plus d'é- 
tendue, que les élevages y étaient abandonnés, et la culture res- 
treinte, faute d'argent et faute de bras. Vers 1715, les procès-ver- 
baux de visite de l'élection de Limoges constataient qu'un cinquième 
des fermes et des métairies y était absolument inculte et abandonné, 
sans habitants ni bestiaux. 

Ce sont là, si l'on veut, des faits isolés, accidentels; pourtant ce 
sont à peu près les seuls que constatent des documents certains, au- 
thentiques. Avant la fin du règne de Louis XIY, il n'y avait peut- 
être jamais eu d'enquête entreprise sur les faits de ce genre. Les 
seules enquêtes, locales ou générales, dont nous ayons conservé les 
résultats, appartiennent au dix-huitième siècle. 

Enfin, les épidémies et les épizooties étaient bien plus fréquentes 
que de nos jours. Sans parler de ces grandes épidémies, heureuse- 
ment exceptionnelles, auxquelles la France dut à certaines époques 

* Elle a été décrite à l'aide de curieux documents authentiques par M. Clément 
daD3 son Histoire de Colbert - 
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p^yer son tribut, la meuiniise culture et le mauvais entretien des 
terres faisaient de plusieurs contrées le séjour de maladies à peu 
près permanentes. Quand on n!aYait ni desséché les marais, ni en- 
caissé lesriyièrcis; quand les. campagnes, privées de médecins, de- 
meuraientliyrées aux charlatans et aux empiriques, que le?principes 
élémentaires de Thygiène y étaient inconnus*, la mortalité, plus 
forte dans tous les temps, devait parfois y sévir avec une extrême 
violence. M^lon, l'auteur deT^SMiéurteiCommerce, est un des pre- 
miers qui, au commencement du dernier siècle, «dt attiré Tattention 
publique sur les mauvaises conditions hygiéniques, le défaut de se- 
cours médicaux, Jl'ignorance et les funestes préjugés des populations 
rurales ^. Jl propo^it d'établir des académies qui> auraient rédigé des 
instructions saaitaires et pris les curés pour intermédiaires vis-à-vis 
des paysans; vœu qui fut d'ailleurs à. p^ près réalisé par rétablis- 
sement de^ Sociétés d'agriculture.. , ^ 

Les travaux de ces Sociétés^ secondés par les efforts de ministres 
tels que Bertin et Xurgot, commencèrent à effacer les traces du long 
abandon où les campagnes avaient été plongées. Les assemblées des 
Etats provinciaux, entre autres celles de la Bretagne et du Berri , 
8*associièrent à la même tâche et y consacrèrent des fonds spéciaux, 
(h^ s'occupa surtout^ alors d'augmenter les prairies artificielles et la 
prpduçtion des fourrages, de corriger les procédés industriels défeo- 
tueux,.de propager l'usage d'instruments nouveaux, ou rarement em- 
ployés. )Lie système. des jachères, qui régnait encore au temps de 
Louis Xyi sur un tiei^ de la générahté de Paris, fut combattu ; le 
droit de parcours fut supprimé dans plusieurs pays, au profit des 
prairies artificielles. L'emploi des amendements, celui de la marne 
par exemple., devint plus commun >. 

Cependant 1^ Mémoires de laSociétécd'agricuIture de Paris, aux- 
quels j'emprunte le^ plupart de ces faits, sont remplis de plaintes 
sur le triste état des campagnes, sur l'ignorance.et la pauvreté des 
cultivateurs, sur 1^ abus de toute espèce qui Régnaient encore. Ici, 

- . I 

* Èêsaitur le wmmercef édition Guillaumitt, p. 817. — c La grande perte 
t d^hommes est dans les campagnes, où la mauvaise nourriture, le défaut de se- 
c cours et la misère les font périr et causent peut-être les maladies épidéroiques. > 

* V. leli .observations du Comité de commerce et d'agriculture de Paris, nommé 
en 1757 par les Etats de Bretagne. V. aussi les Mémoires de la Société d'agri- 
culture de Paris ; autres, celui de Parmentier sur la mauvaise mouture des grains 
el.les vioesde la fabrication du pain; celui de Gilbert, où Ton voit que Tusage 
de la herse était ignoré dans la Bourgogne, etc.. 

T. IXXfU. «« Il il9HBér§ iiis. i4 
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o'fst, le morceUement du sol entre des propriétaires iwf^ {(aU^éi; M, 
rétablissetQeat de fermes trop étendues pour les ressources insuffl- 
santQS de^ fem^iers; ailleurs, le droit de pàrcoui^ OU lëis dég&tâ illit§ 
par le gi})ii^r deis chasbes réservées, surtout des châsses h)yale§. 
Qu'op s'éloigne de PaHs et de ses alentours, le tableau qUk|)téâëti' 
feât leç Qocuments de la môme époque devient biëti abtretnetit sëill- 
bre. Un dçç membres du Comité de commerce et d'agHcuIllirë 
nommé en 1 757 par les Etats de Bretàgiie, affirmait qu'àMontàutottl*; 
paroisse Voisine de Retmes, les habitants étaient si tiiisérables kjtl'iis 
manquaient à la Cois de logement, de nourriture iet de vêtëtàent. 
Sans doute de telles assertions Hé doivent guère être prises à la let- 
tre, mais elles montrent combien la conditioU matérielle dôs fidjpu- 
lalions ruraléâ pouvait encore être malheureuse aU dernier ëièëte, et 
combien a été féconde l'impulsion donnée, depuis tantftt cetit atis; 
à tous les travaux scientifiques, agricoles, industriels, édtninistrâ^ 
tifs^ qui devaient Concourir à son amélioration. 

Après Tétat matériel des campagnes; il faudrait étudier lëttl* Stot 
inoral. Grave . question assurément, et sur laquelle hoUs ti*aVUii^ 
pourtant que les données les plus insuffisantes et les {^ÎUs Vagtte^. 
L'état moral des populations dépend d'une foule de causes, dlDÎif hil 
grand nombt*e sont accidentelles et variables. est de plus très-dl^- 
flcile à constater ; leâ rares documents qui peuvent servir à son his- 
toire pré^ntent unegrande incertitude, par rimpoâsibilité où iittti$ 
sommes d'apprécier les circonstances accidentelles bu locales dOttl 
rinfluen'ce s'est exércéte sUr les faits qu'iU nous fbUt domààUre: 

Cependant, s'il faut faire des conjectures, on Idôit croit*e r|Uè tû 
causes qui s'opposaient aU développement dU bieU-étre et i^ là H- 
chesse des populations agricoles, ont contribué à les maintëUir datas 
une longue infériorité morale. L'ignorance profonde dans laii|uélie 
elles étaient plongées devait avoir des effets semblables ^ car on ne 
peut nier que la pauvreté et l'ignorance ne soient, toutes choses 
égales d'ailleurs, de puissants auxiliaires de la démoralisation, et si 
le progrès moral n'est pas la conséquence infaillible des autres pro- 
grès, ce serait faire injure à la Providence que de l'en séparer d'une 
manière trop absolue. 

Cette conclusion, la seule rationnelle, semble confirmée paf tous 
les documents. Ainsi, Texamen du registre de l'offîcial de tlerisi a 

1 II suffit de renvoyer, pour les exemples de cette igooraoce, à tous les aoeieiH 
Ifvres à'a^icuhure. 
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pronré è M. Ddisle que dans les campagnes de la fformanaiS, au 
quatorzième siècle, les mœurs étaient fort relâchées, et l'adultère et 
le libertinage très-ordinaires. Les registre^ dé là chdiicéllerie, au 
Trésor des chartes, prouvent de leur côté que Tivrognerie était fré- 
quente et causait souvent des combats a mort. Nicolas de Clémenges 
a laissé des descriptions fort peu édifiantes de l'emploi que les 
paysans faisaient des jours de fêtes, multipliés de son temps outre 
nlesure; Au dernier siècle les économistes, les statisticiens, tesailtëililë 
des t)i*ocèS-vérbaux des assemblées ptovinciàles, peignent avec dés 
couleurs assez noires les effets de l'ignorance et de Tabsence d'édu- 
cation dans les pays pauvres. L'intendant du Berri signalait le dés- 
ordre produit dans Télection d'Issoudun par les commimautés ru- 
rales; la même métairie renfermait quelquefoiis jusqu'à Tingiou 
trente familles, et les mœurs étaient gravement altérées par bètM 
sorte de promiscuité; Plus tard, en 1783; Fassiëthbléts dé là tiiethè 
province se plaignit de l'absence complète d'édilcâlioii pbùi- lëS 
ehfattts de là campagne^ à peu près abaridbhtlêè à ëiii^rhêhieè: 
En attaquant, comme déplorable par ses résultats, l'usagé des 
louées, qili ][)ôurtant subsiste encore, elle conslatail qu aiiciiné ihe- 
sure n'était pirise pour forper dans la province iii valets ae fertnej 
ni métayers, ni fermiers. (Jùant aUx femmes> leur infériorité de 
condition était encore trop réelle à la même époque; Ainsi) pour 
n'en biter qu'un exemple, Young se plaignait d'en avoir yu dans 
plusieui*s provinces» et particuUèrement dans la Picardie, qui étaient 
employées aux plus rudes travaux de la terre^ entre autres au la- 
bourage. Ce ne sont là sans doute que des faits isolés, mais caraelé- 
ristiques par eux-mêmes et par le téttips auquel ils ftppàrUîèhiUiBl; 
Sans feit^e injure aUx anciennies populations, ëlsàns méc'ônh'aître les 
fortfeè tJUalilés que devaient îidUhîrëll elles, ôùlre rhabilûdë dé là 
vie hirale, quelques circonstances particulières de leur conditionij 
côlùmë là vigueur des liens de famille et la perpétuité des vieilles 
coutumes, il faut avouer que la disposition où nous sommes de ref 
garder les hommes d'autrefois comme d'un métal plus solide etplw 
pur, n'est rien moins que conforme à la vérité; 

Cl. DARESTE DE Uk GHAYANMEB. 
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)?lfffiÇ9 #Nmt)- ?^flim9 ^m^ foQdéa^ p^r d^ «Métés cle bienfaisance 
À9A( JPS F^^oSFft^S fiPançjèr^ pRt ppuF pivot les sopseriptiops, oisganisées 
^T^ill^fS 4jB m£Mtiàr^ ^ P.e qna plus de I4 moitié des forées s'y perdent 
?VH enâpt^^ > I^Pr ^^i9tence s*Appuifi, d'nne part, 8Pr Vi»<>pnâ^tQ déaase 
gU'PQ ftH>§llfl If^. Mod^; 4p Taqtre, sar o^He diYÎQUé fontasque, qa'aa 
99flVPfi pDfMttcratiçi. Qqe l€i veQt trop (saprioieHiE de 1^ mode vienne \ 
^IA8fff âfi dî^ORtiPlAf qPP les l>qraau)( de Fintérieiir, par ua de eea revin 
rqgj^lf ifte^lipabl^s, viannenl ^ retirer leur^ élèves, elles colonies de 
ip»P8S ÂétfiPHS auroftt ce^é d'existeP. 

UHwqu'H organisa le reftige agricole d'Ostwald , H. Scbutzenberger,mieia 
queiesfDndateursdescoloniesde jeunes détenus, sut l'asseoir sur des bases 
soU^t B la d5ta d-un immeuble de 400 hectares; lui avança les fonds 
nécessaires pour élever ses constructions, pour acheter son mobilier, son 
bdtail, sea instrument^ aratoires, pour constituer spn fonds de roulement. 
Cas dlflérentes sompies, qui formaient un chiffre considérable, la ville de 
fitpaabpurg ne devait-elle jamais les récupérer? Six ans après, Timmeu- 
bie, pitimitivement évalué à 445,000 fr., en valait 400,000 ; le travail des 
pplana lui avait donné une plus-value, qui représentait pour la ville plus 
du double de ses avances. Dès la troisièine année , la colonie prospérait ; 
Ç9êi AVQfi ses propres ressources, elle pourvoyait amplement à tous ses 
b^iuat ^ position financière ne laissait donc rien à désirer, comnu; 
ton existence se trouvait à Tabri de tout événement. 

Ainsi Qstwald reposait sur ces deux idées bien simples : 1* avancer 
aux colons l'instrument de travail, quidevut leur fournir de quoi se suf- 
fire 5 2* recomposer les avances, au moyen de la plus-value que leur 
industrie donnerait à la terre. 

Est-ce sur des idées aussi simples, sur une base financière aussi solide 
que repose la colonie de Mettray? La Société paternelle a-t-elle résolu 
le dîèapîle problème de l'équilibration des dépenses par les produits du 
travail? Peut-elle espérer que la plus-value donnée aux terres par Finr 
dustrie de ses jeuijies colons }*inderanisera up jour 4!e ?cs avances con- 
sidérables? Examinons. 

Mettray, ^ ses Rebuts, n'avait pas un pouce (Je terrain où il pût rçcpvoir 
ses pensionnaires. M. de Bretignière lui loua une ferme de 20 hectares, 
oji se trouvaient déjà quelques constructions, et sur laquelle on fit élever 
toutes celles (juî forment aujourd'hui le chef-lieu. Ces constructions, qui 
dqvaîept coûter des sommés considérables, furent payées par les sou- 
scripteurs .et par les donateurs de l'œuvre. Leur achèveinent devait épui- 
ser les ressources que la bienfaisance publique tenait en réserve pour 
Mettray. Au lieu donc de pouvoir acheter des terres , opération de la- 
quelle devait dépendre le succès financier de Tentreprjse, on fut obligé 
de les louer. Aux 20 hectares forij^ap^ le doQ^ja^e du cjt^C-j[i^u. pn en 
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aMnfiijuqçewveiwitt 300 autres, à nuson de BO fr. de loyer chaque, en 
«Wjewe. 

C'était (l^à ||»e ftute oapitale que dfavoir dépensé des sorames très- 
ifppqrtfmtes h élQ^er de^ oonstructions improdiictives au lieu d-acb'eter 
4^ terres, yne ^XkV^ faute, tout aussi grande, Ait d'entasser les colons 
le^ uns suf 1^ autres, d'en ipéttre dans les fermes le double de ce qu'il 
(allnt ppi)r les puUiver- Cette mauvaise oi^nisation du travail , qui 
lai^it ^ pei^re s^ns emploi une partie des txxfces, allait grever l'œuvré 
tr^loufdement, puisque le gain de chaque colon ^ trouvait par là ré- 
duit au moins de moitié. Â ces pertes , qui devaient se reproduire in- 
C999tiaHQeii( et qui sont comme le ver rongeur de Mettray , il £Eiut ajouter 
toufe§ celles que constituent les avances faites à la t^rre. H. Demet^ npus 
apprend que ces ayauqes, consistant en défoncements, fumupes et autres 
aQi^jior^tions fopciëres s-elèvent à 400 fr. par hectare. Ce serait, donc un 
ça^\\9\ de 9QO,O0Of. qui se trouverait incorporé au sol. Or, c^tte dépense, 
qui doit ayoi? donné à la terre une plus-value considérable, la Sociifé 
|M|l6ni^Zfe pourra-t-eile en profiter pour rentrer dans ses déboursés 9 
N'ét^^ que locataire dea fermes, les améliorations appartiennent au pro* 
priétaire «e^l , lequel» à respiration du bail, demandera peut*étre à la 
Société un loyer doutée d^ celqi qu^dle paye aujourd'hui. 

Vettray n'a doue pas, comme Ostwald, à compter sur la plua- value 
des terres qu'il cultive pour rentrer dans ses capitaux. Toutes \p& avan-^ 
ces qu'il iQur a faites, si elles n^ lui rentrent pas par un accroissement 
de réoolte, et jusqu'ici il n'y a eu que déficit, seront perdues pour lui. 
Si, a|in de ue pas abandonner ses constructions, il veut acheter le do- 
miûpe du cbef-lieu> il ne pourra le fajre qu'en payant pn prix de conv»« 
nance. Et d'ailleurs, organisé sur un grand pied et de manière à ne pou- 
voir faire des économies pour acheter des terres, il fe trouvQ dans cette 
poaîtiop doublement ruineuse d'améliorer sans cesse des immeubles qui 
ne lui appartiennent pas, et de voir ses baux s'accroître par suite de cea 
améliorations. Sur de telles bases on ne peut évidemment rien faire de 
solide, de durable. 

On dit, il est vrai, que la loi du 5 août 1850, en donnant une position 
quasiH)fficielle aux colonies de jeunes détenus, leur assure un nombre 
régulier d'élèves, et foit cesser ainsi leur position précaire. Mais si de- 
main, par un de ces revirements politiques dont la France nous offre 
tant d'exeipples, la loi du 5 août venait à être rapportée ; si l'Etat, par 
exemple, voulait lui-même se charger de l'éducation correctionnelle des 
jeunes détenus en fondant des colonies, que deviendraient alors Mettray 
et tons les autres établissements de même nature t Petit-Bourg, qui a 
voulu un instant n'admettre que des enfants pauvres, dont la pension 
était payée parla Société de patronage, n'a-t-il pas, fauté de ressources, 
été réduit à les renvoyer et à leur substituer des jeunes repris de justice, 
dont rédycation était à la chaîne du Xf éaor ? Le caprice d*un gouverne* 
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ment nouveau, l'entiltUientent ÛTéfléchrd'tffiè^Aîtôél^lde lëgi^ 
peuvent donc demain renverser Hettray. Pourraienl-ils également in- 
verser Ostwald, en "lei fifupposailt encore' peuplé de 65 ihendiantsse 
sufl^ntà eux-mémés pbr leur traVailT Non; dar; maison dé refage, 
Ostwald étaitàrabri'^de tous les' revirements politiques. En est-il dé 
même aujourd'hui d'Ostwakl, colonie de' jeûnes Retenue'? Non ; son sy- 
stème financier, comnaè celui de Mettray, iïe tepo^nt plus sur lé travail 
de ses hôtes, mais sur ie prix de la pension payée par l'Eùit, demun il 
pourrait tomber, s'ilplaisaH au 'gouvernement de retirer ses pension- 
naires. '^ ' . ' 

M. Demetz, dans uii dé ses compter-rendus, a essayé de justifieir Met- 
tray des reproches qu'on' lui adressait de ne pouvoir se suflSre. « II ré- 
sulte de l'expérience de l'année (1841) qui vient de s'ëcoUler, dit-il, que 
le travail de nos enfants sera certainement productif; il ne faut cepen- 
dant pas espérer qu'il devienne très- lucratif j parce que nous 'sommes 
condamnés par la nature de notre institution à kite eontihuëUetnént dés 
apprentis qui nous quittent, et que nous plaçons dès qu'Ile âônt devenus 
bons ouvriers, c'est-à^-dire au moment où ils pourraiéiit noàs éôùvrir de 
nos sacrifices et de nos avances. Hettray né peut'doUô')!^ ofriràèVéné- 
ficesj pas plus qu'un hospiceou uh hôpital:' 6e tie ^otst^'p^ lès'ïnalàdiés' 
du corps que l'on y traite, mais' celtes du Mcœur ; 6'^tHàné inflriiàéke 
d'âmes que nous avon940ndée, et tîous attéigilotlis notré'bût:* ' ' 

Nous reconnaissons avec M. Demett c[ùe Hettfay hé sailValt donner 
de bénéfices; mais leff déficits* que son budget 'c6ik'stâtef'chaqu)jànhée 
sur les cultures, le faible salaire des colons,' petriiént-ils ^ fixstàBév en' 
disant que Hettray esl^un hospice pour les maladie^ de Tàme ? Les toa- 
ladies de l'âme diffèrent essentiellement des maladies dû coïi^ps. Celles^ 
se traitent par le repos et par un régime substantiel durant ta cotivaleé^ 
cence; les maladies de Tâme, au contraire, ne peuvent se guérir (|uépar 
une fatigue corporeBa incessante, par une dépensé de force musculaire 
considérable. Or, cetift dépense de force/apptiquée II des travaux utiles, 
peut devenir productive. Les aliénés de Bicêtre, que, depuis 1834, on 
emploie à la cultunsodela&lrme Sainte-^Amie, n'en ont-iler pas succes- 
sivement élevé le revenu de 1,057 fr.jà 46,374fr.'? Bicétre, dans^un 
autre genre, est aussiibien que Hettray une infirmerie éPâmet. Pourquoi 
à Hettray, comme à Bicétre, ne donnerait-on pas aux forœs une direc- 
tion plus lucrative 9 Les âmes malades ne s'en trouveraient que mieux, 
puisque la première condition pour les rendre à la santé, c'est de les 
appliquer à des occupations dont les résultats puissent les frapper; ' 

Hais on objeotey'pouv justifier la faiblesse des salaires, qu'à Mettray 
les colons sont très-jeunes ; que l'apprentissage auquel on les soumet est 
onéreux, et qu'il a'est pas possible de foire un uieiHeur* usage dé leorar 
forces. C'est eneore.H.DemetzhuHEiiéme^uinousraffiraie, dans la note 
inédite que nous avons déjà citée plus haut, c Notre pq[>ulati(m, dit-O, se 
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renomrene en quatre années ; elle se compose d'en&nts ftgés en moyenne 
de quatorze ans, et dont k travail nous est le plus souvent onéreux. Le» 
diffieuUés de fapprentissage agricok sont énormes ; on peut s'en (kireune 
idée quand on voit l'un de nos ateliers composé de quatre petits enfants 
dont le plus âgé n*a encore que douze ans. Le travail de ces enfants 
iufit à peine ordinairement pour payer ta journée du contre-maître. Ce- 
pendant, en divisant la somme totale des travaux exécutés à la tâche par 
le nombre des journées employées, nous trouvons une moyenne de 
35 centimes pour le prix de la journée. » 

Ainsi, les difficultés de t apprentissage agricole^ en rendant le travail 
onéreux^ déprécient les forces à un tel point, que la journée du colon 
tombe à 35 centimes. Ce chifRre peut-il être admis sans examen? Sa 
fidUesse n'accuse-t-elle pas un vice radical dans Porganisation des ate- 
liers? Pour répondre à H. Demetz, cherchons des termes de comparai- 
s(»i dans des conditions économiques semblables à celles où se trouve 
Mettray. 

La colonie de Fontevrault se présente en première ligne. Là, le sa- 
laire est, en moyenne, de 50 centimes par tête et par jour. En 1846 et 
en i847, ce salaire a pourvu à toutes les dépenses des jeui^es détenus, 
et a donné un léger bénéfice- Voici ce qu'à ce sujet nous lisons dans un 
rapport du 30 septembre i848, adressé par le directeur de Fontevrault 
au préfet de Maine-et-Loire : a En résumé, les colons employés en 1846 
n'ont pas seulement couvert, par le finit de leurs travaux, les frais d*ad- 
ministration, le prix de ferme, les dépenses de la colonie, les frais d'en- 
tretien, de nourriture, d'instruction élémentaire et professionnelle ; mais 
ib ont de plus rapporté au Trésor un bénéfice de 467 fr. 74 c. pour 
l'année entière, ou, par Journée de travail, 0,03 c. 737 mill.B Plus 
loin, le rapport, après avoir dressé Tinventaire de l'année 1847, année 
désastreuse par la rareté des subsistances, constate un bénéfice pour le 
Trésor de 1,381 fr. 45 c. , déduction faite de toutes les dépenses de la colo- 
nie ; en f autres termes^ ajoute-t-il, chaque journée des colons a rapporté 
net d PEtat 6 c. 73 mill. » Et, comme par forme de commentaire des 
diiffres qui précèdent, le rapport continuait en ces termes : a Si ces 
« journées eussent appartenu à l'une de ces colonies agricoles et péni- 
« tentiaires qui, comme Mettray, reçoivent 80 centimes par chaque dé- 
« tenu et par jour, elles eussent coûté à l'Etat 19,061 fois '80 centimes, 
« soit 15,348 fr. 80 c., indépendamment de l'allocation pour le trous- 
« seau de chaque enfant. A Fontevrault, loin de lui coûter, les colons 
c ont rapporté au Trésor 1,381 fr. 45 c, qui pourraient être accrus de la 
« plus-value donnée au fonds, si le domaine avait appartenu à l'Etat. 

Voilà donc la colonie de Fontevrault, elle aussi, qui est une infirme- 
rie dàmes^ elle qui se trouve dans les mêmes conditions que Mettray, la 
voilà niflBsant à ses besoins par ses produits et donnant au Trésor un 
bénéfioe de 1,981 francs! A Fratevranlt, hs difficultés de fappreiUissage 



avQc Hettray, oii QÏ^^qm en{îii)(poi^t^ 51 c^^atime^ ^teotr^M^a ^iS^ceo- 
tun^silQ fi^is (i'fi(lmiDistr{i(iQi) ? C'est, noiis fie sauriQps trop 1^ répéter, 
paro0 qu'àilieUr^y on fait un mauvais usage d0$ fprces, m emfdoyaDt 
plus d'uo jeune cqIqq par liectare, limite qu on ne déplisse pas ^ Ppaie- 
vrault ', qu'à Mettray le personnel est l)eaucoup trop ponsi^écabte, au 
lieu qu'à FontevrnuU il Q^t réduit au ^tric^ néoessairci ; qu'^ M^ttf^S H 
règne un eertain lu^e, tQiiioiir« coùtes^^, Candis qu'à Fonlpvis^qlt tout 
se passe avec la plus sévère écononaje. 

Jif^a prenons un autre terfue dq CQn)p9rai3pn ; \^ colopie d'Qia^^d, 
de 4847 à 18âû, a été ooniposée d'qp^ pQpul^fjon mixte de fpepdiantli 
adultes ^t de jeunes détenus. Quel n^pport y Qv^it-il alors entre \çi travail 
des adultes, qui sufiisait à tous les besoins de la colonie, le (rayail de§ 
enfants, que depuis on a entas^. les |ins sur les a)itr^? U& budget 4^ 
la colonie pour |8â0 établit une sorte 4§ par^Hèlp eptre pe^ d^^x élé- 
ments ; il porte, page 8 : « Le travail de ces mendiants, quoiqu'ils fus- 
si^nt adi^ltes, était loJQ 4^ repré^nter la recette él^yé^ q»e ppup yei^oDs 
d'ingiCfrire (le prif de la pension); noqs pourrions dire que, pi>|ir 1^ j^pr 
part d'entre eui^, c<i travaif ne (fépamit §Mère cfi^i fait en ce mon^ja^, 
ki^j^m^déienm, » Ainsi, en iH^O, époque àlaqi^elle Ostwaldp^ ooipp- 
l^it ^noore qu^ 719 jeunj^s détenus, lenr t(^yail égalait, à p^u de c))q&§ 
près, pelui des adultes. .Or, conime les adultes se suffisaient p^ leurp 
produits, ces résultats concordent ^ye^ peux obtenus à Fontpvr^uU, oi| 
lea ii^unes détenus n'ont rien coûté au Trésor; dope, à Hettr^y, ojii les 
salaires ne dépassent pas 9^ çentiipes par joiir, PorgapisatiPQ des ateliers 
e$t détestable. 

Prenons un troisiëipe terme de comparaispp, en dehors des péniten-- 
ciers, mi^is toujours parmi les enfants. Un agiH^nome distingué» praticien 
éminent, philanthrope éclairé, U. de Raineville, a établi dans la Soqme 
uue école dont les élèves sont employés trois heures par jour à Tétude, et 
trois heures à des travaux d'agriculture. Combien vaut le travail de ces 
enfants *? If- de R<aineville l'évalue à 40 centimes par chaque période de 
sept heures, déduction faite des émoluments du contre- maître. Voici 
conunent il s'exprin)e, à ce sujet, dans un des derniers numéros ,du 
Moniteur de la propriété (1859) : 

a. Vingt enfants de dix à quatorze ans, dit-il, armés de pelles de fer 
très-légères, défoncent 20 ares de terre, à la suite de la charrue à défon- 
cer, en sept heures de travail. Ce travail doit être payé à raison de 80 fr. 
rhectare, dont il faut retirer 30 francs pour celui des charrues qui ont 
préparé le terrain ; reste 50 francs pour le salaire des enfants. Le gain 
de 10 francs par jour pour 30 ares^ pr^èvement fait des émoluments 
du surveillant contre-maître, que nous portons à 3 francs, laisse 8 fr.; 
ce qui donne, pour chaque eniant, environ 40 centimes. » 

Dans un rapport olGioiel adressé au ministre de l'agriculture, au juin 



iMW»» M. do I|iinoviil6 iiMmi mcq^. qm 9^ J9»»ie9 ^(tea if^m k 
douze ans, employéi» pand^iat troii ImuM^ ^ (1m fA(i$il#g99» oui g»wi6 
3 francs, e| que !20 garçons, occupés à faire des binages, ont, dans le 
même ^^pApe ^e tqmps, g^gné 7 fr. 50 c. 

Ces Q))i0reS| gqe. nous n'inventons pojnt pour les ))p^in$ ()§ Qo^^^ 
thèse» <)Qi}|iraieQt les résultat^ qbtequs à Fontevrauit e( (i^^x niguaiés 
dans le ){i}dget (je.la colonie d'Ostwald pour \ij^. |ls vo)|( ^Afpe* en 
quelque |09te,.au delà; car si un enfi|p^ de fji^ ^ SW^QFI^ Af?? d pi? jour- 
nellement gagQejr 40 cçntifneH ç^fjg^ f^H} tl^ur^^^ il ^i^ gagnerait Ùen 65 
en dix heures, durée de la journée de travail à Hettray. 11 y a donc évi- 
demment, dans cette colonie, plus de lu moitié des forces qui restent sans 
emploi^ ûQ , cp qui roviam m méma, qu'pn ne sait pas utiliser. Votre 
déii|0nslyatian, à eet égaid) nous semble sans réplique. 

M. d» RaiiieyiUe nous fcmniil ausai la preuve que les assertion» de 
M. fiametB sont enronéea iocisqu'il parle des dijlkmliés de l'appr$HH$9a§€ 
agrtcok ooqime d'une dioae onéreuse. Rien, au contraire, n'est pins 
simple que d'enseigner aux en&nts i'art de manier la peUe et la béohei 
de briser les mottes ou d'extraire les herbes parasites. C'est là un ap? 
prentîasage qu'ils font avec uae merveilleuse *&ciUté, et avec un cectaia 
plaisif • iKiiis DSûna le dire. Ce qui le pipouve, ce sont les âO jeunes filles 
de six à douse ans, dont parle M. de Raineville, lesquelles, occupées à 
des sarclages, pendant trois heures, ont gagné 3 francs. Ces mdmes 
jeuiiea ii{le$, enH[>layées dix heures, auniient di^ic gagné iQ francs, $oit 
ëQc6Rltmes6t»aoune. M. (|eaiet«;p?éteiidi^-t-il qmipetiisstf^çorit.deKUk 
phê âfé n'a pt^s enpe^se douze ms^ sont moins forts, moins robustes, motuf 
adioila que des petitas filles âgées de six à douze ans 7 II n- osereit l'afllivner. 
Or, si ces petites filles, bien dirigées, ppurvaient, avecdii^ heures de tra^ 
yaîl, obtenir 50 centimes de salaire, pourquoi ses jeunes coloqs, qui, en 
laoyenne, sont âgés de quatone ans, n'obtiendraient-ils pas ce même 
ohîfiinBl Ifaûs puisque, à Hettray, le travail des petits garçons suffis àpeine 
pour payer la journée du ooiUtte-maUrey n0 peut-on pas conclure qu'il y fi 
là une pçfte C9;[)p{}«4/'^())e 4^ forces, et que, mieux dirigés, ces jeunes 
détegu^ rendraient, ^u moins, de 50 à 60 centimes? 

Laniwvaise organisation deç ateliers. est donc le vic^ cftpital de 4fet- 
tray. G^est ce vice fMueste qui i:éduU .le$ claires {t 35 centimes, et pèse 
d^une manière si flichause sur tqut $on çyçtèn^e financier. Mais il est un 
autie yios, no» n^otqs dangereux, qu'il pQu$ faut maintenant aborder de 
front pour le combattre : nous voulons parler du prix excessif auquel 
revient la dépense d'un cxjlon. Cette dépense, qui, dès l'origine, s'est 
élevée à près de S francs par tête, et par jour, s'est insensiblement 
abaissée, à mesure que la population est devenue plus considérable. Elle 
était de 1 fr. 72 en iS4 1 , seconde année de la colonie ; en I84â, elle des- 
cendait à ifr. 45, puisa ifr. 41 en 1843. En 1844, nouvelle diminution. Le 
prix de revient n'était plus que de i fr. 34 et de 1 fr. 82 en 1845. En 1849, 
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lorsque nous yisitftmes la ooloniet M. Démets portait la dépense à 90 oea- 
times, dont il évaluait les détails de la manière suivante : 

fr. c. 

Nourriture 0^35 

Habillement O^IS 

Blanchissage 0,04 

Chau£fage et éclairage 0,03 

Dépenses diverses d'entretien. • • « 0,iO 

Education, instraction, administration 0,23 

Total égal 0,90 

Ces chiffres ne s'accordent pas avec les comptes-rendus qui fixent la dé- 
pense à ifr. 15 pour i8i8, à Ifr. 3 pour 1849, et à I fir. 5 pour 1880. Dapràs 
les détails portés au dernier compte-rendu, l'habillement, la nourriture, 
le blanchissage, le chauffiige et l'éclairage seuls auraient coûté SI cent. 
986 mill. De telle sorte qu'il resterait environ 53 centimes pour le cha* 
pitre éducation, instruction, administration. Ce dernier chapitre, qui 
comprend le personnel, est très-considérable, puisqu'il est plus fort que 
tous les autres réunis. Il s'agit donc d'examiner avec soin les divers élé- 
ments dont se compose le prix de la journée d'un enfant à Hettray, et 
d'en comparer les résultats avec le prix de revient dans les autres co- 
Icmies. 

L'établissement oii Téducation correctionnelle se fait avec le plus d'é* 
conomie , c'est la Solitude de Nazareth, près Montpellier, qui reçoit des 
jeunes filles. Là, la dépense n'est que de 35 centimes par jour. Elle a été 
de 45 centimes 944 millièmes à Fontevrault en 1847, et de 33 centimes 
en 1848. A Petit-Boui^, depuis que le nombre des colons a été porté 
à 500| le prix de la journée est tombé à 78 centimes, A Hettray, il flotte 
entre 1 fr. 05 et 1 fv. 15. Mais, afin de mieux faire ressortir les différences, 
donnons le tableau comparatif de la dépense d'un jeune détenu, par 
jour et par année, dans ces divers établissements. 

sipiRSB FAR lonu »Am Aimff . 
fr. 0. fr, e. 

Solitiide de Nazareth (filles) 0,36 427,75 

Fontevrault, 1847 0,45,944 467,90 

Petit-Bourg, 4852 0,78 286 

Mettray, 1850 1,05,750 386,75 

Il résulte de ce tableau que 1 colon de Mettray coûte comme 3 jeunes 
filles de la Solitude de Nazareth, comme un peu plus de 2 enfants de 
Fontevrault ; et que, relativement à Petit-Bourg, où tout est plus cher, 
à cause du voisinage de Paris, la différence est encore de 27 centimes 
en moins, au profit de ce dernier établissement. Ces différences aussi 
oonsidérablesy d'où peuvent-elles donc venir f D'un personnel trop nom- 
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hnmi, d'un hiia inusité qull fimt payer. Cesl son brillant état-major, 
c'est son peu d*éo<momie qui rainent Mettray. En iSSO, lorsque l'entre* 
tien, la nourriture, le blanchissage» le chauffage, réclairage d'un colon 
n'ont coûté que 51 centimes par jour, le personnel et le luxe en absor- 
baient 531 

Dans le compte-rendu de i84&y M. Demetz essayait déjà de justifier 
cette légion de fonctionnaires qui l'entoure, et que depuis on lui a bien 
floovent reprochée. 

« La morale^ disait-il, ne s'emeigne pas comme un métier; il Gsiut d'au- 
tres précautions, d'autres soins pour changer le cœur d'un en&nt que 
pour exercer ses doigts. Sans parier de la difficulté de surveillance 
qu'entraînent les travaux des champs, les soins d'une ferme, où les tra- 
vailleurs smit diq>ersés, substituer de bons sentiments à de mauvais, 
c'est une oeuvre qui ne saurait s'accomplir sans des efforts multipliés, et 
YenqJoi, pour aim dire^ itun surveiilani pour chaque enfant à iurveiller* 
C'est, au surplus, l'enseignement qui nous est donné par la religion, 
sons le pieux et consolant emblème de Tange gardien, d 

Laissons de côté la croyance à l'ange gardien, qui n'a rien à faire 
dans un problème d'économie financière. Etablissons le chiffre des em« 
ployés de Mettray, et comparons-le au peronnei des autres pénitenciers 
de jeunes détenus. Nous pourrons alors décider en connaissance de cause. 

M. Demetz, qui sait par où le bât le blesse, qu'on nous passe cette 
expression triviale, est d'une réserve excessive en ce qui concerne le 
nombre et les fonctions de ses employés. Le budget de 1850 nous ap- 
prend, en masse, que, pour une population moyenne de 534 colons, il 
y avait alors : 

BOnâBS. SiPBRSBt. 

fr. e. 

Agents employés à la surveillance 26 lSy895 68 

Peraonnelde radministration 12 14^684 40 

Elèves contre-maîtres 7 2^664 68 

Instituteurs primaires et firais de classe. • . 2 8>454 73 

Aumônier et firais de culte 1 2,240 01 

Sous ce chapitre figurait encore : 

Directeur de Tagriculture 1 

I* Supplément de traitement et frais gé- 
néraux d'instruction agricole 

2* Loyer de la maison dudit 

Agent à Paris 1 

Gratifications aux employés 

Divers non spécifiés » 

Totaux. 60 66^262 06 



5,054 65 


1,000 


«,805 


3,278 «5 


3,183 86 
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AlMsil 80 ëm(tk>yé8 dé tbuteimturët t)ui grèveiit le biiil||0t db B6|M1 
fralics, voilà œ que coâte l'ënsëigtiRitiPin de lé tnomlél C'est plus du 
quart des dépenses ordinaires, dont la somme s'est éle? éè à i06;803 fr. 
U c. C'est le cinquième du budget tout entier, lequel, atee B8;6TT (h 
19 c. de dépenses extraordinaires, comprenait un chiffré total de 
243^980 fr. 45 c. en 4850. 

En laissant de côté la dépense extraordinaire^ qui ebnristait alirtoiit 
en constructions, si on divise les 206,303 francs de dé|ienfie oltliiiaife 
par 534, ndmbre des colons, on obtient) par tête, 3B6 fr. 75; soit$ pa^ jour, 
i fr. 05 et une fraction. Relativement à son emplbi) cbtte somme peut se 
décomposer de la marilàre suivante : 

f^. «. 

Nourriture, habillement, entretien» blanchissage, chûJàî-» 

fa^, éclairage, médicaments t, . i98 60 

Appointements, nourriture, habillement, blatichiâSage des 
divers employés 465 36 

Birtduluxe 83 36 

Total égal S86 75 

Telles sont les proportions que le nécessaire, le personnel et le luxe 
prennent dans la dépense individuelle du colôh de Meltray. Le person- 
nel y occupe un rang honorable. Aussi les jeunes détenus sont-ils assez 
bien pourvus de surveillants et de professeurs de morale, thaciin d*euXy 
il est vrai, ne jouit pas encore de son ange gardien^ comme le désirerait 
M. Demetz; mais cela pourra venir. En attendant, il doit se contenter 
d'un fonctionnaire pour lui et neuf de ses condiciples. 

1 employé à raison de iO élèves, voilà ce qu'exige renseignement de 
H. Demetz pour bieii fonctionner. Qu'on vienne après cela nous dire que 
sa morale n'est pas chère? A Fontevrault, on a aussi la prétention de 
vouloir réformer les vices de l'âme; \ instituteur et 3 chefs ide pratique 
suffisent à l'éducation de 60 jeunes détenus. A Clairvaux, dans la colo- 
nie des forges, 1 instituteur et 3 contre-maîtres administrent très-bien 
iOO colons. A Ostwaldy 42 employés ou surveillants diligent avec une 
parfaite convenance 179 jeunes correctionnels. En Hollande^ les propor- 
tions sont bien plus fortes encore ; il y a i em(>Ioyé par SO mendiante. A 
Parkhurst, 30 surveillants suffisent à 550 jeunes détenus. Dans FAus- 
tralie, avant la réforme du système, Port Arthur, qui coniiptaît 1,200 
convicts, ne comprenait que 130 employés. iPartout on a cher'cbé l'éco- 
nomie de ressort. C'est que si, comnâe le voudrait M.'Bemetz, il fallait 1 
surveillcaU pour chaque enfant à surveiller, bientôt on ooanqùerait de 
gardiens. 

Avec un système aussi nâal entendu, iniitife de songer aux écoiiomiesy 
pour acheter des terres dont la plds^vàliie donnée pat l^industrie des 
coloéB fttttt fe forée Bnaiicièreda l'QËdVft^* Depuis 1850, Hettray ne 
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toliblili t>IfM tjfm 70 oéDtittiéB piit ettbin» pifaft !ë tmtisshÉii dé M fHidcs. 
A ce chifirede 70 centimes, il fautàjoiitet» les ^5 berititnes; moyebne des 
sftltiiredi ce qwi ftiit tih total de 95 ceiniities. Or, comitië la dëpensè dUin 
colm eét en ririô^enne de i fr. 40 c.^ Il y a un déficit de 15 centimes pat* 
jour, ôu de 54 fr. 75 par tête et par année^ et, pour 534 colohs, un déficit 
total de M;fâ5 fr. JlS c. SI demain dtsnc la bienfhisanec ptibliqne et 
lëa ttttbVeMtionà de divers rtiini^tèréé tenaient à hn manttùer, Metnn^, 
avec 6es belles constructions; Avec soh brillant ëtat-major; «émulerait sur 



Shpjibsons-luî, au contraire, une âdrhlnlstl^atiôn jplus sage, |llds prë- 
Vo^hle; tnaîritehant que toutes ^esbbHslWctlohs âoUt achevéfes, ses dé- 
penses t*^^rraient être ramenées ftii ttiiôrilfe chiffre (\ii*k FbnkeVrkUll. Ad- 
tneltdhs 45 ceritîriies poUt le nécessaire bl 15 centimes potir It» fiersonnel; 
âtec 60 beUtimés Mettray rtialrherait d'une thdhière rëgiillère. lîue 
prbthîêrfe écohoUltc de 40 centimes pàt joiir tet par tête, sbît de 36 fr. 8b 
pïil' ànhée, pourhtit être felle sur lé prit de la pelisibi). Les 534 enfanU 
dbhtteraiènl, de la sorte, uri bénéfice dfe 19;49l francs. A cette somme, 
eh sllpposant les âl'eliers bien organisés, il faudrait ajouter les fealalreîî 
dléfe fcdlbns, évalués à 50 ciehtimes ètt moyenne, éoit, [)îH* année, iSÔ fr. 
fiâr tête, ël, pourlfeâ 534 colons, 60,400 fiiarics. Ces deux sommes réu- 
nies fblTtiëraierit èhsenible 9^,501 francs d'éconbiiiie. En ébrisacrant j 
chà(Jue année, celle ïiômme îl 1 Vcjnîsîtion dé terrbs brdînhlres, ijiie ToK 
tWbVe pahoul à riiâon d'ë i,000 francs rheclare, daris dix aris Btcltra^ 
pbssisaërilt l,l)bb hectares, qbi vaudraient Bientôt 2 rhillîons. et sur les- 
quels il pourrait complètement utiliser les forces de i ,000 jeunet détenus. 
Ôhri^ bei feondltîdns, Sféttrajr deviendrait urife véritable pbissîihce ; tandis 
'que le plus pbttl événement, les caprices de la mode, Thùinellr d'un 
ministre pellVent lé reriverset demàlb. 

in. Dembtz,à qiiî, d'ailleurs, nous renions pleine justice, voudra-t-il 
écouter notre voix, prendre au sérieux les avis que nous venons de lui 
donner? Consentira-t-il à se séparer de ses chefs de famille, dont Thabit 
bleii aux boutons d'or, le pantalon blanc, le chapeau à la castillane, la 
boribe tenue, en un niot, doivent lui causer un véritable orgueil î ^*ourra;- 
t-îl jamais se débarrasser de tous les rouages inutiles qui compliquent 
sa machine aaministralive, vident la caisse de l'œuvre, et rempôchenî 
de fonctionner d'une manière normale ? Comprendra-t-il enfin que 220 
hectares de terré améliorée par ÎOÔ francs de dépense pourraient faci- 
ieii>ent se cultiver avec éoo coloris ; qu'ainsi il laisse se perdre, sans les 
utiliser, les forces de plus de 30d jeunes détenus ? Nouveau Jean le pré- 
curseur, qui annonçons l'avènement du travail mieux organisé, nous crai* 
gnons bien que nos cris ne se perdent dans le désert de Tindifférence et 
du dédâm. Le tbridateur d'une œuvre aussi belle que l'est Mettray o^ 
peut la réformer lui-même, Rarehient îih inventebr perfectibnoç sa d^« 
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couverte. Et, d'ailleurs, un père, si intelligent qu'on le suppose, ne s'a- 
vouera jamais les dé&uts de son enfant. 

La Société paternelle^ du moins, elle à qui incombe la responsabilité 
morale de l'établissement qu'elle patronne, aura4-elle la force de rem- 
plir un grand, un impérieux devoir, en provoquant une enquête sérieuse, 
sévère, sur le régime économique, moral et financier de' Mettray ? Nous 
espérons moins encore de son initiative. Bien que les statuts lui donnent 
par son conseil la haute direction de la colonie, cependant son interven- 
tion est si peu efficace, qu'on peut la comparer à celle des dieux in- 
connus dont fait mention la fable. Sous ce rapport, Hettray difière com- 
jdétement des colonies de la Hollande. La Société de bienfaisance, fondée 
par Yanden Bosch, administrait réellement son œuvre elle-même. Elle 
l'administrait beaucoup trop, il faut le dire, puisque le Comité de per- 
manence allait jusqu'à régler les assolements. La Société palemeUe^ an 
contraire, n*administre rien, absolument rien ; elle existe pour la forme, 
et non pour l'action. Ses G)mités semblent avoir été établis plutôt pour 
donner la louange que pour exprimer le blâme ; pour approuver les actes 
de la direction, et non pour en faire la critique. Si la Société paternelle j 
composée d'agronomes éminents, de financiers consommés, d'admi- 
nistrateurs habiles, s'était réellement prise au sérieux, elle n'aurait pas 
permis à M. Demetz de dépenser en constructions des sommes immen- 
ses ; elle lui aurait demandé un compte sévère des pertes que font éprou- 
ver les cultures; elle aurait apporté un soin tout particulier à Texamen 
des budgets annuels, à leur forme surtout, et à la manière dont les chif- 
fres s'y sont groupés. 

Nous avons donné plus haut une description sommaire des construc- 
tions qui s'élèvent au chef-lieu de la colonie. Le chiffre total qu'elles 
ont dû coûter ne nous est point connu d'une manière positive. Dans son 
compte-rendu du 9i juin ig45, M. Demetz nous apprend que jusqu'à 
cette époque les frais d'installation et du matériel avaient été de 
107,082 fr. 39 c. Hais il restait encore alors plusieurs bâtiments à faire, 
des locaux à approprier. Depuis, on a établi les fermes détachées qui 
ont dû exiger de nouvelles dépenses. Sans crainte d'exagération, on peut 
donc porter à 600,000 fr. les sommes que la Société paternelle a débour- 
sées pour les bâtisses et le matériel de toute nature. Cette dépense élait- 
elle indispensable ? Un homme sage, prudent, qui connaît ce que l'ar^- 
gent coûte, le jette-t*il à pleines mains sur une terre avant de l'avoir 
acquise? Voilà pourtant ce qu'a fait la Société paternelle. Elle a jeté 
plus d'un demi-million sur un domaine qu'elle avait simplement loué. 
Elle y a élevé des constructions avec un luxe architectural ruineux. 
L'église seule, avec le quartier de punition^ ont coûté 130,000 francs! 

La Société paternelle aurait dû d'abord acheter le domaine de M. de 
Bretignière ; c'était le premier emploi qu'elle devait faire de ses capitaux. 
Sur ce domaine, elle aurait élevé des constructions proviswea en plan- 
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cbeB . deft baraques oomme le camp de Glomel, ou comme les casernes 
improvisées dans lesquelles a logé une partie de l'année de Paris. Les jeu- 
nes détenus s'y seraient trouvés tout aussi commodément qu'en prison ; 
100,000 fr. auraient pu suffire à l'achèvement des baraques et à leur 
complet ameublement. Une fois installés, les colons se seraient mis à 
rœutre. Avec les sommes dépensées si légèrement en bfttisses, la Société 
aurait acheté des terres qui auraient fourni un travail constant et lucra- 
tif. Les terres qu'elle n'aurait pu payer comptant» elle les aurait louées> 
en se réservant le droit de les acquérir à un prix déterminé d'avance. 
De cette manière elle aurait profité des améliorations ; en organisant ses 
ateliers avec intelligence, elle*aurait pu obtenir de SO à 60 c. de salaires 
par jour et par enfant ; elle aurait ainsi accru considérablement le chiffre 
de ses recettes. En réglant avec économie le service de.rhabillement, de 
la nourriture et de Tentretien, en induisant le personnel au strict né- 
oessaire.en prohibant toute espèce de luxe, de superfluité, elle aurait pu 
réaliser un bénéfice sur le prix de la pension. C'est ainsi que, s'appuyant 
d'une part sur une sage administration, ennemie de tout gaspillage, de 
Pautre sur le travail et l'industrie des colons, Mettray aurait pu fonder 
son indépendance. Nous sommes donc en droit d'adresser à la Société 
patemdk un premier et grave reproche : c'est d'avoir laissé à la direc- 
tion une trop grande liberté, de n'avoir pas mieux surveillé l'emploi de 
ses capitaux. 

Le second et grave^ reproche que nous adressons à la Société pater- 
nelle, c'est de n'avoir pas demandé à cette même direction un compte sé- 
vère des pertes que les cultures ont foit éprouver à la colonie. Voici une 
exploitation, sur laquelle on a dépensé 400 francs par hectare, qui dispose 
de plus de 500 en&nts dont la main-d'œuvre est gratuite, et qui cependant 
ne donne aucun profit ! Gomment le Comité des finances a-t-il pu accep- 
ter^ un pareil résultat sur parole? 220 hectares de bonne terre, dont 
le compte de travail est débité de 8,000 francs seulement, auraient laissé 
2,781 finncs de déficit. Ce sont là des jeux de comptabilité auxquels, 
pour notre part, nous ne pouvons ajouter créance. Si la Société paternelle, 
moins indiflérente, avait partagé nos doutes, elle aurait infailliblement 
été conduite à rechercher la raison de ces pertes, et, remontant à la 
cause, elle Taurait, sans doute, attribuée autant à l'irrégularité des écri- 
tures qu'à la mauvaise organisation des ateliers. 

Un troisième et dernier reproche que nous adressons au Conseil d'ad* 
ministration, et particulièrement au Comité des finances, c'est de n'avoir 
pas exigé de la direction un budget plus régulier. La comptabilité n'est 
point, en effet, un art que l'on doive abandonner au caprice, à l'ima- 
gination d'un obscur praticien. C'est, au contraire, une science po- 
sitive, certaine, soumise à des règles invariables. Or, les premières rè- 
gles de la coniptabiUté consistent à tenir ses livres en partie double, 
c'esl-à-dire à p<Nrter àla fois le même article au crédit et au débita seul 
T. xxxvn» -•1* tfmmutM iiu. 15 
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mo^m d'étebUr inlwUnce et de faire eampn^ncJlDe le ipouveqiaiidlea e#r 
pie^a et des «ndièrea^ Tout compte, tout budget, où le même article 9e 
^ trouve pas înierit deux fois, Tune à la recette, l'autre à la défiease, 
soit qu'il y 6g|ire en e8pè.ces ou en nature, soit par un simple mouyer 
meut de ^m^ cacbe des irrégularités que le public ne voit pas«. {uai^ 
qui sautent m% yeu)c de# gens experts. 

De nombpeuses irrégularités de cette nature se ren^vontrent dans 1# ^ 
tuation de Mettray telle que le Comité des tinanoes nous la dowe à ob^ 
que exercice* Plusieurs articles n*y figurent qu'une fois, soit aui^recetr 
tes, soit aux dépenses. D'autres, très-importants, y sont compléten^ent 
omis, ou ne s*y trouvent que poucdes sommes insignifiantes, 

Ouvrons la situation financière de 1850, jqous y voyons figurer aux «e^ 
eeltas %,19lQ fpancsi produit net de [exploitation du moulin J^ailié ; oiais 
nous ne trouvons pas aux dépenses ce que cette exploitation a cqùté, cp 
qu'il serait fort important de connaître. Or, cet article, pour ôtre. r^* 
lier, devrait comprendre en recettes \^ produit brut du moulin, et en dé^ 
penses l'intérêt du capital engagé, un chiffre pour dépréciation dn nio* 
bilier, les frais d'entretien, de réparation et d'exploitation, En totaljssii^jt 
ees différentes sommes, et en les soustrayant du produit ùrut, \^ di^S^ 
renoeen plus ou en moins donnerait le produit net ou les perler . Si la si- 
tuation procédait de cette mapière, le lecteur pourrait se rendre u^ 
compte exact des opérations ; tandis qu en dissimulant les dépensos, il est 
impossible au plus rusé de s'y reconnaître. 

Â 1^ suite du moulin Maillé figurent en recettes 3,942 frapçs/ioi^r idr 
mfket Êur les venies faites dam ks magasim. Aux dépenses» cet article est 
ooo^létement omia, de telle sorte que nous ne savons pas en quoi coosjsr 
tent les objets vendus, ni combien ils ont coûté, si q'e^t au dehors^ qu'on 
le^ a pris, ou ai les colons les ont fabriqués eux- mèipe^, ai les m^^tièrç^ 
premièros proviennent d'un achat, ou si on les a produites sur les dQmHi- 
nés. Or, toutes ees énoaciations devraient se trouver dans une pQfnptabirr 
Uté bien tenue, dans un budget régulier. En négliger une seule, c'est, k la 
place de la lumière, vouloir mettre l'obscurité, c'est vouloir substituer 
la doute à Tévidenoe ; c'est, en un mot, dire au lecteur : Crof^j^nomt^ 
parole. 

A cèté des éaoBciations incomplètes, formant le trait ca|^téri$tique4^ 
la situation financière, on remarque certaines dépenses qui peuvent pa- 
raître exagérées. Ainsi , à propos du directeur de l'^icultMr^ , qui 
probablement figure déjà, soit parmi les agents, soit parmi le persoi^- 
nel de Tadministration, nous voyons en dépense d'abord &,Q^4 fr. 65 ç. 
pmr frais généraux d instruction agricole, etsupp^ment de traitement de 
ce ^nctionnaire; ensuite i,000 francs pour loyer de ianmisçm f^u^ièo^^ 
Voilà donc un employé qui reçoit son traitement^ qui est peut-être nourfi 
et babillé, qui touche un supplément d'honoraires, et dont le loyer çaik^ 
eneore ifiOfk ftanea. Certes» ce fooetioBoaife d^^tv^ tWi^m^U^* 
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\mé ; U dpit euriopf. être logé oûmqie ua grand seigneor* cox, à la cenv- 
pagine, pour i,000 francs on peut avoir un cbftteau. 
. Mais ce qu'il y a de plus grave dans le budget que nous donne le Co- 
nûté des finances, ce sont les nombreuses omissions qu'on y découvi^ 
lor^u on le lit attentivement. Ces omissions ont surtout pour objet le tra- 
yaÙ des colons et le produit des récoltes, dont on ne nous fut connaître 
là le chiffre, ni la destination. 

Le travail de 534 jeunes détenus» Agés en moyenne de quatorze ans, 
bien qu'on ait eherchéà le déprécier, constitue une valeur considérable. 
Nous avons fait voir qu'à Fontevranlt les salaires s'élevaient en moyeline 
à 50 centimes par jour; qu'à Ostwald, les enfants travaillaient preigtiem^ 
tant quêk$ aduttei^ et que dans l'école de H. de Raineville, des petites 
filles de six à douze ans pouvaient gagner 50 centimes dans dix heures 
de travail, durée de la journée à Mettray. Or, en prenant pour base ces 
différents termes de comparaison, le salaire d'un colon de Mettray de^ 
vraitétre de 50 centimes par jour, soit de Î50 fr. par année, déduction 
&ite des dimanches. La masse générale des salaires devrait donc figurer 
à l'actif du ti^avail pour une somme de 80,i00 fr. 

M. Demetz, il est vrai, nous affirme, tm les di/ftcuUés de Vapprentis- 
eage agricole, que la moyenne des salaires ne dépasse pas 95 ceritimesr 
par iéte et par jour. Adoptons cette base, qui accuse une grande perte de' 
Corée dans les ateliers ; c'est encore 40,050 fr. dont nous aurions à cré- 
diter le travail. Or, pourquoi ce chifflre ne f)gure-t-il pas dans le budget de 
ToBUvre? en négligeant de Fy inscrire, le Comité des finances a fait une 
omission blâmable. Il est vrai que dans un coin obscur de sa situation, 
8,000 fr. se trouvent perlés au débit de ^agriculture, pour le salaire des 
colonê eubivateurs. Mais oe chiffre est de beaucoup trop faible. 373 colons 
euttivateura qui, au dire de M. Demetz lui-même, gagnent en moyeniié 
96 centimes par jour, doivent donner 75 fr. par année. Or, en multi- 
pliant 373 par 75, on obtient â7,975 fr. C'était donc de cette dernière 
somoift, et non de celle de 8,000 fr., dont le Comité des finances aurait 
Ml débiter fagrieuhure. 

En ee qui concerne le produit des terres, oe n'est pas par atténuation, 
roaia bien par omission, que le Comité procède. Cet article, tout aussi 
important que le travail, dont il est la représentation, il le passe com- 
plètement sous silence. Ainsi, tandis que d'une part il inscrit aux dépen- 
ses 10,506 fr. pour la toeation des fermes^ il néglige de porter en recette 
iss produits de ces mêmes fermes, de telle sorte que l'œuvre supporterait 
les charges de l'exploitation sans en avoir les profits. Il y a plus : à Tar- 
tiole culture, le Comité constate une perte de 9,78i fr., ce qui, en d'autres 
termes, voudrait dire qu'après avoir joui delà main-d'oenvre et des terres 
pour rien , Texploitalkm aurait produit zéro, moins 9,781 fr. Cela ne notis 
lèrfiWil pas supposer, que toutes ie^ récoltes auraient été détruites, et 
^eéj pBMf r^^arev.las désastrea oiosés um doute par les fléaust du eief, 
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il aura Mu puiser dans la caisse de la colonie? Hais il parattrait que œs 
phénomènes destructeurs se reproduiraient fréquemment h Mettray, puis- 
que M. Demetz nous avoue que jusqu'à présent texpUntatiùn agricok a 
présenti des résultats très-onéreux. Examinons cependant combien, ayec 
un peu plus de chances, cette exploitatiou pourrait donner de profits, 

Hettray se compose de 220 hectai*es de bonne terre améliorée, à raison 
de400fr. par hectare; c'est M. Demetz lui-même qui nous l'apprend. 
Or, des terres dans cette condition devraient rendre au moins de 3 à 
400 fr. par hectare. Réduisons le chiffre à 250 fr., somme ti*ès-niinime ; 
à ce taux, les 220 hectares devraient rendre 55,000 fr.de revenu irut 
qui, par le &it, devrait être considéré comme un revenu net pour le 
compte de culture ; puisque, en acceptant la situation du Comité des fi- 
nancesi ce compte n'aurait à supporter ni les salaires des colons, ni leur 
nourriture, qui est payée par l'Etat, ni le loyer des fermes qui figure au 
budget général ; il y aurait donc en réalité une somme d'au moins 
55,000 fr. qui semblerait avoir disparu par le mauvais arrangement des 
chiffres, mais qu'il serait facile de retrouver, si Ton voulait tenir une 
comptabilité plus régulière. 

Au reste, nous ne saurions trop recommander au G)mité des finan- 
ces de lire le budget de la colonie d'Ostwald, véritable petit [chef-d'œu- 
vre de précision et de clarté en son genre. Pourquoi le Comité n'en adop- 
terait-il pas la forme Y pourquoi, surtout, ne lui donnerait-il pas la même 
publicité ? Il est f&cheux de voir que la situation financière de Mettray ne 
soit tirée qu'à un petit nombre d'exemplaires, et qu'elle ne figure pas dans 
tous les comptes rendus à l'assemblée générale. Pourquoi vouloir mettre 
la lumière sous le boisseau? Serait-ce afin de dérouter la critique ? Quant 
à nous, nous pensons avoir rempli un devoir en signalant à la haute rai- 
son du Coifseil d administration les irrégularités , les méprises que nous 
avons cru remarquer. C'est dans l'intérêt de son œuvre noble et belle 
que nous avons fait entendre notre faible voix. Par déférence et par fai- 
blesse, le Conseil voudrait-il permettre aux abus de s'enraciner profon- 
dément? voudrait-il que jamais on puisse appliquer aux directeurs de 
Mettray les dures paroles que H. de Larocbefoucauld-Liancourt adressait 
en 4841 aux entrepreneurs des pénitenciers d'enfants, à qui il reprochait 
déjà à cette époque, de n'être guidés.que par leur intérêt personnel, de ne 
chercher qu'à se créer des places^ des traitements et à vendre à haut prix 
leur propriété? Plus jaloux encore que nous ne le sommes nous-même 
de garantir intact Thonneur de la direction, le Conseil devrait davantage 
veiller à la confection du budget et lui donner toute la publicité désira- 
ble. C'est en habitant une maison de verre, c'est en réglant ses affaires 
en plein soleil qu'on détourne la critique. 

Nous verrions aussi avec plaisir le Conseil d'administration abandonner 
le système absurde de la direction gratuite pour en venir au système plus 
miotmidddh direction réirià^.fi'ee^û pas contraire à la nature ha- 
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maine, qu'un homme se charge sans aucun émolument d'adnûniatrer 
une grande affaire, de lui donner tous ses soins, tout son temps, et cela 
par pure philanthropie et dans un but simplement honorifique? A nos 
yeux, il n'y a rien de plus cher, de plus ruineux, que toutes ces préten- 
dues directions gratuites. Avec un agent qui n'est point salarié, le Con- 
seil d'administration ne peut pas se montrer sévère ; il semblerait trop 
rigoureux de le rendre responsable de son ignorance ou de son impéri- 
tie. Et cependant c^est avec ces faiblesses, ces déférences, qu'on sape la 
base financière des institutions les plus solides. Au contraire^ avec une di- 
rection salariée, le Conseil d'administration pourrait lui demander un 
compte rigoureux de ses actes, et au besoin la remplacer par une autre, 
si son incapacité ou toute autre cause menaçait de compromettre l'œuvre. 
D est certain que si Hettray avait été une entreprise industrielle ordinaire, 
comme les cinq colonies de jeunes enfants fondées par TEtat, les frais 
d'installation et de bâtiments auraient été beaucoup moins considérables, 
et les dépenses d'entretien, au lieu de débuter par un chiffre très-élevé, 
pour descendre successivement à 1 fr. 10 cent, par journée de détenu, 
se seraient dès l'abord établies sur le pied de 50 à 60 c. Or, avec la diffé-< 
rence entre les deux chiffres, on aurait pu réttîbuer la direction et réaliser 
en outre de notables économies. 

Malgré toutes les imperfections que nous venons de signaler dans son 
régime, Hettray est un établissement modèle qui appelle les méditations 
des hommes d'Etat et des criminalistes. En l'organisant, H. Demetz n'a 
point fait une œuvre originale, et d'ailleurs il le reconnaît lui-même. D a 
emprunté à la colonie de Horn sa division par familles, ses frères atnés, 
son tableau d'honneur, son jury de punition» raltemance des travaux 
manuels avec les études théoriques, le tableau de la conduite des colons 
et le tableau des libérés. 11 n*a point admis le noviciat, ni le mélange des 
sexes, que Wickern a trouvé bon d'instituer. H a également rejeté Tor* 
ganisation administrative de Hom^ si simple» si économique, pour adop- 
ter le système de Parkhurst et de Portland, dont le personnel est excesdf. 
M. Demetz n'aurait-il pas mieux foit de s'en tenir aux rouages qu'il avait 
vus lui-même fonctionner à Horn, au lieu d'emprunter ceux des péniten- 
ciers de la Grande-Bretagne? Les critiques que nous avons fiâtes de 
son état-major prouvent qu'à nos yeux son choix pourrait être meilleur. 



Nous avons insisté sur tous ces points, parce que Mettray ayant servi de 
type à tous les établissements privés que depuis on a fondés en France, 
en faisant voir les défauts de l'original, nous avons suffisamment indiqué 
les défauts des pénitenciers dont il a été plus ou moins le modèle. 

Ces copies se trouvent au nombre de onze. Bien que le pénitencier de 
Saint -Louis de Bordeaux et celui de Saint-Pierre de Marseille soient les 



flO 



lOtJRKAL DES économistes: 



fltnéft d^ll«ttray, ils liii ont cependant emprunté une partie de leur on 
giinisàtioné C'est seulement au mois de janvier 4840 que Hettray a com- 
mencé àfonctionner. Après lui sont venus PetiUBourg, d'abord colonie 
d'«nlknts pauvres, puis transformé en pénitencier au mois d*avril 1848; 
Oatwald, d'abord refuge de mendiants adultes, et transformé en 1847 ; 
Petit-Quevilly ; Saint-Foy^ consacré aux jeuneâ détenus de îa communion 
luthérienne ; Saint-Ilan ; Boussaroque, d'abord colonie d'enfante pau^ 
ne^ puis transformée en i848; Val d'Yëvre ; Saint* Joseph d^Oilltins, 
enfin Cîteaux* 

Tous ces établissements, qni reçoivent de jeunes détenus^ et dont la po- 
pMfttioti, au i«' Janvier 4852, s'élevait à 2S,6'22, sont une imitation plus 
od moins parfaite de la colonie de Mettray ; aussi n'en dirons -noUs rien 
de particulier, et nous bornerons-nous à une simple nomenclature : 



NOMS 
des 

COLOlfIBf* 



Saint-Loais, à Bordeaux.. 

giint-Pierre. de Marseille . 
eiu^y (lùdre-et-Loîre). 
Petit^^Bcmfrg 



Ostvald..... «.... 

P0liH2tt0TiUy tfietae^lnt ). 
SaiBi9-Foy (Dordogne) . . , 

fêMl^•XlaI| (C6t.-du-NoidO« 
bussaroque, 
Vit d*Yèf fe 



S»ï»îf<f^*» 



DATE 
delà 

FORDA- 
TIOA. 



1838 

1839 
ISiO 
i8i0 

1841 

1M8 

18i3 

18i5 
184Y 
1848 
1849 




NOMS 

des 

FONDATBUBS. 



HN'CUTIOI 
an 

1*»JAHT. 
iSSt. 



184a 

1847 



1848 



L^abbé Dupuch ei Tabbé 

l 0acbon 

L'abbé Fi&seaux. ....... 

De Metz et de Bretignère . 

Aliler 

Scbuizein berger et Stras- i 

bourg S 

. ! Leooiate« j 

1 
l 6ast>aHù. 
, A. Duclesiduz . 

'; Deliuas 

. Cb. Lucas 

. L'abbé Rey.... 
. Le même 



S9a 

528 



164 
139 

aa 

99 

155 

181» 

33 

i57 



«•«« 



Il existe ert outre deux colonies de jeunes filles, la Solitude de Nazareth 
et P*oni Gombaudj dont nous nous occuperons dans un chapitre séparé. 

A 6&ïè dé ceà douze élàblîssemcnts destinés aux jeunes garçons, il faut 
placer les pénitenciers agricoles fondés par TEtat et annexés aux maisons 
centrales de Fontevrault, de Clairvaux, de Loos et de Gaillon, qui sont 
au nombre de cinq. 

JACQUES YALSEHRES. 
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tJîi déonet, daté de Ciompiègne du 30 octobre, yietit d^aùtôrisëi* 
Tciitrée tempotaire, en franchise de droits, da silif brut ( gHtissé 
de bœuf di de mouton) destiné à la fabricatiori dés bougies stédri- 
qUesj sous condition de réexporter bu de rétablir eri erittei^ôt, dàUs 
un délai qui ne pourra excéder (piatre mois, soit eent kilogrËhimes 
de bougies stéariques, soit cinquante kilogramtnes de cëë iriefiied 
bougies et cinquante kilogrammes d'acide oléique^ par cent kilo- 
grammes de suif brut mis à la disposition de rinlportatëur. 

Ainsi se trouve appliquée au suif la facilité accordée déjà pour le 
fer* celle de l'entrée en franchise de la matière première; à charge 
de t^xpbrter une quantité égale, poids pour poids, de produits fa- 
briqué9« La fodte est admise sans payement de droits, souSddhditibti 
de justifier, daiis un délai déterminé, de la sortie d'uU poids égal dé 
fer, de tôle, ^e coques de navires en fer ou de machinés. La fabri- 
que est ainsi considérée comme une sorte d'entrepôt fictif, dans le- 
quel la matière première se transforme avant d'être réexpol'tée. Oii 
^ile de grever le produit d'un droit de douane qui tendrait la Venté 
k TëU^anger impossible. Un travail qUi, sans cette fadlité, échappe- 
rait à Titidustrie du pays, lui reste acquis. 

Dans d'autres cas, et pour des marchandises qui entraînent de 
plus grands détails de fabrication et qui ont à supporter de plus 
fortes proportions dans les déchets, le droit d'entrée sUr les vAtt- 
tières premières est d'abord exigé, sauf, pour le fabtîtiatit, à Recevoir 
ultérieurement un draw-back ou remboursement des droits, donné 
sous terme déprime à la sortie. C'est ce qui a lieti pour le sucré, pbnr 
les étoffes de cotori et pour celles fabriquées avec de la laine. 

Toutes ces mesures sont bonnes, en ce qu'elles diminuent, J)our ce 
qui doit être exporté, les graves inconvénients qu'ont pour Tindus-^ 
trie les drottlâ dont sont grevées les matières premières. Mais ce né 
santl à que des palliatifs itisufflsants ; car si la pfodildticin est i^hdue 
Skiuél ][Aiid facile pour les ptddmtsdestinéd àrext^ortâtion, là tefatë 
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àrintérieur n'en reste pas moins grevée du renchérissement artifi- 
ciel résultant des droits. Si Ton voulait adopter le principe de la ré- 
duction des droits de douane sur toutes les matières premières à de 
simples droits de balance, l'industrie générale du pays s'en trouve- 
rait beaucoup mieux , et Ton pourrait alors renoncer au système 
dispendieux de la surveillance pour les entrées provisoires en fran- 
chise sous acquits à caution, comme aussi du payement des primes 
de sortie. 

C'est donc comme pis-aller, et faute de pouvoir obtenir la suppres- 
sion des droits sur les suifs étrangers, que la fabrique des bougiesstéa- 
riques pourra se réjouir du nouveau décret qui vient d'ôtre rendu. 

L'industrie stéarique a commencé à prendre une grande impor- 
tance à partir de Tannée 1831. Elle tire son origine des beaux tra- 
vaux de M. Ghevreul sur les corps gras, travaux qui ont conduit à 
l'heureuse idée de tirer du suif une matière blanche, sèche au tou- 
cher, inodore, brûlant sans fumée et dont on a pu faire des bougies 
devant remplacer dans l'éclairage domestique la bougie de cire et la 
bougie de blanc de baleine, dont les prix de plus en plus élevés ten- 
daient à restreindre la consommation. Cette industrie, fournissant 
à un prix relativement bas un produit d'un usage général, devait 
prendre un immense développeùient, et la France, qui en avait eu 
l'initiative et dont les établissements devaient se perfectionner rapi- 
dement, y trouvait un article nouveau d'exportation. Toutefois, 
l'extension des débouchés, surtout pour ce qui tient aux ventes à 
faire au dehors, dépendra toujours du prix auquel le produit pourra 
être établi. Toute entrave et tout renchérissement artificiel ont pour 
effet d'encourager la concurrence de la part des pays voisins, et il 
s'est produit un fait économique assez curieux, c'est que le droit de 
douane établi en France à l'entrée du suif brut est devenu un véri- 
table droit protecteur, non pas de l'industrie nationale, mais de i'in* 
dustrie rivale en Angleterre et en Allemagne. 

Le suif est une matière première d'une nature toute spéciale, en 
ce qu'il n'est pas l'objet direct d'une production de la part de l'in- 
dustrie agricole. On élève les bestiaux pour en avoir la viande, et 
la graisse des bœufs et des moutons devient ensuite,. de même que 
les cornes, im produit accessoire pour les bouchers. D'abord, on se 
bornait à se servir du suif pour faire des chandelles ; aussi les popur 
lations étaient-elles d'autant mieux fournies de ce mode d'éclairage 
que la consommation locale était proportionnellement plus forte en 
viande de boucherie. C'est ainsi que pendant longtemps la chan- 
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deOe a été à meilleur marché à Paris que partout ailleurs en France. 
On a TU , à une certaine époque, remplir les vides laissés par les 
dépèches dans la malle-poste de Calais, avec des paquets de chan- 
delles que le courrier vendait avec avantage à l'arrivée. La fabri- 
cation des bougies stéariques a changé du tout au tout cet état de 
choses; et c'est à Paris que se manifeste surtout TinsuiBsance d'ap- 
provisionnement en matière première. Le renchérissement qui en 
est la suite a un double efiTet fâcheux, d'abord en entravant une 
industrie nouvelle et importante, ensuite en élevant, pour les con- 
sommateurs les plus pauvres, pour ceux qui ne peuvent atteindre 
au luxe de la bougie, le prix de la chandelle elle-même. 

On évalue la production totale du suif en France de 35 à 40 mil- 
lions de kilogrammes, dans lesquels le rayon de Paris entre pour 
un peu plus du quart. 

L'importation*, déduction faite du saindoux, compris pendant 
longtemps sous la même dénomination dans les états de douanes , 
a été, en moyenne : 

Jusqu'en 1847, de 6 à 8 millions de kilogrammes ; 

De 1848 à 1850, de 3 à 4 millions 500,000 kilogrammes ; 

En 1851, de 1 million de kilogrammes. 

Et depuis lors, la diminution a encore été constante. 

L'exportation du suif brut est très-peu importante; la quantité en 
chandelles, principalement envoyées dans nos colonies, ne dépasse 
pas 7 à 800,000 kilogrammes. 

Quant à l'exportation de Tacide et des bougies stéariques^, elle a 
été, en moyenne : 

De 1847 à 1849, de 400,000 kilogrammes ; 

En 1850, de 800,000 kilogrammes ; 

En 1851, de 1 million 200,000 kilogrammes. 

* Elle augmentait encore en 1852, lorsqu'une hausse de la matière 
première, survenue dans le dernier trimestre de Tannée, l'a subi- 
tement arrêtée. 

Si Ton cherche à s'enquérir spécialement de ce qui concerne le 
rayon plus restreint de Paris , on trouve que la production du suif 
brut y est de 10 à 12 millions de kilogrammes seulement, en face 
d'une demande de 14 à 16 millions pour la consommation. 

La fabrication porte, en efiTet : 

Pour la chandelle, sur 7 millions de kilogrammes environ ; 

Pour la stéarine, sur 6 milUons de kilogrammes ; 

Pour le savon, sur 2 millions de kilogrammes. 



I) ftut aiti^i dématidet* anutlelleidéiit aU dehors 4 million^ de kn 
logrammes de sutf. Danâ la f^lupari des dépattëmènte hors éii tkyéà 
de PdHs, la catijsommatidfi locale absorbe les graisses ftHirniè? par 
l^abattagfe des bestiaux i c'était donc à l'imporuiion qu'il fellalt 
recourir aflii de pourvoir au déicit , etj jusqu'en 1860, on a ftiit 
reuir des suilb de Russie, des Ëtats^Unlset de BUèaos-Ayree. Depuis 
lë ftiois d'octobre 1862 stirtout^ la marge n*a plus été suffisante 
entre le prix à l'etltrepôt et le prix à l'acquitté^ et le droit de douane 
s'est trouvé dès lors prohibitif* Une réduction prononcée par un 
décret du 5 mars 1852 n'a eu aucun effet , et le droit reste encm 
exorbitant au taux de 10 francs par 100 kilogrammes bruts, ce qui 
représente, avec le décime^ 12 fr. 32 cent, par 100 kilogramUies 
nets, ou enviroii 10 pour 100 de la valeur; et il ne faut pas perdre 
de vue que les suifs venant de l'étranger sont encore grevés de frais 
de transport, d'assurance et de commissioti. 

Ces drconstatices uepouvaieut manquer d'eicitér la spéeutation, 
et la spéculation a trouvé un puissant auxiliaire dans le syndicat de 
la boucherie de Paris, qui concentre en ses mains la Vente du buif 
provenant de tous les abattages journaliers. Il n'y avait p\M de suif 
étranger dans les entrepôts j ce qui existait de suif disporiiblë àTin- 
térieur a été facilement accaparé ; des marchés à livrer ont été pa^ 
avec la boucherie, et les fabricants de chandelles et de bougies stéa- 
riquesont dû subir la loi pour leurs matières premières. Une grande 
diminution des droits de douane sur les suifs étrangers aurait été le 
tneilleur rethède à cette situation fâcheuse^ 61 le gouvernement a 
été saisi de demandes instantes à cet égard. 

Dans l'espèce d'enquête qui a été ouverte à ce siijet, le iryndicat 
de la boucherie s'est prononcé très- vivement contre toute réduction 
de droit, en masquant Tintérât dé la spéculation sous le manteaiide 
rintérét agricole. Les bestiaux seront achetés moins cher aux éle- 
veurs^ a-t-on dit, si le produit en suif est moins payé. 

Quelque insistance qui ait été mise à présenter cet argument, son 
importance disparait promptement lorsqu'on pénètre au fond des 
choses. Un bœuf qui fournit 550 à 400 kilogruounes de viande 
donne en outre 50 à 60 kilogrammes de suif; et, eu supposant que 
la réducticm du droit de douane fût cause d'fane baisse égale dans 
le prix du suif, et que cette baisse fût ensuite reportée tout entière 
sur le: prix d'un bœui', ce serait de 4 à 5 fi^ancs seulement qu'il s'a- 
girait. Mais il est perniis d'dt&rmer que les choses ne se passeraféut 
pas ainsi ; chaeuii- supparttfrait mi ooulntire uae trètMlégère véAic- 
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lion dans ses profits, et la réduction serait d'autant moins forte 
qu^one plus grande facilité dans les approvisionnements deviendrait 
un encoU]*àjgfeitieût de plus pobk* la oODsotiimation. 

Sans rhêureusê découverte des procédés par lesquels on obtient 
les bougies stéariques et l'adde oléique, le ptii du suif n'aurait pu 
manquer de subir graduellement, depuis vingt ans, de fortes dimi- 
nutions, par suite du plus grand nombre de bestiaux réclamés par 
une population plus nombreuse et par suite des progrès de Téclai- 
rage au gaz et à Thuile. Les consommateurs les plus pauvres auraient 
obtenu à meilleur compte l'usage de leur modeste chandelle ; le ta* 
rif douanier commet donc à leur égard une criante ii^juatice. Com- 
ment d ailleurs défendre un droit de 11 francs par 100 kilogrammes 
de suif 9 au moment où le droit frappant sur le bœuf sur pied vient 
d'èlre réduit de 56 Ihmcs à S franes 80 cent, par tête, ce qui équi^ 
vaut à pôine à 1 franc pour 100 kilogrammes de viande ? C'est à ce 
taux d*ufl franc qu'il fendrait, pour être logique, réduire le droit 
sur le suif. L'agriculture n'en souffrirait nullement, nos classes la- 
borieuses obtiendraient leui* chandelle à meilleur compte, nos fa- 
briques de stéarine se relèveraient, elles reprendraient leurs expor- 
tations, et notre tarif cesserait d'être, comme aujourd'hui, protecteur 
de Tindustrie étrangère. 

HORACE SAY. 
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MANUEL D'ÉCONOMIE POLITIQUE, 

PAR M. PESHINE SMITH >. 



La composition d'un bon livre élémentaire, si difficile dans toutes les 
sciences, présente en économie politique des difficultés particulières. 
En effet, cette science est d*origine récente ; elle touche à toutes les 
passions, à tous les intérêts, à tous les préjugés des hommes; elle a 
pour objet des phénomènes changeants et mobiles comme les désirs hu- 
mains ; elle emploie dans sa nomenclature des mots de la langue &mi- 
lière, dont le sens n'est pas toujours bien défini, si Irien que ce qu'on peut 
appeler le territoire contesté y est fort étendu. Toutefois, avec du travail 
et du soin, il ^st possible, comme on l'a prouvé, de réunir un fidsceau 
imposant de vérités utiles et incontestées, que Ton peut répandre sans 
crainte dans l'enseignement et dans le monde, où elles doivent infiiil- 
liblement redresser un grand nombre de préjugés et détruire des enreors 
fâcheuses. 

Il existe, par exemple, aux États-Unis, un bon petit livre, les El^ 
ments de f économie politique^ du docteur Wayland, qui est à juste titre 
devenu classique pour les écoles primaires supérieures. U sert à l'ensei- 
gnement dans les écoles de la ville de Philadelphie, et généralement 
dans les États de TUnion où l'enseignement primaire est le plus dére- 
loppé. En ouvrant le Manuel de H. Peshine Smith, nous espérions trou- 
ver un livre du même genre, plus complet, plus étendu, plus au cou- 
rant peut-être, sous quelques rapports, des progrès de la science. Hais 
point : il s'agit de quelque chose de différent et de nouveau, de l'oppo- 
sition d'une théorie qui refuse tout simplement à l'économie politique 
que nous connaissons le titre de science, et qui aspire elle-même à être 
la science, mais, hélas I une science nationale, une a économie poli- 
tique américaine. » 

U est inutile d'insister sur cette prétention étrange, exprimée dans la 
préface du Manuel, de nationaliser une science, comme si les sciences 
avaient une autre patrie que la vérité I Que diraitK)n de celui qui pré- 
tendrait apporter au monde une physique ou une chimie américaine Y... 
Mais il y a dans cette préface quelque chose de plus grave que ce chau- 
vinisme scientifique. « L'auteur a essayé, dit H. Peshine Smith, d'établir 

' À MamuU ofpolUical economy, by Peshoib Snith. New-York, Geongtf 
P. Putnam et comp., i vol. înMa» iSSKS. 
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un iqudette d'économie politique sur la baae de lois purement physiques, 
el d'obtenir ainsi pour ses conclusions la certitude absolue qui appar- 
tient aux seiônces positives. « Puis il reproche aux économistes d'avoir 
trop mflé la science à la morale, de lui avoir donné un caractère 
métaphysique, et d'être arrivés à des conclusions « vagues, hypothé- 
tiques et peu satis&isantes. » VoUà qui est bien dur ; toutefois, si les 
conclusions de H. Peshine Smith sont précises, certaines et satisfai- 
santes, tout en étant contraires à celles des économistes , il n'y aura 
pas lieu de se plaindre, et il convient d'analyser complètement son livre 
avant de l'apprécier. 

Ce Manuel se divise en neuf chapitres, dont nous allons indiquer som- 
mairement le contenu. 

« L Loi de la cireulaiim perpétuelle de la matière et de la force. — Les 
lois qui régissent la production des aliments sont la base de l'économie 
politique. L'auteur examine donc les lois générales de la végétation, et 
il condttt que toutes les fois que Ton consomme sur place les produits 
de la terre, les subsistances suffisent aux populations ; que la théorie de 
Malthus est busse, parce qu'elle est fondée sur l'idée erronée que les 
alimoits consommés sont détruits, tandis que leur consommation n'est 
qu'un pas dans la marche de la circulation. Si la population dépasse 
dans ses progrès les subsistances, ce n'est que par suite d'une violation 
des lois de la production végétale. 

< II. Formation des sols. Ils deviennent propres à Foccupation et à la 
eukure. — Formation des lies de corail ; transformation des rochers en 
tares végétales ; commencement de la culture ; sa marche des terres 
âevées vers les terres basses. Hypothèse de Ricardo sur l'occupation 
de la terre. Réfutation historique de cette théorie, par M. Carey. 

< m. Gratuité de la coopération des agents naturels avec le travail Au- 
ffioài.— Le progrès humain se mesure sur les services que l'homme retire 
des agents naturels. Ils n'exigent ni nourriture, ni salaires. Analyse des 
motife et lois du troc. Limitation de la valeur au travail nécessaire pour 
la reproduction de l'objet désiré. La valeur baisse toujours à mesure 
qu*on utilise mieux les agents naturels. Définitions de l'utilité, de la 
valeur et du prix. A mesure que la mécanique fait des progrès, la valeur 
dn travail humain s'élève, tandis que celle des capitaux existants s'a- 
baisse. Examen des eflfets de la formation du capital sur les rapports 
entre le travailleur et le capitaliste. La part proportionnelle des capita- 
listes dans les produits du travail et du capital décroît, tandis que celle 
du travail augmente, et l'un et l'autre obtiennent une quantité de 
produits plus grande. Grande importance de cette loi, découverte par 
M. Carey, comme loi de progrès et d'égalisation. 

c IV. £a rente* — Étude sur la base de la valeur de la terre. Cette 
valeur est due tout entière au travail humain. Elle baisse constamment, 
eonme les oapîtanx qiâ ont une autre finrme et pour le même motif. 



Thtorid 4e Rûsardo ^w la reole. IV'apfà» cette tMoM, te | 
devrait avoir une part toi^ours croumote dana l« pvodiiit de k lent. 
t'bistûire d'Angleterre et le téinoigougedea éocniomiales pnouvenfc leooiif 
traire. Partage de$ produits de la terre entre les propriétaires et las !»• 
vailleur$ en France depuis cent cinquante ans. l^ part proportiOQafllie 
d{\ propriétaire diminue dans toiw lea pays, iK nneaura que la popaiaiioa 
et l€|s capitaux, augmentent. 

a V. Les saioLim. -- Rapports entre les salaires et le travail eAeâf. 
L'intelligence est la seule qualité qu'il soit d'une bonne économie cPen^ 
ployer et de payer dans le travail. Les salaires méiUocres proeofirat mi 
travail cher, et les salaires élevés, un travail à 5on nmrcbé. Teodaiioedes 
salaires à hausser à mesure que la population augmente. Hévstmi des 
salaires en Angleterre depuis l'abolition du servage jusqu'à nos jows. 
Action politique des lois naturelles sous Tinfluenoe deaqueUaa la eoodi* 
tion du travailleur s'améliore. Inconvénient des restriotions à le liberté 
du travail. Des coalitions pour empêcher Taugmantation du ponibre dai 
travailleurs dans un métier déterminé. Mets du niraplaoemeftt des ou* 
vriers par les machines. Rapports de ce &it avec le malthnshnisme. 

fi VI. LfB profits, -^ Les profits sont ordinairement estimés d'après la 
différence des prix, au lieu d'être estimés d'apràs la propoeCîQii qpii 
existe entre la somme des avances faites par le capitaliste et le vavemi. 
La valeur peut servir à mesurer les profits d'un individu, mais c'est k 
quantité des produits qui importe à la nation. Le taux des profita n'est 
point la mesure de la prospérité d'une nation. Le capital d'une natioo 
augmente plus rapidement que le taux des profits et que Je àtùttn et 
la population. De quelle manière le gouvernement a retardé raoeRMSo 
sèment des capitaux. Le profit réel est la même chose que la rente. Le 
profit nominal comprend une avance pour les salaires et pour Tassu- 
rance des capitaux. Rente ou intérêt de Taiigent. Tendance des piofits 
à baisser à mesure que la population et la richesse augcaenteot, 

s VU. L'éehançe. *- L'échange est essentiellement un troc de tfa<- 
vail. Ce sont ceux qui produisent des marohandiaes qui ouvrent up dé^ 
JKHiché à d'autres marchandises, et non eaux qui en trafiquent. Exa- 
men de la doctrine de Mill qu'une demande de marchandiaeB n'est pas 
une demande de travail. Avantages de la division du travail : ce sent 
eux qui constituent tout le bénéfice de l'éctenge. Gomparaisc»! des 
avBQtagjMi du commerce intérieur et du commerce avec Tétoaiiger. Ex»*- 
men de la théorie de Ricardo sur cette matière, bafluence du voisinage 
des con^mateurs sur la fécondité du travail agricole. Les fmis de tians* 
port sont payés par le producteur. La distance des maitiiés modifie 
les méthodes de culture» Épuisement du sol parle conomeroe axl^ur. 
Imporivi^e des marebés locaux et InconvénientB de la eeutraMsatltodu 
.enmmerse. Intervention du «ouveroemePt de laGvaade^Rretagne sur la 
JKbené du oonmcvcQ. Exameo du ayatàme protqctaHr eomaie moyea 



naélAW pr^ieim oqmme intei!fnédi^ire$ des ccltangos. La monnaiç ^t 
«Il ffgp6. du cc^it ouvert à lu société par coJui qui est propriétaire. 
Uayeps de rempl^oer la inonufiie poume intwnédiairp de^ ^ct)an£[eç« 
•Avantage» des opérations d^ banqup, {^(fel^ sur Iiqs prii^ d'uue circu* 
btiouiûodée sur le crédit* Cpiument ^e produisent les crjefea comme^T* 
ôaksi ftimojens d'y pourvoir- Coi»i»ef)t la u^s^ité d'envoyer un petit 
excédant sur \m marché lointain règ|e Ip prix de tout le ^tock d'upe 
marchandise. Comment la nécessité de suppléer par l'importation à \\x\ 
dfiiicft âaas le stock d'une marolmndise en dé(er«^c ]e prii^, Appli<^- 
lionde ces principe à la aolutiop du problèiw ; h (a charge d.e (iui scwt 
les droits perçus sur les march^^dise^ À Timportatlpp ? 
• nïK.le gouuemement. -rrAvantftges des Américains, JD^veloppementil 
naUiBeia de TassoGiation politique entre tes hommes. Le hut du gouver** 
neraratestdefavariser rassociationdeceu^par lesquels il est instituée 
Tendance naiureiie à restreindre chaque jour davantage la puissance et 
les Jbnûtions du gouvernement. Exemple tiré de l'histoire de ^^w-*Yor](, 
Prinaipei^ de Timpùt» U doit êlre proportionné a^iii services que c^^cun 
reçoit de Taseociation politique. L'impôt direct et proportionnel e4 \^ 
coDséquenee de ce prineipe. Inégalité qui résulte de toutes le^ formes 
d'}iQp6ts indirects. Jusqu'à quel point les droits h rimpoftation peuvent 
agir ponttoe taxes sur les étrangers, fîxamen de l'opinion de Mill It i^ 
auiet* « 

Dn peut juger par co résumé des propositions principales f^nt^ We^ 
daoa ee ifont^A el on peut voir par Tordre dans lequel elle^ ^ont pl4cé#^ 
que «e iiirre est tout autre chose qu'un traité élémentaire. Au lieu de.^'|itt< 
tacher à l'exposition des principes sur lesquels tous le^ écopon^i^tes sont 
d'aœord, M. Bes))ine Smith semble avoir pri^ le parti de les pf^s^r ^us 
silfipofi ou de les énonœr incidemment, L'objet prinoipel de ^n our 
voage eatde faire ressortir lea différences qui existent entr# la tb^o 
qu'il professe, et ee que l'on oonsidère généralement conupd te ^iepo^ 
de l'éoonomie politique. Son M4muei est un livre de oontipveri^ \ '\\ % 
la ittanan, b chaleur et en même temps \e^ emportamept# et les incor^ 
recticmades travaux de ee genre. L'auteur préfère hahitueUem^nM'^Ar-* 
matîon à la démonstration, et sans cesse préoccupé de çeft^MO^ pro0Osi-> 
tions^iu'il ttmsîdère conune fondament^es et incionte^té^iat ii ï (^V^e^lt 
sauvent, sans s'apercevoir que te lecteur, moins préooçupé, 9a peut 
toHÎrans suivi» les ellipses de raisoupemont, et franchir les lacunes qui 
. SB tfouvraldans cette exposition . 

Pour fond» sa tbéoirie sur des lois pureotent physiques» M- P^abiP^ 
Smith est tout simplement sorti de 1a soiencfk éconotuique- Avant d'ar 
nalyaer (A de défiyâir la production des ricb^sses» il a wx^ prendre 
tmf bMAkm ^^m râgisAS»! l«i pi^dupUw 49s aUiWBM- itmmt^w 
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sont ces lois T Nous en avons vamement cbepché l'exposition dans le pie- 
mier chapitre du Manuel. Au milieu d'une multitude de &its empruntés 
à la chimie organique et à l'agriculture» il nous a semblé comprendre 
qu*il suffisait aux populations de consommer sur place les produits de la 
terre pour que ces produits augmentassent dans la môme proportion que 
la population. Cette réfutation de la doctrine de Maltbus avait été for- 
mulée en France sous le nom de cirevJuij par M. Pierre Leroux. Elle 
consiste à dire que Thomme, comme producteur d'engrais, rend à la 
terre plus que l'équivalent de ce qu'il y prend pour subvenir à sa nourri- 
ture. 

Il est difficile de combattre une doctrine énoncée en termes si gêné, 
raux, et pour ainsi dire insaisissables. En effet, ceux qui l'ont formulée 
n'ont pas certainement fait abstraction de l'élément essentiel, de l'in- 
telligence et de la fécondité du travail humain, et cependant ils n'en ont 
point &it mention. On ne peut soutenir pourtant, en présence de l'his- 
toire, que quel que soit le nombre des habitantsd'un pays, quel que soit le 
degré d'avancement de l'art agricole, les subsistances suffiraient, pourvu 
seulement qu'elles ne fusssent pas exportées au dehors. Le produit de la 
terre dépend bien moins de tel ou tel mode de consommation que de la 
quantité et de l'énergie des engrais appliqués à l'agriculture, de l'intelli- 
gence avec laquelle ils sont appliqués, de l'art avec lequel l'agriculteur 
demande à l'air, à Teau, aux animaux, aux végétaux, la puissance pro- 
ductive qu'ils contiennent. La somme des produits de la terre dépend 
donc toujours, et avant tout, de l'art de l'agriculteur et des capitaux 
dont il dispose, deux choses qui échappent complètement aux lois 
purement physiques, et qui se rapportent de la manière la plus directe 
à l'emploi de la volonté et de l'intelligence humaines. C'est ce que notre 
auteur a négligé de formuler exactement. 

Il semble que la première proposition énoncée par M. Peshine 
Smith soit tirée de faits empruntés au domaine d'une science antre que 
•l'économie politique, et formulée d'une manière obscure, dans des ter- 
mes où elle peut être vraie quelquefois, erronée le plus souvent, et par 
conséquent erronée au point de vue scientifique. Nous n'en conclurons 
point que le reste du système soit affecté par cette erreur fondamentale, 
parce qu'il nous a semblé difficile de comprendre ce qui constitue le 
système, c'est-à-dire l'enchaînement des idées économiques exposées 
dans ce Manuel. A dire vrai, nous ne l'avons pas compris, et nous n'y 
avons trouvé qu'une suite de propositions qui nous ont paru, les unes 
vraies, les autres fausses, un grand nombre contestables ou énoncées en 
termes tels que Terreur s'y mêle incessamment à la vérité. Nous allons 
examiner succinctement celles auxquelles il semble que l'auteur attache 
le plus d'importance, en suivant l'ordre du livre. 

Parlerons-nous encore de là polémique dirigée contre la théorie de 
la rentef U le finit bien, puisque M. Peshine Smith y a consacré deux 
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chapitres de son livre, le second et le quatrième. Dans le second, il 
établit que la culture de la terre a commencé par les terrains élevés 
et les sols légers, pour descendre ensuite dans les plaines. Dans la qua* 
trième, il soutient que la valeur de la terre est due tout entière au tra- 
vail humain, et invoque l'histoire contre Ricardo. 

S on laisse de c6té le nom de Ricardo et tout ce qui est bibliogra- 
phie dans cette discussion, pour ne regarder qu'au fond des choses, 
on trouvera sans doute qu'il importe assez peu que la culture sut com- 
mencé par les plaines ou par les collines. Ce qui est certain, c'est que 
toute agrégation d'hommes a commencé la culture par les terres oh 
elle trouvait le plus d'avantage à cultiver, par celles sur lesquelles elle 
pouvait obtenir les aliments avec le moins de peine, et qu'à mesure que 
la population a fait des progrès, elle a cultivé les terres où elle trouvait 
plus de difficultés et plus de peine, soit par l'effet des distances, des 
dangers à courir, du travail ou des capitaux à dépenser, etc. Ainsi, tout 
ce qui est dit dans le chapitre II du Manuel ne touche même pas à la 
théorie de la rente, fondée uniquement sur la différence de productivité 
des diverses terres cultivées par une même agrégation d'hommes. 

Cette différence, quelle qu'en soit la cause, est un fait incontestable. 
Dans son quatrième chapitre, M. Peshine Smith affirme que la valeur 
de la terre est due tout entière au travail humain. Est-ce à dire que 
cette valeur soit proportionnelle à la somme de travail dépensé sur 
chaque terre Y II semble que ce soit la pensée de M. Peshine Smith. Ce- 
pendant on ne la trouve nulle part formulée d'une manière bien nette. 
Evaluez, dit-il, la ville de New-York; croyez-vous qu'on n'ait pas 
dépensé pour la créer un capital égal à celui qu'elle représente? 
— Oui, sans doute, et même un capital supérieur, car les capitaux, 
comme les hommes^ sont souvent dépensés en pure perte, de telle sorte 
qu'il est bien probable que chaque coin de terre cultivé et habité a 
coûté plus que sa valeur vénale. Mais qu'y a-t-il de commun entre cette 
vérité historique évidente et la théorie de la rente? 

On ne peut pas dire que la valeur d'une pièce de terre soit propor- 
tionnée au travail qui y a été dépensé, car, outre qu'une partie de ce 
travail peut avoir été dépensée peu judicieusement, il est certain que 
la valeur de la terre tient à d'autres causes. Rome et Constantinople ont 
plus coûté que New -York. Pourquoi ces villes anciennes valent-elles 
moins que la ville moderne ? Pourquoi la terre qui les environne vaut- 
elle moins que celle qui environne New-York? Evidemment il y a là 
quelque chose qui ne dépend nullement de la somme du travail dépensé. 

Ce quelque chose, c'est la propriété d'être utile et le besoin de cette 
utilité, de ce service. C'est le rapport de Toffre et de la demande au- 
jourd'hui, à un instant donné de l'histoire. Qui peut nier que les services 
de la terre ne soient demandés en raison du nombre et de Tactivité in- 
telligente des hommes qui sont établis sur son sein ? Mais qui peut nier 
T. xxxvn* — isJTovmi^eius. 
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diisli qu'entre les éervioes qu'offrënl tes diTereës pièces de terre, il y 
ail utie différeuoe^ et que cette différence soit déterminée par une M 
tout autre que eellèqui résulterait d'une dépense antérieure de tratailY 

Dernièrement^ on prenait pour cause d'utilité publique un emplaoe* 
ment de 400 yards carrés^ situé au coin de Firtchlane et appartenàdtk 
un hôpital de Londres. Get emplacement était affermé poUr quatfe^viflgt- 
dix-neuf ans, au prix énorme de \ ,300 livres par an, à une compagnie, 
qui y a vftit établi son hôtel et ses bureaux . Évalué d'après le cours des fonds 
publics, cet emplacement était estimé au cours de 530,000 livres Taors. 
Cette valeur exorbitante était-elle fondée sur une dépense antérieure ds 
travail Y Nullement ] elle tenait à la situation de cet empladement^ à une 
cause indépendante de tout travail humain direct sur ce morceau de 
terre : e'est un fait que personne ne peut songer à constesteri 

II est certain qile la valeur de la terre dépend des services qti'oh peut 
en tirert que la puissance qu'ont les diverses pièces du sol de rendre 
des services est inégale, que la fente eftt fondée sur cette différence, et 
c'est en ceci que consiste toute la théorie de la rente. 

Peu importe qu'on en ait tiré peut-être des conséquences foreéee, sani 
tenir suffisamment compte des ressources de Tintelligence huihaine. On 
peut redresser les erreurs commises, sans nier la théorie ellenniéme qui 
n'est autre chose que l'expression d'un fait évident et constaté indirect 
tement par M. Peshine Smith à la page 494 de son livre. 

Sans dobtei s'il ne s'agissait que de la fécondité natutdk du sol» où 
de sa position Absolue en quelque sdrte ; ou si l'on supposait que cette 
inégalité de puissance des diverses (mrties du sol soit permanente, Is 
théorie de la rente pourrait soulever de légitimes objections. Mais k 
plupart de ceux qui l'acceptent n'hésitent pas à reoontialtre que bes 
inégalités sont incessamment modifiées par le travail humain < et notani'< 
ment par la construction de routes, canaux, obemiris de fer, par le per-» 
fectionnement de toutes les industries qui s'appliquent aux transporls^ 
et par les progrès de l'agriculture. Personne ne méconnaît la propriété 
qu'a l'industrie agricole de transformer la terre, d'en augmenter la puis- 
sance productive, et de lui faire produire sur une surface donnée des 
aliments pour un nombre d'hommes plus considérable. Hais il est im^ 
possible d'admettre que la fécondité de la terre soit simplement en pro* 
portion du nombre des corps humains qu'elle alimente. 

C'est là pourtant ce que semble affirmer M. Peshine Smith , et de là il 
passe à une proposition à laquelle il attache beaucoup plus d'importance j 
à cause des conséquences qu'il en tire. « La terre, dit-il, s'épuise rapide* 
ment, si Ton exporte ses produits ; si, au contraire, on ne les exporte pas, 
sa fécondité , loin de s'épuiser, suffit à tous les accroissem^ts possibles 
de la populeticm. y> Cette proposition est , à la vérité , plutôt agricole 
qu'économique; 11 est certain que les végétaux et les animaux foumia-* 
sent des engrais à la terre sur laquelle ils sont eonsomoiés; mais esl-oe 
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un motif pour qiie la terre, dont on exporte en partie le$ produitsi s'ap» 
pauvrisse nécessairement? Nous ne le pensons pas, et même il nolus 
semble que les capitaux obtenus par l'exportation peuvent être em** 
ployés de manière à féconder beaucoup plus la terre ^ q«je les engraia 
fournis par la consommation sur place de la totalité de ses prôduita» 
L'agriculteur intelligent» auquel les débouchés prochains du loiataiil« 
ne manquent pas, a toujours trouvé des engrais en abondance» éfloaq* , 
misé la puissance végétale de la terre sous toutes ses foriD^Sf et ampruAté 
à Tair des éléments de fécondité bien supérieurs à eaux qu'il .«iHrait tîréft 
de ses récoltes en les faisant simplement consommer sur placée 

Mais M. Peshîne Smith a établi sur sa théorie de Tépuisament des ier<^ . 
res une justification du système protecteur ; il suppose que rAnglet^urrOi 
ayant résolu d'appauvrir toutes les nations à son profit» a imaginé d^ 
bvoriser Timportation des matières premières et alimentaires de toiis les 
pays I et l'exportation des produits de ses manufactures ; qu^elle a tenté 
d'arriver à ce résultat d'abord par des restrictions et maintenant par le., 
libre échange» et qu'il importe aux nations qui ne veulent pas ap laisser 
appauvrii^ de se défendre par des tarifs ^ de manière à créer des manufao^ 
tures qui fournissent des débouchés à leur agriculture dans le paya m6m^ 
et sans l'épuiser. 

Si Ton poussait cette théorie jusqu'à ses dernières conséquences^ il ne . 
sufiirait pas de firapper à Timportation les objets manu&cturés de droHf 
élevés , il faudrait encore prohiber l'exportation des matières premières ^ 
et revenir à la politique douanière de notre Philippe le Bel de fiscale mé** . 
moire; il faudrait que les État^-Unis proscrivissent bien vite Texportatioa 
du tabac et du coton, laquelle, dans la théorie de M* Peshine Smith, doit 
épuiser rapidement la terre \ il faudrait aussi admettre partout en fran- 
chise, les vins de France. Mais malheureusement la perfide Angleterre 
n'a pas poussé jusque-là sa politique machiavéliquep et, M. Peshine Smith 
ne propose pas aux États-Unis ce moyen facile , qui serait bien goûté 
dans les départements viticoles , d'épuiser les terres de Fmnce. 

Toutefois, la théorie agricole de Tépuisement des terrains n'aurait pa# 
sufii sans doute à convaincre les planteurs du Sud qu'il valait mieux 
pour eux, tout en vendant leurs cotons à un prix un peu inférieur, pay ef 
plus cher les objets fabriqués dont le coton fournit la matière. Aussi cetle 
théorie est-elle confirmée dans le Manuel par une autre théorie siir li^ 
différence des avantages du commerce intérieur et du commerce . ext^-; 
rieur. En générait tout échange donne un bénéfice à chacun de ceux qui 
y prennent part. M. Peshine Smith en conclut que le commerce intérieur 
donne ^ la nation deux bénéfices pour chaque échange » tandis que le 
commerGe extérieur n'en donne qu'un. 

Sans remonter au point de départ et en adniettant le bénéfice supposé 
comme une quantité io^Q^ il semble que» même à prix égal y il serait iar. 
dtfE^rept guf. l«f ^làms^ d'une nation eifsseni lieu entre iiati#pBiix > pu 
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entre nationaux et étrangers. En effet, on doit admettre de toute néces- 
sité que tous les produits dont le propriétaire n'a pas besoin pour sa con- 
sommation personnelle sont échangés , de telle sorte que là où le com- 
merce intérieur aurait un échange , le commerce extérieur en aurait 
deux. Échangez une balle de coton contre son équivalent en calicot fa- 
briqué aux États-Unis : il y a, dit M. Peshine Smith, deux bénéfices^ celai 
du producteur de la balle de coton et celui du fabricant de calicot . 
échangez cette balle de coton contre du calicot anglais, et les États-Unis 
n'auront plus qu'un bénéfice. D'accord ; mais si la somme de travail em- 
ployée à faire le calicot aux États-Unis était employée à produire une 
seconde balle de coton , il y aurait échange de deux balles contre une 
double quantité de calicot anglais, et la somme des bénéfices réalisés 
par les États-Unis serait la même. 

Mais lorsqu'un pays préfère les échanges que lui offlre le commerce 
extérieur à ceux qu'il pourrait faire au dedans , c'est qu*il y trouve un 
avantage , une différence de prix. Si, pour une somme de travail égale à 
75 employée à la culture du coton, on obtient une quantité 75 de calicot 
anglais, et que, par suite de rétablissement d'un tarif, il faille une somme 
de travail égale à 400 pour obtenir la même somme 75 de calicot, il n'y 
a pas de raisonnement qui puisse prouver que le pays y gagne, puisque , 
avant le tarif, il pouvait obtenir en tissus une somme de travail égale à 
150 pour une sonmie de travail agricole égale à 150, et, qu'après le tarif, 
il lui faut une somme de travail égale à 200 pour obtenir la même quan- 
tité de tissu , 150. Pour que le raisonnement de H. Peshine Smith pût 
soutenir un seul instant la discussion, il faudrait que le pays auquel il 
s'adresse eût des bras sans emploi. Or, il n'y a jamais de bras sans em- 
ploi chez les peuples intelligents et libres , et aux États-Unis moins 
qu'ailleurs. 

Le Manuel ajoute que les frais de transport sont en pure perte , et 
qu'un tarif qui rapproche les fabriques des matières premières écono- 
mise ces frms dew^transport. II est vrai que les frais de transport consti- 
tuent un des obstacles par excellence du commerce extérieur, et c'est 
justement à cause de cet obstacle que, même en admettant la théorie de 
M. Peshine Smith sur l'épuisement des terres, il n'est pas besoin de ta- 
rife protecteurs pour qu'à un certain jour la fabrication se rapproche des 
matières premières. En effet, dès que le pays qui produit les matières 
a des capitaux et du travail dont l'emploi soit difficile, il s'applique à la 
fiibrication sur laquelle l'exemption des frais de transport et des bénéfices 
du commerce d'importation et d'exportation lui assurent une prime que 
rien ne peut lui ravir : une distribution inique des richesses , un régime 
économique oppresêfif à l'intérieur, les préjugés hostiles au travail ou 
l'incapacité de la population, pourraient seuls maintenir la séparation 
permanente des matières premières et de la fabrication. 

Les Étata-Unia ont Sivoriaé chez eux, par rétablisaemœt d'un tarif 
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protecteur, l'établissement des manufactures de coton : ils en possèdent 
aujourd'hui. Ont-ils fait une bonne ou une mauvaise opération économi- 
que ? Depuis rétablissement du tarif, tout citoyen américain a payé plus 
cher les objets en coton fabriqué dont il a eu besoin. A qui a profité cette 
diCTérence de prix? A personne, ou tout au plus à quelques &bricants , 
puisqu'il n'est pas douteux que le prix élevé assuré aux produits par le 
tarif n'ait multiplié les fabriques au point qu'elles ne donnent pas des 
profits plus élevés que les autres entreprises industrielles du pays. 

Siletarifn'eûtpasété établi, tout le travail employé à élever etexploi- 
terdes manufactures de coton aurait pu être appliquéà défricher des terres 
ou à améliorer les terres déjà défrichées, ou à toute autre industrie pro- 
ductive , et tous les capitaux absorbés par la difiérence de prix résultant 
du tarif auraient pu être employés à féconder les travaux agricoles. Cer- 
tes , ni la population, ni la richesse du pays, ne seraient moindres ; mais 
il arriverait un jour où , les entreprises agricoles ou autres étant moins 
&ciles ou moins productives, on calculerait ce que coûtent la vente et le 
transport en Angleterre ou en France du coton en laine , la vente et le 
transport du coton ouvré d'Europe en Amérique , et où , ayant autant 
d'intelligence, d'activité et de capitaux que les Européens , on entrepren- 
drait la fabrication des cotonnades sur la foi de la prime d'encouragement 
qui résulte des frais de transport, et aussi d'une plus grande facilité dans 
les relations. Ce jour, la fabrication du coton se serait établie d'elle- 
même aux États-Unis , et jusqu'à ce moment il était inutile qu'elle s'y 
établit. 

Le régime protecteur pourrait trouver une excuse dans un vieux pays 
qui essayerait par ce moyen de stimuler une population apathique, ou de 
changer une distribution inique et vicieuse des richesses; mais, de tous 
les peuples de la terre, celui des États-Unis est celui qui en a le moins 
besoin» et par conséquent colui qui y perd le plus. L'Américain a autant 
d'intelligence, plus d'instruction économique et plus de liberté que l'habi- 
tant de quelque pays de l'Europe que ce soit, et une longue suite de suc- 
cès, dus à une situation exceptionnelle, ont développé dans la population 
tout entière un esprit d'entreprise sans égal dans le monde. L'Américain 
ne craint et ne doit craindre aucune concurrence. Il a un système protec- 
teur plus efficace et d'un effet plus certain que celui que recommande 
M. Peshine Smith; c'est la difiusion, la force, la direction pratique et sensée 
de l'instruction primaire, qui fait de l'ouvrier américain, dans toutes les 
branches de l'industrie, un homme plus intelligent que la moyenne de 
ses concurrents en Europe. Voilà le grand et légitime moyen de s'assu- 
rer une des premières places au grand concours de l'humanité , sans ré- 
gime artificiel^ sans déperdition de forces , [sans esprit de dénigrement 
et de jalousie. 

M. Peshine Smith dit quelque part que l'économie politique, telle 
qu'elle est professée en Europe , est impuissante à expliquer les divers 
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étudié réeonûniîe poîltique, parce que cette conclusion est fondée à k 
fois sur des erreurs de fait et sur des erreurs de doctrine. 

On peut croire, et c'est notro opinion, qu on a quelque peu exagéré 
les avantages el les mconvênîents du commerce extérieur, parce qae les 
esprits sont encore sous l'innuence du -système mercantile Mais per- 
sonne n'a poussé rexagératîon si loin que M. Peshine Smith et Técole 
dont il est Toigane. Il n est aucun pays, pas même rAngleterre, où les 
échanges du commerce exlérieur soient comparables par leur împor* 
lance à ceux du commerce intérieur, d cela indépendamment de toule 
législation douanière. Mais dans Ions les pays, le commerce extérieur et 
lalé^slation qui le régît affectent des intérêts puissants et hmyantsqui 
se soucient assez peu des théories et des doctrines scienlifiques, poun'u 
qu'ils tournent To pi ni on en favenr du but qu'ils poursuivent, On ue peut 
pas dire à une nation : *< Levez un impôt h mon prolU sur chacun de 
mes concitoyens, afin «le me donner des moyens exceptionnels de faire 
fortune, » On dit : « Nous avons un int^'irét immense à ne pas i*tre tri- 
butaires des étrangers, et à fabriquer nous-mêmes tous les objets ma- 
nufacturés dont nous pourrons avoir besoin. Que chacun s'impose un 
sacrifice dans ce but patriotique» et je vais me dévouer à raffi^anchisse- 
menl du pays, i> €e langage est infiniment plus sontenable que le pre- 
mier, mais il a le défaut de tendre au même but et de le dissimuler. 

Les doctrines économiques dont ce Monuel est I*ex pression semblent 
la formule adoptée par les intérêts privés qui sont parvenus à élever un 
monopole dans un pays de liberté. On dit qu'elles sont puissantes au 
delà de l'Atlantique, et nous le croyons facilement, si elles y sont de- 
venues le mot de ralliement d'un parti. Mais leur triomphe, même tem- 
poraire et partiel, ne saurait avoir pour le pays où elles remporteraient 
que des conséquences fâcheuses. Sans doute, la société américaine a 
une constitution économique assez forte pour résister sans peine et 
sans fatigue à cette épreuve ; c'est un jeune homme robuste qui peut 
négliger impunément les lois de Thygiène^ et commettre quelques excès 
de régime. Qu'elle prenne gaï-de cependant aux conséquences : c est une 
chose grave que de constituer des propriétés sur des théories et sur l'ac- 
tion artificielle des lois, d'habituer des citoyens à attendre leur fortune 
ou leur ruine du bon plaisir du législateur^ Nous savons assez, en France, 
ce que coûte un pareil régime ^ pour avoir le droit d'en signaler le danger* 

Pour résumer en quelques mots notre opinion sur le Manuel de 
M, Peshine Smith, nous dirons que c'est un pamphlet plein de verve, 
d'esprit et dlmaginatiou^ mi appel à toutes les passions exclusives au 
prolit d'une opinion favorable an système protecteur^ mais auquel il e^t 
impossible d*accorder la valeur d'uo résumé scientifique. 

COURCELLE SENEUIL, 
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DE L'ESCUVAGE SELON M. CARET. 

Tn SLkJÈ TEÀDB, DOIBSTIC ÀHD P01BI6R *. WHT IT BXI8T8, ÀRD NOW IT MOT 

BB sxTiRGUiSHBD Vf N. C. Caixt ^. {Le commerce des eeclaves, domes^ 
tique et étranger: pourquoi il existe, et comment il peut être aboU. ) 



M. Garey est, comme nos lecteurs le savent, nn esprit original et dis- 
tingué. Malheureusement, M. Car^y et atteint d'une maladie mentale qui 
pervertit ses plus belles &cultés. Cette maladie, c'est Fanglophobie. 
M. Carey déteste l'Angleterre mieux que ne la détesta jamais feu Chauvin 
lui-môme. Quoiqu'il soit grand partisan de la paix et de l'harmonie des 
intérêts, nous sommes convaincu que, si le peuple anglais n'avait 
qu'une seule tète, il n'hésiterait point à la lui couper: ceci dans l'intérêt 
de la civilisation et de la liberté, dont l'Angleterre retarde méchamment 
les progrès par sa politique égoïste et machiavélique. 

Yoici, par exemple, la question de l'esclavage des nègres. Chacun sait 
quels sacrifices l'Angleterre s'est imposés pour affranchir les nègres de 
ses colonies. Chacun sait qu'elle a dépensé, dans ce but, 500 millions, et 
qu^elIe s'est résignée, pendant plusieurs années, à payer le sucre à un 
(Hîx exorbitant. Eh bien I ce beau dévouement dont elle a fait preuve en 
frveur des nègres, n'empêche pas l'Angleterre d'être la grande promo- 
trice de l'esclavage des nègres et des blancs. S'il y a encore des esclaves 
dans le monde, — des esclaves noirs, blancs, jaunes, rouges ou bruns, — 
c'est la fiiute de l'Angleterre. 

Qu'il pleuve ou qu'il fasse beau , 

C'est la laute de Voltaire, c'est la faute de Rousseau. 

Telle est la thèse que soutient M. Carey dans l'ouvrage que nous avons 
sous les yeux. Cette thèse, à la vérité, n'est pas neuve, et nous soupçon-» 
nous fort M. Carey de l'avoir prise dans quelque friperie protectioniste 
du vieux monde \ mais ce qui est entièrement nouveau, c'est l'argumen* . 
tation que M. Carey met en œuvre pour la soutenir. M. Proudhon lui- / ^ t 
même, ce Dieu, ou, pour ne point l'offenser, ce démon du paradoxe, « '^^ ' 
n'aurait pas trouvé mieux. 

D'abord, M. Carey constate, et ceci non sans quelque raison, qu'une 
charte d'affranchissement ne suffit pas toujours pour rendre l'esclave à 
la liberté ; qu'un ouvrier, nominalement libre , peut se trouver, en 
réalité , sous le joug d'un rigoureux esclavage, si la demande des bras 

' Un vol. iiM2, format auglais, de 426 pages. PhM'^''^'-^'^- ^. Hart., laie 
Garey et Hart, 1883. Paris, Guillaumin et G*. 
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est £aible et l'offre abondante ; si plusieurs ouvriers courent après un 
maître. En effet, dans une situation semblable, l'ouvrier sera à peu près 
à la merci di| rri^tre, et sa ^tq^^on né v^udr^ g|ièr^ niieus^ q|ie celle des 
victimes de l'esclavage légal ; peut-être môme sera-t-elle inférieure, car 
les propriétaires d'esclaves sont généralement intéressés à bien nourrir 
et k ne point maltraiter des travailleurs qu'ils ont achetés cher, et dont 
les chômages, pour cause de maladies, de sévices, etc. , retombent à leur 
charge. Il est donc essentiel que le travailleur trouve toujours un mar- 
ché pour ses services ; qu'il ait le choix entre les entrepreneurs d'indas- 
trie : sa liberté en dépend. 

Maintenant, pour que les travailleurs demeurent, d'une manière per« 
manente, en possession de cette liberté du choix, que faut-il f Les éeor 
nomistes malthusiens répondent, d'une voix unanime : Il ftiut que les 
travailleurs sachent toujours proportionner l'offre de leurs bras à la de- 
mande qui en est bite, et qu'ils s*attaohent, en conséquence, à limiter 
leur reproduction, conformément aux besoins du marché. La prévoyance 
en matière de population, voilà quelle est, selon les économistes malthu- 
siens, la garantie essentielle de la liberté du travail. Hais M. Garey Q'est 
pas malthusien, bien au contraire : il passe sa vie à combattre Halthus 
et à maudire la doctrine du Moral restraint. Sa manière de résoudre le 
problème de la liberté du choix n'a donc rien de commua avec celle 
des économistes malthusiens. C'est une manière à lui, et qui ne manque 
pas d'une certaine originalité, à défkut de sens commun. Pour assurer 
aux travailleurs la liberté de choisir entre les entrepreneurs d'industrie, 
H fiiut simplement, afHrme-t-il , empêcher l'Angleterre d'empêcher la 
manuihcture et le haut-iburneau de se placer k côté de la ferme. Car, 
ajoute notre anglophobe, — et l'on reconnaît ici sa théorie (favorite, -« 
l'homme commence toujours par cultiver les plus maqvf^isps terres, et 
c'est seulement lorsqu'il a t^o^vé dans les pités UP débouphé pour ses 
produits qu'il acquiert les moyens de défricher les bonnes, partant d'aug- 
menter son travail et sa richesse. Or, l'Angleterre, en accaparant la 
production manufacturière, empêche partout ce rapprochement utile de 
la manufacture et de la ferme, et elle retient ainsi dans la misère et 
l'esclavage les peuples qui consentent à subir sa domination industrielle. 
Voilà son grand crime ! 

Et ce crime, l'Angleterre le commet en employant tantôt les procédés de 
la restriction, tantôt ceux de la liberté commerciale. Ainsi, au dix-septième 
et au dix-huitième siècle, elle interdisait aux habitants de ses colonies 
et aux malheureux Irlandais l'exercice d'un certain nombre d'industries, 
et elle empêchait, par ce procédé barbare, la manufacture de se rappro- 
cher de la ferme en Irlande et dans les colonies. Aujourd'hui, elle se sert 
du free-trade^ en vue d'arriver au même résultat. Dans les pays oîi elle a 
rénssj à faire prévaloir sa polltir[ue commerciale, où l'on consent à re- 
cevoir ses produits manufacturés, l'hidustrie nationale demeure en en- 
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fiinB0, 61 le travailleur rédait, faute d'un marohé rapproehé, à cultivét 
péniblement les mauvaises terres, est voué k Fesclavage. 

On devine, après cela, quelle est la conclusion de M. Carey : c'est que 
toutes les nations doivent s'entendre pour organiser des cordons sani- 
taire9 contre la peste des produits anglais. Alors, en effet, on verra par- 
tout la manufiaclupe se rapprocher de la ferme, la production se diver- 
sifier, les bonnes terres être mises en culture, le débouché du travail 
s'augmenter, et le travailleur cesser d'être esclave. Le blocus continental 
revui non ecunrigé, mais oonsidéraMenient augmenté, voilà que! est, en 
définitive, selon notre anglophobe, le moyen infaillible d'abolir l'escla- 
vage dans le monde. 

On remaïqqera que M. Carey est arrivé à cette conclueion bizarre, en 
établissant d'abord comme un axiome que a les hommes commencent 
toujours par cultiver les plus mauvaises terres. » Or, en est-il bien ainsi? 
Eat-il bien vtai que les hommes commencent toujours par s'établir de 
préférence dans lés contrées et sous les climats les moins ftivorisés du 
ciel 9 Estree que le Groenland, le Kamtschatka, la Sibérie, le désert de 
Cobi, le Sahara, etc., ont été les premiers foyers de la population et de 
la richesse t N'est-ce pas, au contraire, dans les fécondes vallées du 
Gange, de TEuphrate et du Nil, dans le magnifique bassin de la Méditer- 
ranée, que la civilisation a eu son aurore? Enfin, dans les pays actuelle- 
ment cultivés, est-il bien vrai que les mauvaises terres soient exploitées, 
tandis que les bonnes demeurent en friche? L'assertion de M. Carey 
n'est-elle pas précisément au rebours de Texpérience et du sens commun? 

Ensuite, parce que TAngleterre exporte dans le reste du monde une 
certaine quantité de eoton, de laine, de lin filés et tissés, de fer ei d'acier 
fabriqués en bonne qualité et à bas prix, peut-on dire qu'elle retarde les 
progrès de la civilisation et de la liberté? N'est-ce pas encore là une as- 
aertioQ au rebours du sens commun? Les peuples que l'Angleterre poui^ 
voit Ainsi de produits à bon marché ne sont-ils pas enrichis par elle au 
lien d'Aire appauvris? Leur bien-être n'en est-il pas augmenté? En leur 
finirniasant quelques-uns des articles dont ils ont besoin, à plus bas prix 
qif'ilsne pourraient les fabriquer eux-mêmes, l'Angleterre ne leur donne- 
t^elle pas les moyens de consacrer une portion plus considérable de 
l^Ufs ressources à se procurer les putres objets nécessaires à leur con- 
a(»mmationV Et ce supplément de richesses et de jouissances, dont ils 
seraient privés s'ils avaient la stupide barbarie de repousser les abon- 
dantes moissons industrielles de l'Angleterre, n'est-ce pas au moyen de 
leor travail qu'ils peuvent se le procurer? n'est-ce pas en développant et 
en diversifiant plus ou moins leur industrie? Le résultat préoonisé par 
M. Carey ne se trouvert-il pas ainsi atteint, avec cette diftérence que le 
^Itèmedu free4radê augmente pour chaque peuple rabondance des choses 
HiSm* t4Qdia que celui de la protection, soutenu par H. Carey, la dimi- 
Wd? (f'Aoglatevre ne eiHnme( donc, n'en déplaise à Jl. Caîiey» aucun 
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crime envers la civilisation et la liberté, en faisant participer les antres 
peuples aux bienfaits de son active et féconde industrie ! D'ailleurs, ce 
crime, si crime il y a, la Suisse, la France, les États-Unis eux-mêmes, ne 
le commettent-ils pas aussi bien que l'Angleterre, en exportant, en con- 
currence avec TAngleterre, des masses de produits fabriqués? Qu'en 
pense H. Carey ? La politique Japonaise serait-elle donc, aux yeux de cet 
intelligent Américain, l'idéal que les peuples civilisés devraient se proposer 
dans l'intérêt de la liberté? 

Hais ce n'est pas à nous qu'il appartient de réfuter les aberrations de 
M. Carey. C'est l'Angleterre qui est le cauchemar de M. Carey; c*est 
contre elle qu'il a dirigé son pamphlet économique. Laissons donc aux 
Anglais le soin de lui répondre, et contentons-nous de reproduire le ju- 
gement sévère, mais complètement mérité, qfxeVEconùmist porte sur son 
œuvre. 

a L'Angleterre, qui se pose comme l'éducatrice des autres nations, 
dans toutes les matières politiques et religieuses, et surtout en matière 
d'esclavage, a trouvé un éducateur en M. Carey, qui l'engage à nettoyer 
sa propre maison avant de gronder ses voisins pour la malpropreté de la 
devanture de leurs portes. L'objet de son livre est de montrer pourquoi 
Tesclavage existe et comment il peut être aboli. Il pense que ce dernier 
but peut être atteint, au moyen d'un changement dans la politique de 
l'Angleterre. II a un chapitre particulier où il enseigne quel est k cet 
égard a le devoir du peuple anglais n , sans parler d'innombrables para- 
graphes épars dans son livre. M. Carey est un écrivain distingué : il est 
expert en économie politique; il excelle surtout dans la théorie des 
moyens* de peupler le monde et dans celle des tarife protecteurs, qu'il 
continue à peu près seul à soutenir. Son livre parfois est imprimé à 
Philadelphie, quoiqu'il soit édité à Londres, et il est tomplétement 
américain, ou plutôt complètement careyen, car nous ne pensons pas 
que M. Carey ait trouvé beaucoup de prosélytes parmi ses compatriotes. 
Il s'est signalé, depuis nombre d'années, par une .hostilité invétérée k 
l'égard de l'Angleterre, qu'il accuse de vouloir rendre toutes les autres 
nations tributaires, et d'établir à son profit un monopole universel, à 
l'aide duquel elle s'enrichit, en les privant de la juste récompense de 
leur industrie... La décadence comparative du Portugal et de la Tur- 
quie, par exemple, sont dues, aflSrme-t-il, au système commercial de 
l'Angleterre : la politique inintelligente du gouvernement portugais et 
le fanatisme des Turcs, qui a arrêté depuis des siècles le progrès des 
arts de la production, se trouvent ainsi exonérés de tout blftme. Ceci 
est un simple échantillon d'un gros volume d'absurdités semblables, 
absurdités trop énormes peur être avalées, — si ce n'est peu^-étre par 
quelques-uns de ces Celtes ignorants et fanatiques, qui ont été grossir 
en Colérique le nombre des ennemis aveugles de l'Angleterre. Personne 
ne scmgeplus aujourd'hui à défendre la politique que TAngieterre avait 
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adoptée U y a deux ou trois sièdes : cette politique était fondée sur 
rignoranee» comme la politique commerciale de tous les autres Etats 
de l'Europe. Personne n'entreprend plus de défendre beaucoup de nos 
vieilles institutions ou pratiques, parmi lesquelles nous mentionnerons, 
par exemple^ la presse des matelots, dont nous avons hérité de nos 
ancêtres; mais représenter la politique actuelle de l'Angleterre comme 
ayant pour objet d'épuiser les ressources des autres nations et de ré- 
duire leur p(q>ulation en esclavage, c'est attribuer à TAngleterre du 
ifix-neuvième siède la politique vicieuse et antisociale du dix-sep- 
tième siècle, politique qu'elle a répudiée plus qu'aucune autre nation. 
M. Carey peut inculquer à l'Angleterre quelques leçons utiles, en se 
fondant sur l'expérience des Etats-Unis ; mais son enseignement est si 
imprégné de colère, que le peu de vérité que son ouvrage contient 
sera rejeté avec indignation, à cause du fiel dont l'auteur l'enveloppe, 
a Aucun pays, sans en excepter même l'Amérique, n'a plus travaillé 
que l'Angleterre à l'affirancbissement des peuples. Mais M. Carey affirme 
que la théorie anglaise de la liberté conduit directement à l'esclavage. 
Noussonunes au nombre de ceux que M. Carey condamne d'une ma- 
nière spéciale. Nous avons soutenu énergiquement la cause de la liberté 
du commerce, et nous soutenons encore avec non moins de persistance 
le drcMt pour chaque peuple d'exercer le genre d'industrie qui convient 
le mieux à ses aptitudes. Hais M. Carey;est opposé à cette conduite con- 
forme à la nature des choses, et il blâme ceux qui la préfèrent aux ré- 
(^ementations des politiques et aux plans des utopistes. Nous ne soute- 
nons aucune contrainte. M. Carey est le patron des monopoles, des 
prohibitions et des hauts tarifs, et cependant il se représente lui-même 
comme aussi favorable à la liberté que ses adversaires le sont au main- 
tien de l'esclavage. Il n'est pas jusqu'à notre liberté d'importation des 
grains qu'il ne représente comme un moyen employé pour obliger les 
autres nations à s'occuper uniquement de la culture de leur sol et à 
Fépuiser pour notre avantage, au lieu d'établir des marchés plus près de 
chez elles. L'Angleterre a fait ce qu'elle a pu pour mettre fin à l'escla- 
vage des nègres. Ses colonies se plaignent de ce qu'elle les a ruinées 
en enchérissant leur travail, et en les mettant ainsi hors d'état de sou- 
tenir la concurrence des autres contrées d'où elle n'avait pas réussi à 
extirper l'esclavage. M. Carey accuse l'Angleterre de s'efforcer d'avilir 
le prix du travail pour se procurer du sucre à bon marché. Il n'est au- 
cun de nos actes, soit qu'il s'agisse d'une mesure prise par le Parle- 
ment ou d'une mesure née d'elle-même des circonstances de notre si- 
tuation, qu'il ne travestisse de la même manière. Personne en Angle- 
terre, peu de personnes sur le continent (et probablement en Autriche 
et en Russie seulement) et en Amérique ajouteront foi aux conclusions 
de M. Carey. Tous les gens sensés dans tous les pays du monde se join- 
dront à nous pour déplorer le fftcheux usage qu'il a bit de son talent 
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et de ses vistes confuûflsanceSi Noas nd pensons pas tmtêfols tfâë MM 
livre fasse ia moindre sensation en Amérique. S'il est lu et admiré quel- 
que part, ce sera sur le continent que l'Angleterre a sauté du Joug de 
Bonaparte \ ce sera aussi par les révolutionnaires et les dénlocrflteS) ad** 
mirateurs de la gloire et du despotisme militaire» qui soupirent après 
la guerre et qui détestent la paix et la liberté. » 

Nous ne pouvons que nous associer à oe jugement de FSeoMmisii et 
regretter, avec notre confrère de Londres^ c|ue H. Carey naetie M serfioë 
de ses préjugés politiques un talent et une seienoe qui méÉUjanàesA 
d'être mieux employés. <t. si MOLINABL 
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Statistique de la Paangb. -^ Dbs RficmtBCmMts. -- ttA»i<Oftt tfti ttéiimt 

DBS COMSCIUTS A CELUI UBS flAllIASBB. — LBttRB tUB M. FATaVi 

A M. le rédacteur en chef du Journal des Economistes. 
HoNsnsuR ^ 

. • * . . Dana le Fragment de statisttque kutnmint ^ qu'il a bien toMo 
m^adresser^ H. A* Guillard signale dans mon travail sur la poptfitttiofl 
du Pas-de^Gaieis de graves erreurs, que vous avez bien votilu aceutiiUfr 
dans votre numéro dé novembre et de décembre I8S2; pi â60-*tté. 81 
elles sont réelles, je serai d'autant mieux disposé à les rectifier, que U 
population de la Haute-^Harne me paraît sur certains |)oints présenter des 
résultats notablement difiérents. 

U est donc impossible d'être dans de meilleures dispositions* Gependani) 
comme je ne cherche que la vérité, je désire^ avant d'accepter les recti^ 
fications qui me sont proposées, m'assurer si elles soùt fondées» S'H m 
faut pas laisser enraciner ks erreurs qui sont taméées dt mm ttaimii il 
ne faut pas non plus laisser passer sans réponse des reotitlcations qtiî j 
n'étant pas exactes^ seraient aussi des erreurs. Voilà pourquoi^ monsieuir 
le rédaeteur, je vous demande la permission de rectifier mtr oëtfaiâé 
pointa quelquesHinës des rectifications proposées^ Il y a tout lien de èroir» 
que de rectification en rectification, nous arriterons, sinon à la térilé 
absolue, du moins à une toiinaissance passablement exacte des faits. 

Un premier reproche qui m'est adressé i est celdl d'avoir vbutu jeter 
la défaveur sur les résultats du recensement de 1801 dani le Pas^ie^ 
Calais. Duis cette eiTconstanoe , pas plus que dans totite autre, je n'a! 
riek wmlu, attendu que je oe veux rien d'avance / j'ai seulenlétit prdcllUâé 

• SiiîM ë'un^ Hff&nsê à M. hsèph Géfidet s^kt tes coHiéîlê MttUhûèièhS, Btt)ch. 
IM^^ èxmltili Jmknalêt$Bea§iimitlê$^ i^ 14B, aOéltiU5j t. IUVI; (>. Wi 
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ce ^m'é pbra la vérifté4 Et voici oomment les résultala de ca raoeineiilinil 
m'ont paru inexacts. 

La cdmparaiBon des deux recensements, de i801 et de 1806^ indiquait 
un aceh)i8Beaient de populatiiMi excessif ^ inadmissible; j'en ai conclu 
qu'on avait a sans doute, e n 1806, réparé beaucoup des nombreuses 
a omissions du recensement de 4604; que, peut*étre, on y avait compris 
« des ckssesqui avaient éié négligées en i 801 , telles que lés marine, les mi«> 
a litaires (p; ^^363)»; J'ai pu me tromper, je me suis même trompé 
dans l'indication des causes de cetlé énorme diiférenoe ; mais, aidsi que 
je l'ai prouvé dans ma lettre à M^ le secrétaire perpétuel de TAcadémia 
des sciences morales et politiques ^, et que j'espàre le démontrer plus 
basi raocrdssement de 64,477 habitants dans la courte période de binq 
ans^ que j'avais qualifié d'idvraisemblabléi était êUB^été dahs la pm^ 
portion ënorttie d'au moins I à ii. 

Il m'était donc itnposslble de ne pas prtMslamer, ce qui me tMnli»- 
sait évident^ que le chiffre 50S,615 habitants, donné comme exprimant 
la population du Pas-de-Calais en 1801, était de beaucoup inférieur à la 
vérité. Encore une ibis, Je pouvais me tromper, mais il m'était impossi- 
ble de t)ënsei*, éi, parëtlité, de t)arler (iiitrement. 

Me suis-je trompé réellement dans cette appréciation ? Et la eorrection 
des mort'-néSy négligée par moi et proposée par H. Guillard^ suffit-elle 
pour prouver l'exactitude du chiffre of&ciel 505,615? 

D'abord, il faut supposer que tous les i7ior/-n^9 étaient, avant 1839, 
portés sur les registres des décès, sans l'être sur ceux des naissances, et 
ensuite que, dans les relevés transmis au ministère, ori le< ctitlfiidérait 
comme des décès ^ordinaires. J'avoue que je n'ai fait là-dessus aucune 
recherche, parce que cette rectification m'avait très-peu préoccupé. C'est 
un toii, je n'ai garde de le dissimuler. Mais mon savant adversaire a-t-il, 
plus qtie moi, fouillé les registres de Tétat civil du Pas-de-Calais î À-t-il 
seulement parcouru les feuilles du mouvement annuel de la population 
qui se trouvent soit au ministère de l'intérieur, soit aux archives de 
TËtatf En un mot, s'est-il assuré que tou^ les enfants mort-nés ont 
réellement contribué à l'augmentation du chiÔre des décès comparé à 
celui des naissances? 

Cette précaution serait d'autant plus essentielle que, si nous en 
croyons un auteut* ^tii a fâlt des techercbes inomenses sur les mouve- 
ments de la population, et qui lui aussi a eu des rectifications à foire, 
« les enfants mort-nés ne sont pas toujours compris de la même ma- 
te nière dans les feuilles du mouvement de la population ; tantôt on en 
a forme une catégorie séparée qui n'entre pour rien dans f addition^ tantôt 
a on les compte dans les décès au-dessous de trois mois ^.o t)^autres sa-- 

* Gm^èê-rmidu des ^mm H ifùoéûm^ i. XXIII, 0. 441. 
' hmiM àê fàmlè pêdyMmi^m, cahitr xivii p. MOi 
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vants ont voulu s'assurer, sur les registres mêmes de l'état civil, de quelle 
manière y étaient portés les enfants mort-nés, et ils ont pu constater 
beaucoup de divergences, non- seulement d'une œmmune à Pautre, 
mais souvent dans la même commune, suivant la période qu'ils étu- 
diaient. 

A priori, je pourrais donc contester l'exactitude de la correction pro- 
posée. Mais ce n*est pas tout. Si Ton admet l'exactitude des recensements 
de 1801 et de 1851, pourquoi contesterait-on celle des autres, notam- 
ment de ceux de 4806, de 1821 et de 1836? Admettons, pour un in- 
stant, l'exactitude de ces cinq recensements, et comparons les accrois- 
sements qu'ils indiquent pour la population du Pas-de-Calais avec l'ex- 
cès du nombre des naissances sur celui des décès, nous arriverons à des 
résultats dont j'ai déjà signalé le désaccord ^ je les ai résumés dans le 
tableau suivant, déjà publié dans mon premier travail (p. 265); l'exacti- 
tude n'en a pas été contestée, et je me vois obligé de le reproduire ici. 

AGGROISSEMENT DB LA POPULATION. 

d'aprte d*aprë8 l'excës 

Péeioom. les des naissances Dminncss. 

recensements, sur les décës. 

De iSOl à 1806.... 64,477 10,697 + 53,780 

i806 à 182i.... 56,492 58,261 — 1,769 

1821 à 1835.... 38,070 50,829 — 12,759 

i835 à 1851 28,340 49,205 — 20,865 

1801 à 1851.... 187,379 168,992 -f- 18,387 

Ce sont surtout leschifiresde ce tableau qui m'ont semblé prouver 
Jusqu'à la dernière évidence l'inexactitude de l'un des deux docu- 
ments, et peut-être de tous les deux, et qui m'ont décidé à regarder 
surtout le recensement de 1801 comme entaché d'erreurs considérables. 

Ce qui aujourd'hui, à défaut d'autres preuves, me ferait persister dans 
ma première opinion, c'est que je viens de retrouver l'emploi du même 
procédé et l'énoncé de conclusions analogues aux miennes dans le travail 
de M. de Monferrand, déjà cité plus haut. Voici ce qu'on y trouve presque 
à la dernière page ; il s'agit de la France entière : 

Excédant des naissances 

sur les décès. Recensements. 

De 1801 à 1806 303,482 1,758,422 

1806 à 1820 2,479,063 1,354,450 

1820 à 1825 1,032,973 1,397,062 

1825 à 1830 7i0,286 815,105 

i830 à 1835 593,629 971,687 

a On voit par ce résumé que, depuis 1820 jusqu'à 1835, les difiérencds 
a entre les deux évaluations s'expliquent naturellement par ramélioratton 
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c gradueOe du mode de recensement ; mab de 4800 à 4820, les diffé- 
c renées sont trop fortes pour ne pas dénoter des erreurs graves dans les 
« éléments de Tune ou de l'autre évaluation , et peut-être dans toutes 
c deux ^. » 

Ainsi je n'ai dit des recensements du Pas-de-Calais que ce que M. de 
Monferrand avait dit avant moi des recensements de la France. 

Voyons maintenant ce que produira, dans le Pas-de-Calais, la correc- 
tion des mort-nés telle quW la propose. 

Les dififérences de notre tableau se trouveront modifiées de la manière 
suivante: 

De 1801 à i806 : + 53,780 — 2,674 =+ 61,409 

4806 à 4824 j — 4,769 — 8,B43 =—;40,342 

4824 & 4836 : — 42,759 — 9,450 =— 24,909 

4836 & 4854 : — 20,865 — 4,837 =—22,702 



4804 à 4854 : + 48,387 — 22,204 s=— 3,844 

En se bornant au résultat final ^ comme l'a fait M. Guillard, on ne 
trouve qu'une différence insignifiante, et qui s'expliquerait très-bien par 
3,844 émigrations dans les départements voisins. Si chacun des recense- 
ments ne présentait qu'une différence aussi minime, on pourrait facile- 
ment en admettre les résultats comme suffisamment exacts. Mais il n'en 
est pas ainsi. Nous nous trouvons, même après la correction des mort- 
nés, dans l'alternative [on de déclarer les chiffres officiels inexacts ou 
inexactement résumés, ou bien d'admettre que le Pas-de-Calais a reçu 
annuellement des départements voisins , pendant les cinq années 4801 à 
4806, environ 40,322 habitants, tandis qu'il en aurait renvoyé annuelle- 
ment 687 de 4806 à 1821; 1,461 de 1821 à 4836, et 4,513 de 4836 à 
4854. Ne pouvant pas admettre ces derniers résultats, je suis forcé de 
conclure, comme H. de Monferrand : ces différences sont trop fortes 
pour ne pas dénoter des erreurs graves dans les éléments de l'une ou de 
Tautre évaluation, et peut-être dans toutes deux. 

Maintenant, de ce que les chiffires sont inexacts, s'ensuit-il que les re- 
censements ont été mal £Edts,*que les registres de l'état civil ne sont pas 
authentiques? Il y a entre les chiffres publiés dans la Statistique de la 
France et les documents primitifs qui leur servent de base trop d'inter- 
médiaires pour que Tinexactitude des uns puisse porter la moindre atteinte 
à l'authenticité des autres. 

Les registres de Tétat civil sont tout aussi authentiques, même plus 
authentiques, si Ton veut, que les listes des conscrits, puisque ces der- 
nières sont généralement dressées par le maire seul ou accompagné d'un 
secrétaire; tandis que chacun des faits portés sur les registres de l'état 
civil est attesté par des témoins. Aussi arrive-t-il quelquefois qu'un 

* Journal de PÉcole polyUehnêque^ cahier xxvn. 
T. jxxnu — Il nowmta un. 17 
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canton, etc. ; ou bien, Etat de la population des communes du déparie- 
merU du Pas^k^Calais, etc. L'une de ces listes, qui parait avoir servi de 
minute et qui a subi un grand nombre de rectifications, porte en tète 
ces mots : Envoyé au ministre de tintérieurk9 vendémiaire an XII. La 
population de cbaque commune y est indiquée ; les chiffres en sont réca- 
pitulés par canton et par arrondissement, et donnent un total de 564,819. 
Après avoir moi-même relevé sur un état, particulier tous les chiffres 
rectifiés, refait toutes les additions, corrigé toutes les erreurs de calcul, 
je suis arrivé à un total un peu inférieur, à 561,951, mais dépassant 
encore de 56,336 celui que f avais copié dans la Statistique de la France. 
Vn autre de ces états donne la population de chaque commune, de 
chaque canton, de chaque arrondissement, dans trois colonnes distinctes 
ayant pour titre : 

Population^ d'après les états n» 1 , fournis en vertu de la circulaire du... 

— d'après les états nominatifs fournis en vertu de la circu- 

laire du... 

— d'après les états statistiques fournis par les juges de paix, 

en vertu de la circulaire du... 

Les dates des circulaires ne sont pas indiquées; mais comme leschii- 
ires sont à peu près les mêmes, ils se contrôlent les uns les autres. Les 
trois totaux sont : 560,357, 563,808 et 565,8!25. Les autres états, au 
nombre de trois, donnent : 562,806, 565,8^ et 564,819. Du reste, tous 
ces états sont antérieurs à 1806; car ceux de cette dernière époque qui 
portent leur date, et qui, dans les archives, occupaient une place séparée, 
donnent des nombres notablement différents. Tous ces documents m'ont 
prouvé jusqu'à l'évidence que le chiffre oflSciellement constaté de la po- 
pulation du Pas-de-Calais, vers 1801, est supérieur à 560,000, et qae 
par conséquent le chiffre de 505,615, donné par la Statistique de la France, 
est inférieur à la réalité d'au moins 55,000. 

n. 

n est encore à remarquer que la Statistique de la France indique dans 
des colonnes séparées le nombre des individus de chacun des deux sexes, 
mariés ou non mariés, tandis que cette distinction ne se trouve établie 
dans aucun des états dont je viens de parler. J'ai dû alors me livrer à de 
nouvelles recherches. Je n'ai rien trouvé dans les archives, mais les An- 
nuaires de l'époque m'ont fourni des renseignements curieux sous ce 
rapport. 

On trouve dans celui de Tan X, publié par le secrétaire général de la 
préfecture, la population des six arrondissements, distribuée en cinq co- 
lonnes, dont les totaux sont: 
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4*» Hommes mariés ou yeu& 106,650 

2« Femmes mariées ou veuves 116,460 

3* Garçons de tout âge 137,711 

4<> Filles de tout âge 156,801 

5« Défenseurs de la patrie vivants 16,872 

Total 534,494 

' Et, chose singulière, les chifires totaux des arrondissements d'Arras, 
de Béthune, de Boulogne et 'de Montreuil, sont identiquement les mê- 
mes que ceux de la Statistique de la France ; celui de Farrondissement 
de Saint-Omer est aussi le même, à quelques unités près. Mais celui de 
rarrondissement de Saint-Pol, qui, dans la Statistique de la France ^ 
n'est que de41»979, s'élève à 70,780 dans cet Annuaire. Les Annuaires 
suivants ne font que confirmer de plus en plus l'existence d'une erreur 
énorme dans la Statistique de la France. La population de l'arrondisse- 
ment de Saint-Pol y est portée à 71,551 dans celui de Tan XI, à 75,190 
dans les deux suivants. Ce'demier chiffre est, à quelques centaines près, 
celui que donnent les états manuscrits. Ainsi, c'est spécialement sur l'ar- 
rondissement de Saint'Pol que porte la différence. Si l'on admettait le 
chiffre de la Statistique de la France, on trouverait que, dans les cinq 
ans, de 1801 à 1806, la population de cet arrondissement, un des plus 
simplement agricoles du nord de la France, se serait accru dans la pro- 
portion de 41 ,979 à 75,092, c'est-à-dire de 79 pour iOO, tandis que 
celle de l'arrondissement de Boulogne où, à cette époque, se trouvuent 
réanies tant de causes d'accrpissement, n'aurait augmenté que de 
66,588 à 74,776, ou seulement de 12 sur 100. Est-ce vraisembhble ? 

Dira-t-on que Terre^^r se trouve dans le recensement de 1806, et qu'on 
a augmenté, outre mesure, la population de Tarrondissement de SÎdnt- 
Pol à cette époque ? Il faudrait alors ajouter que cette augmentation exa- 
gérée a été continuée, puisque tous les recensements qui ont suivi pré- 
sentent, à peu de choses près, les mêmes proportions que celui de 1806, 
entre les arrondissements du Pas-de-Calais. 2 

Quand donc, sans connaître les documents officiels qui se trouvent 
dans les archives départementales, j*annonçais que le recensement de 
1801 était, par rapport à celui de 1806, en défaut de plus de 50,000, je 
ne faisais que prévoir d'avance ce que devaient confirmer des données 
positives. Seulement, ce que je regardais comme un plus grand nombre 
d'omissions était une erreur matérielle. 

Le chiffre officiel devrait donc être porté au moins à 561 ,951, et alors 
le chiffre 513,307, que M. Guillard donne pour la population moyenne 
de 1801 à 1805, devrait être remplacé par 569,643 ; il en résulterait que 
le rapport de la population aux naissances annuelles s'élèverait de 29 à 
33, 26. Cette première rectification, fondée sur des données posi- 
tîvesi rédw(de6 ans 65à3 ans 39 rftccroissementdelavieiQoyeiiQe. 
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Hais s'il eut Yi*ai, ainsi que Tissure 11. d# tfoof^rr^dj, très-compéten, 
en pareille n^^tière, que nos recens§mcipts aiept donpé, jusqu'en 1838, 
des résql^ts inférieurs à la population réelle ; 9'i) eçt vrai que la mé- 
thode de^ ét^ts nomiqatif^ par commune, employée depuis 1836, a dû 
produire, ^pf ce rapport, des améliorations s6psi|;)les« qous sommes en 
droit d'en conclure que le recensement de 1801 a dû se trouver lui- 
même en défaut d'un nombre plus ou moins considérable, et, par suite, 
que te population du Ras-de-Galais, en 1801, a dû être supérieure au 
chiffre 061,951, porté sur les états des communes conservés aux archi- 
yo^ déptirtementales. Donc l'augmentation de la vie moyenne portée à 
6 am 65 par M. Guillard, réduite à 3 ans 39 par suite d'une première 
rectiticatiQD, devrftit être réduite encore dans une proportion plus ou 
iDoins grande, suivant le nombre plus ou moins grand d'omissions com- 
miSjBS dans ce premier recensement. Pour la déduire à zéro, il fau- 
drait prouver que la population du Pas-de-Calais n'était pas inférieure à 
639,513. Or, je suis codvaincu que si Ton veut faire de sérieuses recher- 
dies, on arrivera facilement à établir que si ce cbitire est supérieur à 
la réalité, il ne Test pas de beaucoup. Il en résulterait que si la vie 
moyenne s'est accrue, ce ne peut être que dans une pfoportioa très-mi- 
nime. 

Ç^û^ ^îp^i^e l pendant que , d^fî^ le Journal des Economistes, 
^. puillar4 iP^ reprochait de n'avoir pas féljcité le Pas-de-Ç$t}ais, comme 
^« %^))ig)i félicite fpi|s les ans la France, d'un accroissment continu dam 
la dffrjie mqyennfi di^ la vie, on ni^^çqi^fQ^niqi^it une pote manuscrit», 
^n$ l^qu^lie je suis bl&n^é^ même un peu yertemen$, de n'avoir pas ^1 
ressqitif ^^ 1^ çpmparajsofi du chiffre des conscrits avec celui des ma* 
|;iages la ^orfafîf^ effrayante qu'elle qcque dan§. lapopulaiion virile et fé- 
^^Pf^* ^ ¥^Wè8^V»h ^oute la note, M. Fayet, à prései)te|* dans m ta- 
f ^l^Ut depuis ^81^, anpée p^r année, le nqmbre correspondant des 
« contrits e( des q^riage^, ainsi que le n^pport entre pes i^ombres. C'est 
« )è pliiscDi;iei;x dpc|4rpeut que l'oq puisse consulter ppvf juger la m^r- 
« talité croissante dt* la jeunesse. » 

Cqg^fnece^ fshjftres présentent, en effet, beaucoup d'inlérét et que je 
tes «(j i^u§ Ufin^in ; copu^ç, f]'ail]eurs, je suis bien aise de fournir à Tau- 
\e}^l f|e \bl potq à d'autres qui pourront les consulter, ces documents 
e^çove inédits» je ly^'epipre^se de satisfaire à ce désir« d'autant plus vo- 
lonti^Çf 9Hfi i'^m^i*^! ^^^ ^ ^oi^ comment, d'un côté^ à l'aide de cas 
chières, on démontrera cette mortalité croissant de la jeunesse, et, de 
r^^flfr^, qoinipi^fit on conciliera cette mortalité avec l'accroisseinent con- 
tinu ^e ]a yie inpyenpe. Je croj^ qp*ei) général le^ lois de la vie bw^^ii^^ 
^*^n^ p^s considérablement varié depuis soixante ;ip$, sa^f les perturt^- 
lipps pQQii[ientanées qu'ont pu y apporter la tourmente révolutionnée, 
1(^ guerres de ]a République Qt de }'&npife, et je passage 4h cho)éraen 
^ ^S Çt 9fl i^* ¥«4^1 PQFPW d§p4 «<> dépfu-JeWWt U ppitf s« çfiijçoRtrer 



des circpj)|t{|fiç^§ iQfHrtJ^ qui modifieraient oesloiS) je suis tout dispiteé à 
adopter, en ce qui concerne le Pas-de-Calais, la coqclusiqn qui me pa- 
raîtra légitime. 

Du reste, j'ai recueilli ces chiffres avec beaucoup de soin, ceux ^çs 
oonM^rits sur les listes mêmes, et ceux des mariages siVf les feuilles du 
mouvement de la population, qu|$e troqyeqt, soi( au^ archives dépar- 
tementales, soit dans les bureaux de la préfecture ; et, afin de fournir à 
chacun des él^menfs plus précis, j*ai conservé d^s n^on tableau la dis- 
tinction des mariages en quatre catégories, suivant qu'ils ont é|é cont^^ç- 
tés ep|re garçons et filles, entre veufs et filles, entre garçons et veuves 
et entre veufs et veuves, et j'ai résumé les trojs dernières cp}ppnes en 
une seule. Gomme je n'ai aucune théorie à démontrer h l'aide de ce ta- 
bleau, je me borne à une seule remarque, te choléra ^ sévi/ dans le 
Pas-de-Calais, en iSd'^^tén 4849» de manière, à augipenter pot^))le- 
ment le nombre dqs décès, tes années qui ont suivi 1832 et Tannée iA50 
présentent un plus grand pombre de mariages, surto^t 4^ ipér{age^ 4e 
veufe et de veuves. 

On me demandait apssi le rapport de ces non^bres. )) ipe ^roble inu- 
tile de le mettre année par année ; le résumé par période m<; paraît p|us 
propre à indiquer la Véritable loi de la marche des faits. Le tableau 
comprenant trente-trois années peut se diviser en trois péripjjes ^a- 
les de 11 ans chacune. J'ai donc groupé les faits en trois totaux^ suivant 
qu'ils se sont accomplis de 1818 h 1828, de 1829 à 18^9, ^t de iô^ 
à 1850 inclusivement. Pour rendre les rapports plus faciles à saisir, je 
n'ai plus fait que deux catégories de maf iages : premiers mânages, en- 
tre garçons et filles, et mariages de veufe, soit eptre veufs 6^ ^Oes, $qit 
entre garçons et veuves, soit entre vepfs et veuves. 
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tioalbn du amteriU «t d** mariage» dont I* Pai-d»-Calait de 1818 è 18M. 
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RÉSUMÉ. 
FiRXODBs. 1818-28. 

Nombres des premiers mariages, 
entre garçons et filles 44,170 

Nombres des autres, mariages de 
veufs ou de veuves 6,626 

Nombres totaux des mariages. . 50,796 

Nombres totaux des conscrits. . . 62,441 

Nombres moyens, sur un total de 
1^000 des premiers mariages. . . 870 

Nombres moyens, sur un total de 
1,000 des autres 130 

Nombres moyens des mariages 
sur 1,000 conscrits 814 

Nombres moyens des premiers 
mariages sur 1,000 conscrits. . . . 707 

Nombres moyens des mariages de 
^ar^ns sur 1^000 conjscrits., • « , 729 
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1840^. 


1818-50. 
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correspondance; 266 

Le nombre des mariages suit une progression ascendante bien pro- 
noncée. Mais cette progression se fait sentir aussi bien sur les premiers 
mariages que sur les mariages de veufs et de veuves. Sur un total 
de 1,000, 866 appartiennent à la première, et i 34 [à la seconde ^caté- 
gorie. Si les lois de la mortalité avaient considérablement varié du 
commencement à la fin de la période, ces nombres proportionnels au- 
raient dû aussi notablement varier en même temps. 

Or, le nombre proportionnel des mariages de veufs ou de veuves, qui 
aurait dû notablement diminuer, si la durée moyenne de la vie s'était 
constamment accrue, a augmenté de 3; il s'est élevé de 130 à 133. Ce 
n^est pas un indice favorable. Hais, d'un autre côté, cette augmentation, 
due en grande partie, aux ravages du choléra en 1849, peut-elle servir 
à prouver une mortalité croissante de la jeunesse ? Il me semble diflScile 
d'en tirer la preuve d'un grand accroissement, soit de la vie moyenne, 
soit de la mortalité de la jeunesse. Au reste, les pièces du procès sont 
sous les yeux du public, et, en attendant qu'on en tire autre chose, je 
me borne à la conclusion que j'ai énoncée devant l'Académie des scien- 
ces morales et politiques : « Depuis trente ans, la mortalité a plutôt 
augmenté que diminué» (1). 

Reste la comparaison du nombre des mariages à celui des conscrits. 
J'ai calculé, pour chacune des périodes partielles et pour la période to- 
tale, combien, sur 1,000 conscrits, on comptait de mariages en général , 
combien de premiers mariages, et combien de mariages de gar- 
çons. Les moyennes de ces trois nombres sont : 842, 729^6 et 754. En 
passant d'une période de onze ans à la suivante, les nombres propor- 
tionnels vont en augmentant d'une manière très-sensible et à peu près 
parallèle. Les augmentations sont : 

De 29 et 25,5 pour les mariages en général ; 

De 19 et 27 pour les premiers mariages ; 

De 24 et 26 pour les mariages de garçons. 

Cette augmentation du nombre des mariages, qui dénoterait, dit-on, 
un accroissement de mortalité, ne pourrait-elle pas s'expliquer en partie 
par les vides qui existaient, en 1818, dans la population nubile du sexe 
masculin? Les guerres de la République et de l'Empire avaient occa- 
sionné des pertes nombreuses dans les hommes qui, en 1818, auraient 
eu de 20 à 50 ans. Les derniers conscrits, appelés pour les guerres 
de 1813 à 1815, qui n'avaient guère que de 20 à 22 ans en 1818, ont eu 
45 à 47 ans vers 1840. Or, il n'est pas rare que des garçons se marient 
jusqu'à cet ftge. La population nubile du sexe masculin, qui embrasse la 
période de 18 à 40 ans, et même jusqu'à 45 ans, ofirait donc, en 1818, 
des vides nombreux ; ces vides se sont comblés peu à peu, à mesure que 

^ CompU-rendu des séances ei travaux de fjçadémie des 90ience9 morales et 
QUiiq^es^ février et mm 1853, p. 4S7. 
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les générations nouvelles, non décimées p^r la guerre, sont yepuesreii^- 
placèr les anciennes ; mais ces vides ont pu se foire encore sentir pen- 
dant toute la période de 1^29-3^ ; il a dû, clés lors, y avoir plus de ma- 
riages, toutes choses égales d'ailleurs, qpandia population i)ubi(^ s^ été 
plus complète. 

Àînsî, un plus grand nombre de mariages, qqi, dans certaines circon- 
stances, est 1 indice d'une plus grande mortalité, con^nqeapr^s leclipléni 
de 1832 et de 1849, peut aussi être l'indice d'une population nubile plus 
nombreuse. Pour qu'une mortalité entraîne une augmentation dans le 
nombre des mariages, il faut qu'elle frappe les chefs de famille, les per- 
sonnes mariées; car, si elle ne frappait que des célibataires, elle devrait 
produire Teifet contraire. C'est précisément là le caractère spécial des 
pertes éprouvées peiidant les guerres ; on ne les évalue pas à moins 
de 1,200,000 à 1,400,000 individus. Un pombre aussi considérabW de 
célibataires manquant ne pouvait pas passer inaperçu dans les mouve- 
ments de la population, et surtout dans la marcW des mariages annuels. 

Aussi le nombre des inariages, comparé à celui des conscrits, pré- 
sentent-]], dans la France entière, des résultats analogues à ceux que 
nous trouvons dans le Pas-de-Calais ; et il est probable que, si les do- 
cuments publiés nous permettaient de décomposer le cbiftre des mana- 
ges, nous' arriverions, à peu de chose près, aux mênies rapports. Mais 
nous sommes obligé de nous borner au chiffre totaj, le seul qui nous soit 
connu. 

p<RiopE8. 1818-28. 1829-39. 1840-50. 1818-50. 

Nombre des conscrits. 3,148,944 3,590,481 3,347,696 9,787,121 

NoD&bre des mariages. 2,568,894 2,900,177 3,005,372 8,574,443 
Nombre des mariages 

sur l',00() conscrits. . . . 822 881 922 876 

Le nombre des mariages sur 4,000 conscrits a augmenté plus rapide- 
ment encore que dans le Pas-de-Calais : cette augmentation srélève à 100, 
tandis que,^xlans le Pas-de-Calais, elle n'est que de 54,5 de la première 
à la demière période de onze ans. 

Maïs dans la France entière, comme dans le Pas-de-Calais, ce qui bit 
paraître cette augmentation encore plus accélérée, c'est le grand nom- 
bre des mariages qui ont eu Heu de 1812 à 1816. Quand on compare 
cette période à celle de 1818-22, on trouve, pour le nombre des tan- 
nages : 

En 1812-16 1,298,062 

En 1818-22 1,096,103 

Diminution de 18(2-16 41818-22 2015999 

Ainsi, la population nubile^ déjà décimée par la guerre, a encore été 
diminnée par un grand nombre de mariages contractés à fa (In de TEm- 
pire et au commencement de Ia,Restauratioq. 

'Sillon admettait ces explications, VàiijgnieQ^^jo})) dff ^QSfiii^ 4^ ^' 



notable de la vie moyenne. 

III. 

Mais je reviens au Fragment de $tafistique humaine^ sur lequel il ine 
reste encore à présenter deux observations importantes. La première est 
une véritable rectification. H. A. Gui||ar(] n'avait sans doute pas mon 
travfkil sons lesyeqx qui^nf} il a écrjt qqe de 1^ comparaison des conscrits 
aox Q(|i$sances corpe^ppndantes, Qt de la diminution d^ nombre propor- 
tionnel des .conscrits, je conclus a que la population a dipiinué plutôt 
a qu'augmentéi et que |a V'^ tppyenne ne s'accrQlt p^s ou ne s'accroît 
« gliè^e» (p.Q). Nulle part je nai dit ni donné à entendre que la popu- 
Ifition avait diminué ^ j'ai seplement ()it qu'elle avait augmenté t>eaucoup 
moins rapidement que pe seml^leni Tindiquef soit les recensements, soi^ 
Fexci^ des nai^nces suf les dépès. Q^ant à la d^fée mqyenne de la vie, 
je i'ai à peine mentionnée. Au reste, voici sur ce point mes conclusions : 
« Ainsi, dans le Pfis-de-Calais, )a vie nioyenoe irait en diminuant, et la 
a pc^ulation serait à la veille de cesser d'augnienter » (p. 280). Et plus 
loin : « i"* L accroissement de la population du Pas-de-Calais, pendant la 
c période de 5Qaos, 1801-^1 ,... devrfiitétre réduit i^ moins de 70,000...; 
« ï» la mortalité pendant T^nf^pce et la jeunesse^ depuis 1801, irait en 
« augmentant d'une n^ière pen sensible d'abord, et beançoup plus 
a considérable de r4vant-(}e|*nièfq à la dernière période décennale o 
(p. 9^ et 2^}. Ces cnnclusions sont reproduites sons des tonnes plu^ 
précis encore daqs ipa lecture k l'Académie des sciences n^rales et poli- 

tiq^^^ 

Pour résuoier le^ conclusions de pon travail sojiis ce double point, il 
aqrait falln dire : que ^ vie nnoyenne a diminué plutôt qu'fingnienté, et 
que la population ^'^ccroit (|ans une proportion beaucoup iqoindre qu'on 
M Vlivait cr^ jusqq'à présent. On reniarquera d'aillenrs les conditionnels 
serait et irait qui, dans m^ rédaction. Indiquent une espèce de doute et 
d'hésitation^ dont je n'ai pu IPQ détendre à cause du peu de confiance 
que m'inspiraient certains chiffres, particulièrement celui des naissances 
delSOOàiSi?. 

||« A. Guillard, qui admet l'exactitude de ces chiffres et qui ne con« 
leste pas la régularité de mes calculs, pense « qu'il serait plus simple et 
« pins juste de chercher quelque explication plausible de la diminution 
« du non»bre proportionnel des conscrits- > 

Suivant lui, « cette dinoinution s'explique tout naturellement par l'é- 
• nûgration.— Ce ne sont, ajoute-t-il, ni les vieillards, ni les petits en- 
« (mis qpi vont cherche? du travail dans d'autres départements ; même 
« ce ne sont guère les femmes ni les filles ; ce sont principalen^nt les 



* Ç9mtMmd^ d<ij&«ili6, j^ 437. 



«68 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

« jeunes gens valides du sexe masculin, la propre matière de la oon- 
tt scription » (p, 10). 

Ainsi, s'il y a moins de conscrits aujourd'hui, toutes choses égales 
d'ailleurs, qu'il y en avait autrefois, c'est que parmi eux il y en a un plus 
grand nombre quiémigrent, et qui ainsi deviennent conscrits des dépar- 
tements dans lesquels ils passent. Mais, en admettant cela pour le Pas- 
de-Calais, faudrait-il l'admettre aussi pour le Haut-Rhin, dont les éta- 
blissements industriels attirent une population considérable d^ouvriers, 
et dans lequel le nombre des conscrits parait diminuer plus rapidement 
encore que dans le Pas-de-Calais? 

D'ailleurs, cette explication, qui nous est donnée conmie toute natu- 
relle, n*est pas admissible ; elle renferme une erreur grave. La propre 
matière de la conscription, comme on l'appelle, est, en général, une 
population mineure, au moment où l'on forme la première liste ; or, tout 
le monde sait que les mineurs, à moins de circonstances exceptionnelles, 
n'ont d'autre domicile légal que celui de leur famille. Si donc ces mi- 
neurs vont chercher de l'ouvrage dans les départements voisins, ils 
n'en restent pas moins domiciliés et, par suite, conscrits dans la com- 
mune où résident les'parents. Ainsi, pour que les conscrits cessent d'ap- 
partenir au département, il faut qu'ils cessent d'y avoir leur donûcÔe 
légal, et, par conséquent, il faut que la famille émigré avec eux et aille 
élire domicile ailleurs. L'émigration des jeunes gens seuls n'apporterait 
donc aucune modification à la liste, ni au nombre des conscrits. 

Pour admettre l'émigration d'environ (1,800 conscrits, qui manquent, 
pendant la dernière période décennale, de plus que pendant la première, 
il faudrait donc admettre aussi l'émigration de leur famille, et, par suite, 
un total d'au moins 6 ou 7 mille personnes, c'est-à-dire 600 ou 700 par 
an de plus que pendant la période 1820 à 1830 ; ce qui, évidenunent, n'a 
pas eu lieu. Et encore alors nous n'arriverions qu'à une mortalité sta« 
tionnaire de l'enfance et de la jeunesse. Comment accorder ce statu qw 
avec l'accroissement continu de la vie moyenne? 

Dans tous les cas, celte explication, qui d'ailleurs ne pourrait pass'ap- 
pliquer au département du Haut-Rhin, est tout simplement inadmissible. 

J'ai, ce me semble, examiné toutes les rectifications et toutes les ex- 
plications proposées par H. A. Guillard. Si j'en avais trouvé de suffisam- 
ment démontrées, je me serais empressé d'en introduire les résultats 
dans mon travail. Hais comme ma conviction n'en a pas été ébranlée, je 
ne puis que maintenir les conclusions qui avaient été critiquées. 

Cette réponse est bien longue, mais j'ai pensé qu'elle ne serait pas 
inutile, puisqu'elle peut contribuer à éclaircir plusieurs points obscurs 
et controversés de la^^statistique de la France. Puisse-t-elle ne pastrom* 
per mon attente ! . 

Agréez, etc. Fàyit, 

Raoïear (fe l'Aeadémie de le Bmtê-MtriM, aaetai 
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notion Dl LA MOHIIÀIB. -— LBTTU DB M. lUlUIIQUIH. 

Monsieur le rédacteur en chef, 

Votre numéro de septembre dernier (n*" U9) contient un article de 
M. Wilhelm Lipke, intitulé : Notion de la monnaie. Cet article, comme 
vous Tavez très-justement senti, monsieur, soulève des objections que 
je n'ai pas la présomption de faire moi-même, après votre promesse de 
vous en charger ; mais il renferme une affirmation dont je vous demande 
la permission d'entretenir vos lecteurs ; la voici : la monnaie est identique 
à la valeur. II est certain que les notions de monnaie et de valeur nais- 
sent du même coup, et en vertu du même principe, à l'occasion de Té- 
change ; ce n'est pas à dire qu'elles soient précisément identiques, mais 
elles sont certainement inséparables dans la pensée. C'est ce que je con- 
statais, il y a déjà deux ans, dans un Mémoire sur la Rente^du sol, qui est 
resté à TÂcadémie des sciences morales et politiques. Je vais en résumer 
un passage ; ce sera plus court qu'un extrait, et, par conséquent, plus 
propre à recevoir Thonorable hospitalité de votre publication. 

« On n'échange que des choses de natures différentes, car à quoi ser- 
virait de les échanger si elles étaient identiques ? Cette simple observa- 
tion montre clairement que le motif rationnel de l'échange, — il en faut 
un évidemment, — est nécessairement fondé sur la comparaison des cho- 
ses qui sont l'objet de l'échange. Mais on ne peut comparer*que des ter- 
mes semblables \ il est donc indispensable de réduire les objets de re- 
change à un même dénominateur, c*es-à-dire dé les considérer sous un 
aspect homogène. Cet aspect ou qualité s'appelle richesse, La richesse 
correspond à quelques-unes des conditions de l'existence humaine, 
comme d'autres qualités, retendue, la durée, la pesanteur, correspon- 
dent aux facultés qui les perçoivent. Mais il ne suffit pas, pour détermi- 
ner réchange, d*en considérer les objets sous Faspect homogène de la 
richesse, il faut encore savoir dans quelles proportions ils le compor- 
tenty et c'est à cette dernière condition seulement que la comparaison 
sera parfaite, et que le motif rationnel d'échanger pourra se manifester. 
De là la nécessité d'appliquer à la richesse la théorie des nombres» la 
mesure, comme on l'applique à l'étendue, à la durée, à la pesanteur ; 
de là aussi la nécessité de concréter la mesure dans un objet matériel 
essentiellement doué lui-même de la qualité qu'il s'agit de mesurer, de 
la richesse. On cherche donc un produit qui jouisse au plus haut degré 
possible de ces deux propriétés inhérentes à toute mesure : stabilité, di-- 
visibilité^ et on 4e nomme monnaie numéraire, expressions dont les éty- 
mologies concordent avec les propriétés cherchées. 

c La quantité de monnaie offerte et acceptée à l'échange s'appelle 
valeur. 

€ En dehorsdu fiât de l'échangei il n'y a que des valeurs prénunéesy 
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fondées sur l'hypothèse d'un échange poisjble, et ()e^ prisp de revient oa 
frais de production, qui sont des sommes de valeurs déterminées par les 
échanges antérieurs des matières consommées dans la production. Avant 
tout échange, avant la division du trayâil, quand l'homme produit exclu- 
siveriient par lui-même et pour lui;-méme, les notions de monnaie et de 
valeur n'ont aucune raison d'être. Il n'en est pas de même de la notioa 
de richesse, qiii est fondée sur les rapports de cette qualité avec nos be- 
soins et nos facultés productives, rapports qui existent sans l'échange. . 
(c Tous les économistes ont vu plus ou moins clairement la nature de 
la richesse, de là monnaie et de la valeur, mais ils ne paraissent pas 
avoir bien comprimes relations qui unissent ces trois termes, lés plus im- 
portants, sans aucun doute, de la science économique ; cela tient, sifi- 
vant moi, à ce qu'ils ont généralement méconnu la raison d'être des 
deux derhiers, qtil n'est pas dans les choses, qui est dans Thomme, dans 
lanécesité logique de ràbstractloîi. 

« Là nécessité logique d'abstraire se manifeste toutes les fois que 
rhomnie a besoin de comparer ; elle est confuse d'abord, puis claire, 
précise, jusqu'à former les sciences exactes, les sciences fondées sur le 
principe des nombres. Mais qu'est-ce que le principe des nombres, sinon 
cet ensemble d'abstractions, unité, identité^ pluralité? Il n'y a pas dans 
la nature d'unités, d'identités^ de pluralités ; cependant comment nom- 
brer sans de pareilles abstractions ; comment dire un, deux, etc, ? Ufaut 
donc les créei* par la pensée, les abstraire; et Ton dit un, unité ; deux, 
unité, identité et pluralité, abstractions. 

« Pour comparer, il faut abstraire, généraliser, identifier, réduire à 
un liiéme dénominateur ; mais qu'est-ce qu'un dénominateur sans un 
numérateur? La comparaison commande donc aussi l'application de la 
théoirie des nombres. C'est précisément ce oui se fait à l'occasion de l'é- 
change : on en généralise d'abord les objets par l'abstraction, on les iden- 
tifie, oh les réduit à uil même dénominateur ;'-c'est cette opération qui 
caractérise le mieux ta notioti de richesse, car la notion de richesse n'est 
que ridée engendrée par la perception de t'aspect comniun des objets de 
l'échange ; — puis, ainsi réduits, on leur applique la théorie des nom- 
bres, Tàrlthmétique, ei cela donne naissance à la ihonnaie \ enfin on ex- 
prime des quantités dé monnaie qui sont des valeurs. Toute autre ac- 
ception du mot valeur est une confusion avec la richesse; cela est osten- 
sible dans les œuvres dé J.-B. Say. 

« La monnaie est l'instrliment propre à mesurer4a richesse, comnoe les 
poids, le thertnoniMre, le manomètre, etc., etc., sont des instru- 
mehtà propres à liiesurer la pesanteur, la chaleiiir, la force expansîve de 
la vapeur, etc., etc.; elle a surtout une analogie frappante avec les poids. 
Lia monnaie U'ést donc ^bs bne unité, coinme le dit M. Lipké ; la 
preuve, c'est qu'elle a son unité qui est le franc, le thaler, la livre, i'às, 
le dAdbme dU là faiabdté: 



'él^tikiihrivBrii; et libire kniilysc est exacte, à conclure qlie la valeur 
ne Se hiëshKe pitk. Cela paràtt surprehaiit, paradoxal aii premier colip, 
mais ttti ni'dôlbiit ije iréflOkibn ne tarde p^s à (Jissipèir lé doiilb, sinon ta 
|lHvenlioh. SI Tbh arrête sa peiisée sur Tanalogie que nous avons signa- 
lée entire la motinaîe fet lès poids à peseir, on reconnaît aussitôt que le 
mot valeui* cok'respônd, dahs soh séïis, àii \hbï poids, bii pesée dan^ le 
àieii \ il§ sbiit tous deux des éijpi'essiotis dé mesure ; par côiisé(}iient, 6h 
ne les mesure pas. Est-ce qll 'oh hièSure iO, ëO, lOO grammes ôîl francs? 
C'est la richesse qui se mesure, et on la mesure au moyen de la coitibà* 
rAisoh des choses qui teh sont dodéeis ; en effet, meslirer, c'est compa- 
tir ; cela ressort clairéiiient de réxamfett de toli^ les instruiriehts 'de ine- 
éàre satis excet)tion. Ainsi, richesse absolue, ou, pahknt dfe l'febeur cjuî 
cbtifdild \k valeur avec la richesse, Valeur âb'sblue, c'est la tnêhie chose 
que gratldeiir, chttlëur, pesanleat abâëlU^s • bri cbiH^irend dès ibrs Vilh- 
pttËfeahëé des penseurs qui éherchfeht la mesure de là Viâleilt' (de là ri- 
chë^ej, feonsidérée eri elle-niêhie. 

« QUatld M. Lipkedit J)Uë l'éteildilë se ihesure pai* l'éterldiie, Id cha- 
leur parlachaleur^ etc.; Il prend rubslt^btlbti Jioilr le feît. Ert réalité; 
on n'appKqlie la mesure de l'étehdue et de là chklëut* qli'ï dés corps éteh- 
dysët bhâildB, et oti se ^eH {ioiit* cela d'itlstirunients qui sont deis ôbr^ 
étendus et chauds. » 

le in*ilt*rétë ici, monsieur, pour hé psÈ empiéter sûr les obsetv^libns 
que voti6 Avez promises, et j'ai l'honneur d'être, aveb la plus haute cdil- 
sidératlon^ votre dboDné et serviteur. TnÉODoRk HA^tiËbcm. 

Les réflexions dont parle lauteur de celte lettre ont été insérées 
dans le detniër numéro^ page 109. Nous avons aussi reii^u, à Foo- 
Gasion de Tattiole de M. Lipke, une réfutation de M. Prince Smith, 
de Berliti, que le défaut d'esjpace nous empêche db reproduire cette 
fois. 



l\)uWtmS U QUESTION bfe LA RENTE. — SUCCESSION DES fcuLTURES. — 

Lettre nk tt. Caret. 

A M. le rédacteur en chef du Journal éhi EconomùHt . 
ifbnsieur, 

Dan4 le numéro de votre journal pour le mois de juin^ qui vient de mè 
parvenir, je trouve un article sur laRent^, par M. Cherbuliëz, contenant 
le passage suivant : 

« Ce qu'il y avait de ratiohnel et de vra) dans la théorie de Ricardo 
s'est trouvé par là malheureusement lié à Thypothèse d'une série d'ei- 
ploitations devenant de plus eil plus désavaitfal^euses, hypothèse qui, 
par ton déaaeecfrd^ sinoa avec ressemble des réi^t^i^ du itiofais évec 
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beaucoup de fidts notoires, est devenue pour beaucoup de bons esprits 
une pierre d'achoppement, et pour les adversaires de la théorie tout en- 
tière, une arme très-commode. M. Carey a écrit tout un livre pour dé- 
montrer que la culture commence toujours par s'appliquer aux terrains 
les moins fertiles. C'est bien de la peine pour un mince résultat. » (P. 335). 

M. Cherbuliez n'a évidemment pas lu le livre dont il parle; car, s'il l'a- 
vait lu, il saurait que ce n'est que le premier chapitre qui est consacré à 
la démonstration de ce fait. Le reste du volume en donne la déduc- 
tion. ' 

Pendant un demi-siècle, HM. Malthus et Ricardo, ainsi que leurs dîsd- 
. pies anglais, Mac Gulloch, Senior, Torrens, les deux Mill, le père et le 
fils, et beaucoup d'autres , nous ont assuré qu'avec l'augmentation de 
la population et de la richesse, les hommes se sont vus toujours et par- 
tout forcés de recourir à des terres d'une fertilité décroissante, et qui 
rendaient de moins en moins au travail. En France, de nombreux écri- 
vains ont maintenu la même doctrine ; jusqu'à Rossi, qui prend l'exi- 
stence du fait comme certaine, en &isant la question : a Pourquoi, après 
avoir cultivé les terres de première qualité, cultive-t-on même celles de 
seconde et de troisième qualité?» — En Italie, M. Scialoja, tout en pu- 
bliant une théorie qu'il nie être celle de Ricardo, suppose partout l'exi- 
stence du même fait imaginaire. 

J'ai, de ma part, désiré, prouver que les faits ont été, et sont main- 
tenant dans tous les pays' neufs, entièrement opposés à ceux imaginés 
par Ricardo, et que les hommes n'ont, nulle part, conunencé l'œuvre de 
la culture sur les terres fertiles ; mais, au contraire, qu'ils ont toujours 
commencé par les terres arides, et que ce ne hit qu'avec l'augmentation 
de la population et de la richesse qu'ils se virent en état de défiricher les 
terres de première qualité. Les denrées alimentaires sont donc devenues 
partout plus abondantes, à mesure que la population et la richesse ont 
augmenté, et il y a eu, en même temps, une tendance constante vers une 
égalité de condition et vers la liberté ; tandis que ces denrées sont de- 
venues moins abondantes, et les hommes moins égaux et moins libres, 
dans tous les pays où la population et la richesse ont décUné. 

Il se trouve ici plusieurs questions d'une haute importance, dont la 
solution dépend de l'établissement du fait : « si les hommes commencent 
à cultiver les terres fertiles et passent aux terres arides, ou s'ils soumet- 
tent d'abord à la culture les terres aTides et descendent ensuite sur les 
terres plus fertiles. » L'établissement de ce fait m'a donc paru un sujet de 
la première importance. Mais M. Cherbuliez assure à ses lecteurs que 
« les disciples de Ricardo peuvent avoir raison ou tort, sans qu'il en 
résulte aucune conséquence pratique dont l'homme d'Etat ou le philan- 
thrope aient à se préoccuper immédiatement, o (P. 321). 

Pour établir que tel ^t le cas, et afin de donner à ses lecteurs a la 
vraiesoltttion»,ilposeunargamentquicomnienceparlaphrase suivante : 
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a Supposons que tout le territoire d'une nation quelconque soit d'une 
égale productivité. »... (P. 325.) 

Le maître qui, avec ses élèves, commence par les suppositions, peut 
fecilement établir tout ce qu'il veut^ parce qu'il en choisira toujours une 
qui servira son but, comme dans le cas que nous venons de voir. Si la 
population augmente et que les pouvoirs du sol restent stationnaires, il est 
évident que le pouvoir d'obtenir les aliments diminuera, et c'est ce que 
M. Cherbuliez a prouvé en raisonnant sur un état de choses que Ton sait 
ne pas exister. Si, cependant, les pouvoirs du sol augmentent plus rapi- 
dement que la population, à cause d'une facilité toujours croissante de 
cultiver de meilleures teiTCs, alors les denrées alimentaires augmentent 
plus rapidement que la population, et c'est ce qui est arrivé partout. — 
Une science ne peut être basée sur les suppositions; il faut Tobservation 
des faits, et de faits assez nombreux pour pouvoir obtenir là loi. Quand 
cette loi est obtenue, il faut qu'elle s'applique à tous les faitSj car il ne 
peut être d'exceptions aux lois naturelles. La théorie mise en avant* par 
M. Ricardo, et adoptée par ses successeurs^ est, de l'aveu de H. Cherbu- 
liez, a en désaccord, sinon avec l'ensemble des réalités, du moins avec 
beaucoup de faits notoires », et il l'abandonne entièrement, conmie ne 
pouvant avoir aucune prétention à être considérée conmie loi. Voici un 
pas de fait, et un pas considérable ; mais nous ne pouvons pas ici nous 
arrêter. Il faut aller un peu plus loin. Il nous faut obtenir Ift loi véritable , 
destinée à remplacer la fausse théorie que H. Cherbuliez vient de répu- 
dier; et^ afin de l'obtenir, je demande respectueusement à ce monsieur 
la permission de lui soumettre les questions suivantes : 

I. Connalt-il un pays, ancien ou moderne, où la culture n'ait pas 
commencé sur les terres arides? S'il en connaît un, qu'il le nonmie. 

II. Connatt-il un pays, ancien ou moderne, où, avec l'accroissement 
de la population et de la richesse^ l'homme n'ait pas passé de la culture 
des terres arides à celle des terres de meilleure qualité? S'il en connaît 
un, veut-il avoir la bonté de l'indiquer. 

m. Connalt-il un pays, ancien ou moderne, où le déclin de la popu- 
lation et de la richesse n'ait pas forcé l'homme à abandonner les terres 
fertiles pour se retirer sur des terres moins productives t S'il en connaît 
un, qu'il me permette de le prier de le nommer. 

C^ questions sont spécialement adressées à M. Cherbuliez, et je ne 
pni3 m'empêcher d'espérer qu'il voudra bien y répondre ; cependant je 
serais charmé de recevoir une réponse de quelques-uns de vos lecteurs, 
ou de vous-même, monsieur le rédacteur. S'il existe de tels pays, il est 
temps que nous les connaissions. II est temps que la question du fait soit 
déterminée. Cela fait, nous pourrons en tirer les déductions. 

U paraît que H. Cherbuliez a lu les lettres que j'ai publiées dans le 
journal, et je ne puis donc concevoir comment il a pu commettre une er- 
reur aussi grande que celle de nous ranger, M. Banfleld et moi, dans la 
T. xurn. — Il Hmmu^ un. 48 
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fliëUèeiàs5«,ëdiiifilë défenseurs du rilêmé àystime. Cet alltëUl' et moi 
n'avons, autant que je puis le voir, une seule idée en Commun, âltiëii 
^ë ndtls aë éteyoiiè, ni Tùri ni l'autre, en ftlcardo ; et là, Ws t^isdns 
JJbWr Mfë Ifacrdjdrice Isonl tout à feit dHFérentes. Dans sdti iiitroductlbti. 
m. banftéld rejette feipt-essémetat toute croyance a la loi dé rocfcùpatiôfl 
dii sol qlie J'ai Sbutnisë â la cBnsidéràtlofl du public. Dahs le feit, 11 He 
^iMï pas Svbir rfiicune foi dâtlà rexisteiice de lois liâttirellfeè, idlldis 
qtlfe J8 n'é! de fdi qu'en elleë. Son livre est eknplriqilé, et Je rië crois 
h PfeWpirisme djb'ëaiîlnt qtie je puis comprendre lés idées qti'îl déa^te 
eiisélghëb; ëlleâ «lé {iàraissent beaucoup moins ressembler au* miennes 
qu'à celles dé M. Cherbbliez Itii-mêrtie. Dans tous les bas, je de trijltidë W 
penHiséîdii dé rét)Udlet toute aflBnilé entre ses doctrlfaes et les tniehtteà; 
Agfééx, etc. ÛMRlr C. Càrbt. 

Piiiladeiphiey septembre 1853. 

Cèâ tiûëslionâ réktites à la succession des cultures, notiô léô àtdlid 
déjà tfej)rddtiités, fet on y a répdtîdu dans le coûts dé ëetlé discus- 
ëibri. ïïotiâ ;S^ rétiendi-ons, puisque M. Caréy les pose de tiôuvéail 
âved iîisisUtice ; mais nous prions ceux de nos lecteurs qui vbii- 
draiëht etiëbi-e Wpondre à M. Carey dé le faire avec brièveté, él 
tibiis tirions M. tàt^eV lui-même de concentrer ses obsertatioiis si 
bh liii doiiiié siijet d éii kire. Jph. G. 



DES 

GHBVAIIX DE CÔMSE ET DES GOUBSES DE CHEVAUX. 



Tous les ans, des sommes importantes prises sur les fonds de l'Etat, 
c eàt-k-dire uans la oourse de tout le monde, sont dépensées en primes 
pour les vainqueurs dans les courses de chevaux : cela passe, dans l'esprit 
de nieii des gens, pour des encouragements accordés par la munificence 
de l'autorité à l'agriculture en général, et à l'élève du cheval en parti- 
culieh. 

Le cneval rend a la société des services iiombreux, variés, indispensa- 
bles ; ii importe donc, ah plus haut degré, de ne pas laisser s'égarer l'o- 
pinion sur un sujet d'une telle importance. Nous examinerons sous toutes 
ses faces la question de l'élève du cheval de course, et celle des courses 
de chevaux. 

Une première question se présente au début. Qu'est-ce que le cheval 
de coursé f C'esi, pour le réduire à sa juste valeur, un animal fort laid, 
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pârfeitiemehl inutile, comme ceux c|ui riiontehi dessuè ; c'est uhe hiSctiinè 
propre seulement à franchir dans un temps donne iîri espacé dêterniîriê 
avéë la rapidité d'une flèche, ihcapabie d'ailleurs d'aucune espèce cie 
service utile, de quelque genre qiie ce soit. Aux yeux des âhnafëiifé dé 
courtes, le mérite principal du coursier, qii^un jockey célèbre à éii Jà 
naïveté de nommer good for nothin'g, littéralement propre a rien , Hé Efësf 
pas TexcëssiVè rapidité de son mouvernenl de traiisîation, c'est avant 
tout là propriété qu'il possède à lin degré suprême de servir de |)r"^téxte 
aiix pans, sorte de jëd èfifréné, quelquefois loyal : c'est IS lè tonA de là 
question. Nous y reviendrons. 

Quant au cliéval de course eh lui-même, à parttÔUte'pri^véntîoh, c^ëstj 
sans contredit, tin produit très-digne d'attention, de hriduètrie Kùmdihê. 
Comme lé lutteur antique, comîne le moderne hoxeur de Iff Grande-Bre- 
tagne^ il à, par un traitement persévérant et parfaitement rationnel, éiè 
entraîne, c'est-à-dire dépouillé de tout ce qui pouvait accroitre inutile- 
ment son poids ou diminiiér la vigueur et l'élasticité dé ses miisélés, Té-' 
nerçie de ses jarrets et de ses poumons. Assurément, lè but èiî vue dh- 
quel tout ce traitement est imposé aii cheval de coursé, est cbmjîlëtèment 
a})surde ; mais, on ne peut le nier, il est àlissî complètement atteint, tt 
ôRré iirie démonstration éclatante dii pouvoir accôt-dé 4 rhohinlfe dé Wio- 
dîfier par sa force intelligente tous les êtres de M création dont if fait 
partie, poiir les façonner selon ses besoins et les ti§age§ auxcjlielà IT dé- 
sire les appliquer, pouvoir auqiiél il est îthposslblë d^a^îgnef dëS fimîles 
précises; car, pour le dire en passant, la lutté flé llritfeUi^eritfë fatifnaine 
contre les forces brutes de la nature Iriiiilelligente, c'est là tâcJié éternelle 
de l'humanité, son vrai rôte sur la telre, le seul sétlfe raisonnable flu bé-^ 
soin d'activité qui la dévore. 

Après cette justice rendue au cheval de coutsè sbds le sétll ^\ïii de vue 
qui permette de s'y intéresser, voyons par qiièlle âihgllliê^é ftbferràtioft 
de l'opinion il a pU passer en fot»ce de chose redite, tjilë l'at-^èftl pt-ôdi^tté 
pour les courses de chevaUx doit êt^e porté au budget de rfetdt Wi S Se- 
luî des départements, à titre d'encouragement à l'agricidtri^ë. Cdnstàtoh^ 
d^abord qiie nombre dé chevaux de coutse sorit oil dtit été d*£(tfteu§èS' 
rosses. Nous laissons de côté la qjuestloii d'ét^ilioldgié, et ridris tiolife abste- 
nons d'examiner ici si, comme le croient plusictifs satîrirts phîlolb^ueS, le 
mot français rosse vient, par altération, du mot dnglais hbr^e (fctievflf). (juî 
ne sait ^histoire de Godolphin^ rencontré attelé à un tcrtiriéatl de pctftéu^ 
d'eau par un célèbre amateur anglais If Godolphin, estimé vîngt-qiiafrè 
sous, sellé et bridé, abattu sur le fur/ toutes les délébrités hîiiplqtiès dé Son 
époque. C'est, parmi les chevaux de fcô'urse, urt titré de ndblessc de dés- 
cendre de Godolphin. Nous ne j)ensons pas qu'il soît possible de cîtet trtf 
seiil service réel rendu aii genre humain par Godolphin, sa postérité, ou 
leurs rivaux sur le tiirf. 

Il rèât rëhôOiHi'é m ^6Mtàûi, i&û^ âdriié dé XtVé^mûs fbi, qui oîff 
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dépensé de Tencre et du papier pour prouver la haute utSité du cheval 
rapide, comme reproducteur. Sans rentrer dans une longue et fastidieuse 
discussion, heureusement épuisée, nous nous bornerons à faire remarquer 
que jamais Topinion des éleveurs sérieux n'a pris le change à cet égard. 
Sur quelques points seulement de notre territoire, le cultivateur a cédé 
à des suggestions funestes en gâtant des races vraiment bonnes et utiles 
par des croisements inconsidérés; il n'a pas t&rdé à s'en repentir amè- 
rement. Le cheval rapide ne peut communiquer à une race quelconque 
l'élégance des formes : il est disgracieux -, il ne forme que des chevaux 
inutiles comme lui-même. On insiste, et Ton dit aux cultivateurs des pays 
d'élève : a Croisez vos races de travail avec des étalons rapides, vous 
aurez des chevaux de selle, des chevaux de guerre, des carrossiers, b 

Or, voici ce qui arrive à ceux qui suivent ce conseil. Au lieu d'un die- 
val de service qu'ils ont la certitude de vendre à un prix raisonnable et 
prévu, ils ont des produits incohérents, souvent difformes, comparables 
à ces vêtements trop longs pour des vestes, trop courts pour des habits. 
Après^ trois ou quatre ans de peines, de dépenses, de chances de pertes 
par maladie, leurs écuries sont encombrées de chevaux dont personne 
ne veut, et qui ne trouvent pas d'acheteurs. La guerre les trouve avec 
raison mal bâtis et défectueux; le commerce n'en veut à aucun prix : il 
n'en a pas le placement. Quel nombre de chevaux de selle et de carrosse 
peut-on placer dans un pays où, quand le cens d'éligibilité était fixé à 
1,000 francs, il n'y avait pas 10,000 éligibles? 

Le paysan n'a besoin que de son bon sens naturel pour comprendre 
la sagesse du conseil que lui a donné Matthieu de Dombasle en lui di- 
sant : a Travaillez toujours les yeux tournés vers le marché. » II n'est 
p&s permis au cultivateur de produire autre chose que ce qu'il est assuré 
de vendre et de bien vendre. En France, l'état généralement mauvais 
des chemins vicinaux et de grande communication, ajouté à la nature 
des terres fortes quoique fertiles, qui a donné naissance au proverbe : 
« Bonnes terreê, nutuvaù chemins », ne permet pas à l'agriculture d'opé- 
rer ses transports avec des attelages légers dont les chevaux puissent, 
comme dans les parties de l'Allemagne où la viabilité est parfaite, servir 
au besoin de chevaux de guerre pour la grosse cavalerie. La supériorité 
de nos races de travail, notamment de celles du Ponthieu et du Perche, 
est parfaitement reconnue hors de France. L'Autriche et la Bavière ont 
dépensé, depuis vingt ans, des sommes énormes en achats de reproduc- 
tetirs de ces deux races d'une si haute valeur, portées de longue main à 
toute la perfection relative qu'il leur est donné d'atteindre selon leur 
destination. Faites donc de ces excellents animaux des bâtards de che- 
vaux de course, puis cherchez-leur des acheteurs I 

Nos voisins les Anglais savent cela tout aussi bien que nous. Que de 
fois pousnous sommes rencontrés aux foires de Plasschendale et de Licb- 
terwelde, en Flandre, avec des acheteurs anglais enlevant à tout prix les 
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plus beaux types de Tadmirable race de travail dite du Franc de Bruges, 
destines à maintenir comme reproducteurs la race anglaise du cbeval 
noir de gros trait (black-cart-horse), dont Torigine flamande est la méoie 
que celle de notre race du Ponthieu ! Ceux qui élèvent des chevaux de 
course en Angleterre, en Belgique, en Allemagne, sont des joueurs, riea 
de plus. Seulement, à l'opposé de ceux de France, ils le savent bien; ib 
ne prétendent nullement qu'eux ou leurs chevaux soient bons à quoique 
ce soit , si ce n'est à servir de prétexte et d'aliment à la passion iu- 
neste du jeu. S'ils affichaient d'autres prétentions, on leur rirait au nez. 
{l[i II y a quelques années, le Congrès agiicole de Belgique, réuni à Bruxel- 
les, exprima à l'unanimité, après une discussion animée et approfon- 
die, le vœu que l'Etat cessât de donner aux joueurs, à propos de courses 
de chevaux, une part importante des fonds alloués au budget, à titre 
d'encouragements à l'agriculture,' aucune branche de Tagriculture ne 
pouvant être efficacement encouragée par l'élève du cheval de course. 
On a dit à cette occasion, et celui qui l'a dit [était, à notre avis, dans le 
vrai : « Laissez les gens du Jùckey-Clubj si cela les amuse, dépenser leur 
argent à élever des rosses, à les faire courir, à jouer de fortes sonunes 
à cette occasion. Pourvu que l'autorité veille à ce que tout se passe (ce 
qui arrive rarement) sans trop de roueries et sans trop de jambes ou de 
tètes rompues, le plaisir des courses de chevaux est, après tout, l'un des 
moins nuisibles de ceux que se croient permis les hommes habitués à se 
regarder comme en droit d'abuser de l'argent ; mais, qu'on ne leur en 
donne pas du nôtre pour un tel usage, et surtout que notre protestation 
solennelle, unanime, montre au moins qu'on a tort de nous croire assez 
simples, nous cultivateurs, pour nous regarder comme encouragés parce 
qu'on prodigue notre argent pour procurer à des riches un plaisir futile 
et les émotions peu morales du jeu ; car, en définitive, le jeu» c'est tout 
ce qu'il y a au fond de la question, "ù 

Le gouvernement belge d'alors fit droit à cette réclamation du Congrès 
agricole ; les fonds précédemment, alloués pour les courses de chevaux 
ireçurent une autre destination. 

L'agriculture, à notre avis, s'encourage très-bien elle-même ; qu'on 
laisse aux transactions sur ses produits une latitude rationnelle ; que l'au- 
torité qui ne pense guère au paysan que pour lui demander de l'argent et 
des conscrits, oublie, si elle veut, le paysan ; il ne demande pas mieux que 
d'être oublié ; il saura bien, par son travail intelligent et persévérant, se 
tenir à la hauteur de sa tftche, fournir à la nation les vivres et les matières 
premières des plus utiles industries. Il ne sollicite pas les faveurs du pou- 
voir; il demande, et cela semble assez juste, qu'on ne se moque pas de 
lui en ayant l'air de croire et en cherchant à lui faire croire que l'argent 
jeté aux joueurs des hautes classes, à propos des courses de chevaux, pro- 
fite directement ou indirectement à Tagriculture. A. YSABEAU. 
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BiBQim UBHI» P« tk N0UyEUJB-0Rf.ÉANS. — AnàLTSB BT CRinQUB DE 

VàCtb TQTfi FAR tA LfiGiSLiTDRB DB CE PATS. — ( Sous le titre d' informa- 
ttQm rdatiues aux conditions actuelles de la création et de t existence 
de$ kcmqnes en Louisiancy sous 4brme d'extrait d'une lettre de la Nou- 
velle-Orléans, sous la date du i*' septembre 1853 , le Moniteur publie 
une analyse et une critique d'un acte constitutif des banques voté parla 
législature d^ cet Etat. Nous croyons devoir la reproduire, à cause des ren- 
. Saignements qu'elle contient.) 

L'un des premiers soins de la législature qui s'est réunie, aux termes 
de la Constitution de i 852, dans l'Etat de la Louisiane, a été de régler 
pac une loi les conditions de la création et de l'existence des banques. 

Cette loi rend la création des banques libre de toutes les mesures spé- 
oiales, législatives ou autres, qui jusqu'ici avaient dû précéder leur 
.«xistence. C'est cette liberté, non d'action, mais de création, qui ailleurs 
a &it donner le nom de banques libres à celles qui sont formées en vertu 
lie lois de mémq nature. C'est aussi le ternie qui a été adopté ici, et la 
loi dont il s'agit porte, dans la langue des affiûres> le titre ùq lois des 
banque Hènes^ et ofiiciellement de : 

^c(fi p^^!r établir u?) $yst€me général de banques 
^n^ {État de Ic^ Louisiane. 

Quelques ippt§ sont nécessaires av^nt d'examiner cet f^pte. 
m le tprnie, pi la cbo^e ne sont ppuveaux aux Etats-Unis. La secousse 
de 1834 à 1837, qui, à la suite de la lutte du p^rti ({émocrate, CQpdujt 
par Jackson, contre les banques, bouleversa les Etats-Unis, e\\\ pour 
résultat, après la destruction presque générale de ces établissements 
financiers, de faire rechercher avec attention ^ quelles pauses était due 
cette faiblesse qui les avait fait tomber presque toutes au même instant- 
La première de toutes ces causes était l'absence (je contrôle dans 
rémission des billets au porteur. Chaque banquq avajt une planche aux 
assignats, qui fonctionnait en raison de l'activité commerciale qui régnais 
^lors sur toute la surface de l'Union. Les émissions sortaient de toute 
proportion avec le capital, avec l'encaisse, avec le portefeuille, avpc les 
garauties dp toute espèce que les banques pouvaient offrir. Quand la 
Bapque 0e$ Etats-Unis disparut, elle emporta le seul contrôle dé fait ^^ 
leurs émissions, le seul frein qui put être mis à leur exagération, et. 



quw4 Tjfiqpi^^qde qpi §'emp^|ra du public ^u^ fait p^T^Ht deKna(|4pr de$ 
espèces contre les billets, on put voir combien ^y^ienf été {[r^i);]^ les 
a|>us, et si|F qHels sepb)§pt$ de prospéjrité financjèfe le payif ^y§î| vécu 
depuis nombre (}'années. 

C'était donc un contrôle légal, efficace, rigoureui;, qp'|) f|F^{ail^ créep, 
et aux Ejlats-Pnis ce n'était pas chose facile. 

A New-York, une loi intervint sur la matière ; el^ d^tp ^e 1^33 ; te 
principe w est simple, je le résqfnerai en peu de uM^i^t 

L'abus avait été de laisser aux banques te pbamp lil)rp aua^ ^n^i^iqng 
de billets, la faculté de les émettre sortit de leurs attributions. Çp f]}| 
désormais le contrôleur des fiqances de l'Etat qui f{\\ le ^ép^t^ipe des 
planches, qui dut faire graver les billets ^t qui ne put re^q^ttre aq?^ \^t, 
ques telles ou telles quantités de ces billets ^igné3 f}e !w que poptre \% 
dépôt de telles ou telles quotités de valeurs désignée^ par la Ipû ^e§ 
banques mettaient alors en circulfition les billet^ qu'ell^^ jiv^ent vpçv^ 
du contrôleur et les couvraient à leur tour d^s signat^fe^ 4a IgHFS pf pn 
près fonctionnaires, exigées par leurs statuts resp^etif^. 

C'est à dessein que je ne fais qu'indiquer le ppint de dépfirt de eatte 
loi; je ne veux pas m'écarter de mon sujet pour suivre toutes (eafluer 
tuations que la loi a fiiit subir, à New- York, aux banques dont }'^istence 
avait été régularisée par la loi de 1838; mes informations, d'aillenrif, hq 
seraient pas suffisantes. 

Ce que New-York avait fait, d'autres Etats le firent à son example, 
Le Hassachusets, le Connecticut, le Vermont, l'Obio, etc., Mrant, les 
uns après les autres, leurs lots aur les banques, et ce système pnévaut 
aux Etats-Unis, sauf quelques différences locales. 
La Louisiane vient à son tour de décréter les banques Ubres. 
Les sections 1, 2, 3 de la loi spécifient les attributions des banques. 
Ce sont l'escompte, la négociation des effets de commerce, la faculté de 
recevoir des dépôts, la vente et Tachât des matières d'or et d'argent, le 
prêt sur garanties réelles (immeubles) et personnelles (signatures). 

Le capital des banques constituées ne peut être inférieur à 100,600 
dollars (525>000 fr.). On reconnaît à ce chiffre réduit Taudaee des Amé- 
ricains, là même où leur intention est de faire de la prudence. Fixer ua 
tel minimum dans un pays d'argent et d'entreprises, c'est ouvrir le champ 
à la multiplication infinie des banques, et c'est les mettre elieB-mémes 
dans la presque impossibilité de réparer un revers. Ne sait-on pas d'ail- 
leurs que les gros capitaux, même aux Etats-Unis, sont moins impru- 
dents me les petits ? 

La section 3 admet que la faculté de se constituer en banque peut être 
donnée à cinq personnes. Jamais, je crois, ce chifire minimum n'était 
(lescendu aussi bas. En effet, on comprend qu'en admettant des inten- 
tions mauvaises de la part des fondateurs et actionnaires dMne banque. 
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le public est bien plus en danger par l'union d'un petit que d*un grand 
noiûbre de personnes. 

Les sections 4 et 5 donnent le détail des formalités préalables à la 
formatioil d'une banque, de la publicité requise pour son acte de société 
et l'adoption de ses statuts, etc. 

La section 6 fixe une année comme terme extrême du versement total 
du capital souscrit. 

La section 7 défend aux banques, avec une extrême sagesse à mon 
avis, de faire à leurs actionnaires des prêts sur le dépêt de leurs ac- 
tions. 

La section 8 limite la responsabilité, pour les actionnaires des ban- 
ques incorporées, au nîontant même des actions qu'ils possèdent. Elle 
étend cette responsabilité à tout détenteur d'actions, à un titre ou à un 
autre, qui n*en aurait pas fait faire le transfert en sa feveur. C'est une 
mesure fort sage. On conçoit quelle serait vis-à-vis du public la position 
d'une banque dont une moitié des actions, par exemple, aurait été 
saisie par des tiers avant leur libération intégrale. Le capital réel ne se- 
rait jamais complété, et personne n'en serait responsable. Ma mémoire ne 
me rappelle rien d'analogue dans les statuts des Sociétés en commandite 
ou anonymes en France. Si tel est le cas, ne serait-ce pas une lacune 
à combler ? 

La section 9 dégage la responsabilité de tout actionnaire dont la com- 
pagnie a agréé le transfert. 

La section iO établit les cas de forfiaiture, d'insolvabilité, etc., qui 
entraîneront le retrait de l'acte d'incorporation de la Société, et pour- 
voit à la liquidation de ses opérations, le cas échéant. 

Nous voici enfin dans le fond du système par les art. 11 à 18. 

U y est dit que l'auditeur des comptes publics de l'Etat fera graver la 
({uantité de billets qu'il jugera convenable, du montant de 8 dollars 
(26 fr. 2S c.) chacun au moins. Ces billets seront classés, numérotés, 
enregistrés dans les bureaux de l'auditeur; ils porteront tous ces mots, 
avec garantie de fonds publics. 

Les banques, contre le dépdt entre les mains de l'auditeur de bons 
de dettes des Etats-Unis, de bons de l'Etat de la Louisiane, ou de bons 
de la dette consolidée de la Nouvelle-Orléans, auront le droit de rece- 
voir en échange un montant égal de billets de circulation en blanc et 
signés par ledit auditeur. Ces bons devront tous représenter des valeurs 
donnant 6 pour 100 d'intérêt au moins ; Tauditeur ne pourra prendre ces 
bons au-dessus du pair ou de leur valeur sur le marché. 

L'auditeur touchera les intérêts de ces bons pour compte des titu- 
laires, et les leur restituera, en tant que ces bons ne seront pas tombés 
sur le marché au-dessous du taux auquel il les aura pris, ou jusqu'à ce 
qu'un nouveau dépôt ait rétabli le montant pour lequel ces bons auront 

été acceptés. 
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En cas de dépréciation de ces bons, Tauditeur est autorisé à exiger 
des banques^ soit un nouveau dépôt de bons destinés à compléter la 
sécurité donnée par un premier dépôt, soit une restitution de billets 
émis antérieurement, égale à la dépréciation des bons. Si, dans un délai 
de vingt jours après l'invitation faite, la banque n'y obtempérait pas, ses 
privilèges seraient forfaits, sauf appel devant la Cour suprême. Toutefois, 
les affaires de la banque qui se serait mise dans ce cas seraient suspen- 
dues pendant l'appel. 

L'auditeur pourra, à la demande des parties, soit échanger les valeurs 
qu'il aura reçues contre livraison des billets de banque en blanc, soit 
rentrer dans telle ou telle quantité de billets, et restituer alors leur im- 
portance en valeurs publiques. Il devra également opérer l'échange 
des billets hors d'usage pour cause de vétusté , contre des billets neufs. 

Les valeurs reçues en garantie par l'auditeur seront confiées à la garde 
du trésorier de TEtat. 

Les frais de gravure de billets, etc., seront à la charge des banques. 

Pour donner aux billets reçus en blanc le caractère voulu pour leur 
circulation, les banques devront les faire revêtir des signatures de leurs 
présidents et caissiers respectifs. 

Je poursuis l'examen des articles qui suivent : je reviendrai avec dé- 
tail sur ceux qui précèdent (de 11 à 18). Je les apprécierai mieux alors 
dans leur ensemble et dans leur portée, que dans cet examen rapide. 

Les sections 19 et 20 traitent de la manière de constater le non-paye- 
ment en espèces des billets, émis parles banques, et des mesures à pren- 
dre en conséquence par l'autorité judiciaire, mesures entraînant la sus- 
penmon des droits et privilèges des banques , etc. 

La section 24 établit de rigoureuses pénalités contre les directeurs, 
administrateurs et employés des banques qui, postérieurement au refus 
constaté de rembourser leurs billets en espèces, auraient aliéné tout ou 
partie du capital social. 

Par la section 22, l'auditeur est autorisé à vendre aux enchères les 
garanties dont il serait détenteur au moment de la suspension forcée 
des opérations d'une banque. 

Le produit de cette vente sera (section 23) appliqué à Tactif de la 
Société. 

Dans le cas d'insuffisance d'actif constatée par la liquidation définitive, 
les actionnaires seront responsables, envers les porteurs de billets, du 
montant total de leurs actions. Ceci n'est que juste. Dans la discussion 
de la loi, il a été plus d'une fois question d'y faire entrer un principe 
autrement sévère, celui de la responsabilité personnelle, absolue et sans 
limite dé tout propriétaire d'actions. On a senti qu'aux Etats-Unis Tadop- 
tion d'une clause pareille serait sans portée réelle, et l'on s'est limité à 
la responsabilité de l'actionnaire restreinte au montant des actions qu'il 
représente. Cette dernière clause n'en est pas moins une grande garantie 
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il leur est facile de se tenir en dehors des lois qui leur imposent tel ou tel 
devoir, telle ou telle restriction. 

Ces devoirs, ces restrictions ont enfin été définis dans les lois diverses 
qui ont institué, sur toute la surfoce des Etats-Unis, ces banques dites 
libres j grâce à la seule liberté qui leur a été réellement donnée, celle de 
se constituer, en vertu d'une loi générale, sans dépendre d'une loi spé- 
ciale à chacune d'elles. Il leur a été imposé pour la première fois un véri- 
table contrôle, celui , par exemple , de l'auditeur des comptes en Loui- 
siane. 

Que ce contrôle soit incomplet, en raison des habitudes du pays, ceh 
tient à des causes dont il faut subir Tinconvénientaux Etats-Unis. Tenons 
alors ceci pour un essai, pour un acheminement, et apprécions à sa juste 
valeur cette tentative de régularisation dans ce qui jusqu'ici était sans rè- 
gles et sans principes avoués. 

Malheureusement, dans l'intervention forcée d'un agent de Tautorité, 
telle que la loi la définit, glt un immense danger. 

L'auditeur des comptes de l'Etat est nommé à Télection. Admettons 
que Télection soit d'accord avec la raison ; que Télu, quoique forcément 
sans doute homme de parti, soit un financier distingué, un homme d'or- 
dre et de probité ; eh bien, même alors, la loi ne lui accorde-t-elle pas un 
pouvoir trop étendu? ne lui impose-t-elle pas aussi des obligations que 
bien peu de personnes seront en état de remplir convenablement ? 

Aux termes des sections de 11 à 18, tout gravite sur lui : délivrance des 
billets de banque en blanc contre valeurs publiques, fixation du taux de 
ces valeurs pendant toute la durée de leur présence en ses mains, 
échange constant de billets contre ces mêmes valeurs, garde des planches 
matricules , contrôle constant, rigoureux des opérations des banques, 
llavoir de les poursuivre pour violation de la loi, etc. , tout cela exige 
d'un homme de grandes aptitudes, une grande force de caractère, le 
savoir-faire d'un banquier distingué et d'un banquier toujours au courant 
de tout ce qui peut survenir de fluctuations sur une place importante ; 
tout cela enfin entre peu dans les habitudes américaines. Ainsi donc, on 
va imposer à un seul homme une immense responsabilité, de vastes con- 
naissances, des aptitudes spéciales, une grande fermeté, etc. Sera-t-il 
facile de trouver cet homme? L'élection populaire ne se trompera-t-elle 
pas bien souvent? et si le choix est mauvais, quelles en seront les con- 
séquences ? 

Tel est le grand écueil, en Louisiane, des banques libres, et, si je ne 
me trompe, il en est de même dans tous les Etats de l'Union. Aucun n'a 
voulu , n'a osé , peut-être, créer un fonctionnaire nouveau pour une 
création nouvelle, et soustraire sa nomination à Félection populaire qui 
périodiquement renouvelle la Cour suprême elle-même; tous ont imposé 
à un fonctionnaire investi déjà d'une grande responsabilité, une respon- 
sabilité plus grande encore. 
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Mais ce n'est pas là le seul écueil de ces banques. Partout on a voulu 
donner pour base', aux garanties exigées, des fonds d'Etat et de villes, des 
fonds publics enfin. 

Nous voyons qu'en Louisiane les fonds dit publics, que l'auditeur peut 
accepter, sont 1** des certificats de dettes fédérales ; ^ des certificats de 
dettes de l'Etat de la Louisiane; 3^ des bons de la ville de la Nouvelle- 
Orléans. 

A chacune de ces valeurs peut s'élever une objection. 

L'Union n'a qu'une dette restreinte; cette dette ne se compose que 
d'engagements à terme. Ces engagements se cotent partout au-dessus du 
pair ; ils sont absorbés au dehors ; ils sont rares sur tous les marchés ; 
ils sont presque inconnus à la Nouvelle-Orléans. Ce ne sera donc que 
fortuitement qu'il en sera présenté à Tauditeur. 

Les bons de l'Etat de la Louisiane, valeur peu assise, qui n'est même 
pas cotée ici, alors que les bons de nombre d'autres Etats trouvent leur 
place dans les prix courants, n'ont joui jusqu'à présent que d'un assez 
foible crédit, et il en existe fort peu en Louisiane dans la circulation. 

Tout le système roulera donc, par le fait, sur les bons de la Nouvelle- 
Orléans , et là, il faut le dire, est encore un côté faible du système en 
général, au moins de sa réalisation en Louisiane. 

En effet, avant la consolidation de la ville, tout ce qui était dette des 
trois municipalités et de La Fayette (ces municipalités n'avaient entre elles 
aucun intérêt commun et s'administraient à part) se trouvait sous le 
poids d'un discrédit justement mérité ; le public ne voyait pas que même les 
intérêts de cette dette fussent bien assurés d'une année à l'autre, et devait, 
au contraire, craindre sans cesse que, sous une administration scindée, 
mal conduite, les dépenses ne fussent qu'incomplètement couvertes par 
les recettes. La consolidation a apporté une grande amélioration dans la 
position matérielle et financière de la Nouvelle-Orléans comme corpora- 
tion ; mais chacun sait ici combien l'esprit public est opposé aux taxes, 
quels qu'en soient la nécessité ou le but ^. 

On peut donc craindre que quelque jour le vote populaire, souverain 
en toute matière, ne compromette l'état actuel des choses, ne rende 



* On vient d'avoir une grande preuve de cette vérité fâcheuse. Une partie de la 
communauté a contesté la légalité de la taxe des chemins de fer, déjà en cours 
d'exécution, et dont tout le monde paraissait reconnalU*e l'urgence et la portée 
dans l'intérêt de la ville. La Cour suprême a déclaré cette taxe constitutionnelle. 
Elle sera donc perçue. Si la Cour suprême, divisée sur cette question, eût, rendu 
son arrêt dans un autre sens, que serait-il advenu ? Ces entreprises si utiles eus* 
sent été abandonnées. Eh bien! si la question eût été autrement posée, si un 
parti eût été assez habile pour forcer le recours au dissolvant du vote populaire, 
tout eût pu être compromisi tous les intérêts engagés eussent pu être foulés aux 
pieds* 
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précaire Uhe fois dé plus Id position des créanciers de fa l(bbVéiië- 
Orléanà, ri'erllève aux bons actuels dé la ville leur Valeur iSnanclère, et, 
disons-le pour rentrer dans Tesprit de la loi qui nous occlipé, teUr valeur 
pf'ompîerheht et en tout temps réalisable. 

Il y a pliis, les revenus de la ville consistent en taxes directes silr là 
propriété foncière, en revenus des marchés, etc., tbutëfe féS^oUrcés qiiî 
suivent les fluctuations de la prospérité ou de la gêne individuelle. Oi^'urië 
mauvaise année Commerciale siirvietine, qlië flès ëatdstro^IiéS, des crises 
financières aient lieu, oti même seUlemèhl que le pjfbgtêà àoit àr'hêtè, ce 
progrès cjlii Semble aujourd'hui chose acquise à la ville cortiiWë âti |)ays 
tout entier; qli'Utie ou plusieurs de ces dlhcDiifetahëës se prôèeriteni, et 
certes le (crédit de là ville ëti serk foncièrement affecté. LéS bOhâ dé la 
Nouvelle-Orléans subiront inévitablement biie gratlde déprébiatidtl ; et 
si les fortunes |)rivéës s' ébranlent, quelle bafiqiië éëH en position de 
donner au contrôleur les garanties (ju'll est ae son devoir de réclamera 

Va mot encore. 

En dehors de toute application particulière, de tout écueiï que le 
système des banques libres peiit rencoiitrer aux Ëtats-Ùnîs , il ne faut 
pas cepeiidant perdre de vue i'idée-mèré, si je puis ainsi dire , et cette 
idée, mise en pratique avec plus ou moiiis de succès, est de celles dont 
Fadoption en Europe semblerait devoir jproduire d'heureux résultats. 

En effet, ici on supporté mal le joug de Tautorité, et, d'un autre côté, 
des fonds publics, dans Facceplion rigoureuse du terine, riiariqiient aux 
Etats-Unis. 

Ces deux obstacles ri^exisleraîent pas en Europe. L'âiitorîté adininis- 
trative y est puissante ; partout existeraient des valeurs acceptées par le 
public, comme chemins de leir, canaux, dans là construction et la pro- 
priété desquels l'Etat est intéressé, etc., saris parler des rentes, dont 
chaque pays otfre une assez vaste nomenclature sur les grands livres. 

li y aurait donc en Europe , pour naturaliser les banques libres, des 
éléments qui n'existent pas aux Etats-Unis. 11 y aurait peut-être un grand 
avantage à l'adoption d'un système qui mobiliserait cette sorte de pro- 
priété dont le possesseur ne peut tirer qu'un inodesle intérêt à de grands 
intervalles, et dont, sans l'aliéner, il trouverait désormais à tirer parti en 
l'échangeant contre défi billets de banque. {Mmiteur du H laav*) 



Sv^viiEssio^ DB Là TÀiE sjjh Lfes fers ÉfnANGBtl^. — Le Conseil ^étléral 
des Hautes-Alpes a émis, à ce siijet, un vœu très-ériergîqué. Nbiis ex- 
trayons des procès-verbaux des délibérations de ce Conseil le rapport de 
la Commission (séance du ^ août 1853, pages 8â et 83 du compte- 
rendu imprimé). 

a; Votre Commission vous propose de solliciter la bienveillance dugou- 



\enemmi pour venir au secours des propriétaires malheureux, frappés 
deux f<Ms» et par la perte de leurs animaux^ et par Timpossibilité dans 
laquelle ils se trouvent d'ensemencer leurs terres. 

« Cette fâcheuse position amène naturellement votre Commission à 
vous proposer l'émission d'un vœu que réclame à grands cris notre popu- 
lation agricole ; je veux parler de l'abolition de là taxe imposée sur les 
fers étrangers introduits en France. 

a La cherté de ce métal est, en effet, l'un des obstacles les plus grands 
que l'agriculteur ait rencontrés à ses progrès. Nos exploitations sont pri- 
vées de la plupart des instruments de travail que l'agronomie moderne a 
inventés, et qui ont décuplé ailleurs les forces productives du sol. 

tt C'est à peine si nous disposons de quelques-uns de ëës iiistiriimëiits 
f)irlcdilif8j à Taide desqliels on [^atvient si péniblêiiiërit fl ârrabhër de 
inàigres produits à la terre. Les charriies j[)ërfectiorinéës> les rouleaux, 
les chaînes, les herses, les houes achevai, leseittirpateurs^ les semoirs, 
et lëS mille instriitilents que le fer fournit à l'agriculteur en Allemagne, 
en Suisse, en Angleterre, sont ici à peine éonniis par leurs noms, parce 
que leur acquisition dépassé, par sdite de la cherté de là matière pre- 
mière, les ressources de nos petits propriétaires^ obligée de caibbler 
fusqfa'àii ferrage de leurs bêtes de travail, ju^u'à la recharge du soc de 
eiirs aràlres. 

a La fonte tnoiiléé, aiijoiird'hui si employée dans Tindustrié, et dont 
l'agriculture tire un si grand parti dans ses constrdctions rurales» dans 
ses conduites d'eaii, dahs àes cahaux d'irrigatioti, n'est pas accessible à 
hos besoins, à caude dé l'élévation excessive de ses prix. 

a tîh calcul, dôiit tdut le nlonde pourra vérifier l'exactitude, établit que 
la dépense eil fët*, dans une exploitation rurale, est à peu [irès égale au 
môiltant de la contribution foncière, si, à Tintërét du capital engagé, on 
ajouté lés dépenses d'entretien de toute nature. 

« ilhe réduction de moitié dans le prix du fe^ exonérerait done l'àgri- 
cblture française d'une charge de près de 20d millioils. Elle ferait plus, 
car elle permettrait au cultivateur peu aisé, et c'est le plus grand nom- 
bre, de se procurer les ihstruments de travail, faute desquels il est ré-^ 
diîlt aujourd'hui à gratter la terre. 

a Ëh bien ! cet abaissertient de prix n'est qu'une questioii dé législatibn 
douanière : qu'on stipprime les droits d'entrée sur les fers étriiilgefô, droits 
qui n'avaient été concédés qu'à titre transitoire, et qui continuent, de- 
puis tantôt trente-sept ans, au préjudice de toutes les iddiistries dont le 
ter éàt le principal élément^ pour ne constituer qu'un privilège en faveur 
d'une classe peu nombreuse d'industriels; 

« La suppression des droits sur les fers et sur les aciers étrangers serait 
donc, nous ne craignons pas de le dire, iine mesure éminemment utile, 
ftuisqii'elle aurait pour eâet de pourvoit d'oatilii à bod marché l'homme 
qui vit du travail de ses mains, tf 
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Situations de la Bànqub de Frauck et de ses succuesaixs aux H muxt, 

il AOUT, 8 SBPTEMBJIE, 13 OCTOBRE ET 10 NOYEHBRB 1853. — Depuis Cioq 

mois, le numéraire des Caisses a successivement diminué, et les valeurs 
en portefeuille ont suc<;essivement augmenté ; — mais la circulation des 
billets est restée à peu près stationnaire, soit à Paris, soit dans les suc- 
cursales. Le rapport entre l'argent en caisse et les billets en circulation 
était, au commencement de juillet, de 480 à 650 millions, et, au com- 
mencement de novembre, de 350 à 655 millions, ou sensiblement de un 
à deux. 
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CONFÉRENCES ET MEETING DES AMIS DE LA PAU 

A EDIMBOURG. 



La Société des Amis de la paix, depuis deux ans, a suspendu ses ma- 
nifestations en Europe, pour s'occuper spécialement de combattre le 
développement du système militaire en Angleterre, que ses partisans 
ont cherché à accroître, en exploitant la panique d'invasion de la part 
de la France, survenue et excitée après les événements de décembre en 
France. La Société des Amis de la paix, qui a à sa tête les hommes les 
plus distingués de ce qu'on a appelé le parti de Manchester, devenu si in- 
fluent après le triomphe de l'agitation du free-trade, plusieurs membres 
du Parlement, les notabilités de l'énergique Société des Amis (quakers), 
et un grand nombre de pasteurs appartenant aux églises dissidentes, a 
tenu, l'an dernier, une conférence suivie d'en meeting public à Man- 
chester. 

Elle a fait la même chose celte année à Edimbourg, où cette mani- 
festation, qui a duré deux jours (12 et 13 octobre), avait attiré un remar- 
quable concours de tous les comtés. 

La conférence, réunion plus limitée, quoique très-nombreuse encore, 
et qu'on a été obligé de transporter à Music-Aall, le plus vaste local de 
la ville, a eu trois séances ; elle a été présidée, ainsi que le meeting qui 
Ta suivie, par le premier magistrat de la ville, le lord maire ou lord pré- 
vôt. Celui-ci avait pris place sur la plate-forme, entouré de plusieurs 
membres du Parlement, et de la plupart des notabilités de la ville. Lfs 
pourtours de la salle étaient garnis par des personnes admises à titre de 
visiteurs; les galeries avaient été réservées aux dames ; on voyait parmi 
elles beaucoup de quakeresses, si reconnaissables à leur costume, toujours 
taillé sur le même patron. 

Le lord prévôt a ouvert la conférence par une allocution pleine de 
cordialité et de bon sens. La réunion se composait d'Amis de la paix à 
différents titres. Les uns, suivant les prescriptions du Nouveau-Testa- 
ment à la lettre, condamlient radicalement les principes de la guerre, et 
n'admettent en aucun cas le recours à ce barbare procédé. Les autres ne 
sont pas aussi absolus, et admettent la légitimité de la résistance à main 
armée, dans les cas de brutale attaque ou dMnvasion militaire. Mais ces 
derniers veulent aussi énergiquement que les premiers travailler à affai- 
blir et faire disparaître l'esprit guerrier et les institutions barbares et in- 
humaines qu'il a créées, et qui mettent les peuples dans un état de 
défiance réciproque. Le lord prévôt, après avoir constaté ce partage de 
T. xxxvQ. — 15 ncvtmbf iW* 19 
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rassemblée en deux sections, s'est attaché à£ûre ressortir tous les points 
de contact entre elles et les raisons qu'elles ont toutes deux de se prêter 
ua mutuel appuis « Il nous reste, a-(-il dit^ beaucoup à faire et à obte- 
nir, avant d'en venir au point spécial qui pourrait faire question elilre 
nous. » 

Après le lord prévôt, il a été rendu compte par le rév. Henry Ri- 
chard, secrétaire de la Société des Amis de la paix, des efforts faits de- 
puis un an par l'Association, pour s'opposer au développement des pas- 
sion^ giiérrièi^s et à raccroisseraent des arraemetits de la niaHne, de 
l'arhiéë et dé la milifce ; efforts qui consistent : en traits oii brochures 
répdtidUs par tnillîers, et de ce nombre, le remarquable écrit de 
M. Cobden, intitulé l?d3 et 1853; — en meetings tenus dans uii gràild 
hbitibfe de Villes *, dans la démarche auprès de lord Aberdeetl par une 
imposahte dëpuiâtibn dont faisaient partie soixante membres du Parle- 
itièiit ; — dans rinslitudon d'un prix de 250 livres steriing pour le itieîl- 
leur Duv^âge sur les armées permanentes ; — et dans la levée d'Un fottd^ 
de 8,000IiVi'es steHing, deuxtent mille francs, pour subvenir aux besoins 
de i'Associdtioh, etc. Nous ne pouvons donner qiie le sommaire de ce 
cohipte-retidu , oti fespire l'étiergie qui résulte des bits at;ôdtnpKi$ et 
des succès obtenus. 

Après ce conipte-rendu, les orateurs ont été entendus successive- 
nient, à l'occasion de diverses résolutions soumises à la Conférence, et 
dans lesquelles les Amis de la paix ont l'habitude de formuler en abrégé, 
depuis le commencement de cette agitation, les sentiments et les prin- 
cipes. Ces résolutions sont relatives au devoir de tous ceux qui ont ac- 
tion sur l'opinion publique, d'employer leur influence pour déraciner les 
haines nationales et les préjugés commerciaux ; — au devoir des gou- 
vernements et à la possibilité de vider les difficultés au moyen d un 
arbitrage international ; — au devoir des gouvernements de ne pas in- 
tervenir par la force dans les querelles des autres peuples, et ce dans 
l'intérêt des uns et des autres ; — au danger et à l'immoralité des gios 
armements ; aux avantages d'un système de poste internationale à 
prix réduit, de l'uniformité des poids et mesures, des lois commerciales, 
de la diminution des restrictions commerciales ; — à la politique suivie 
par l'Angleterre dans Plnde et que la Conférence a vivement blâmée. 

De nombreux discours ont été prononcés ^ur ces divers sujets par 
MM. Richard Cobden , John Bright Cowan, J.-B. Smith, Lawrence, 
Hegworth, Ed. Giall, etc., membres du Parlement; et aussi par d'au- 
tres membres de la Conférence. 

Dans la soirée du second jour» après trois séances consécutives de la 
Conférence, a eu lieu le meeting tout à fait public dans lequel les ora- 
teurs ont repris et condensé tes arguments développés dans les trois 
réunions précédenleBi et qui a offert cela de piquant que l'amiral Na^r 
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à àtfé h edté dé M. Oobded et a pris la pdroié po«r k comUMM et (Nb- 
poser ses idées d'homme de guerre. 

M. Gobdeo, qui avait prononcé un discours très-long et tiM^a))plMudi 
la ¥61116) en a prononcé un second non moins remarquable^ et non tlidiiift 
applaudi. 

Mt Gobden a d'abord fait une revue rapide des vUes des Amis de la 
paix; il explique sommairement, mais avec une grande verve, les prin^ 
dpes et les raisons sur lesquels ils s'appuient ; et» prenant à partie son 
illustre voisin, le brave amiral {the gallant adtniralh il a réfuté une à tlna 
les objections feites à l'arbitrage^ à la diminution des arm^mentsi ao priiH 
oipe de non^intervention, ainsi que les stupidités que le parti de la gûêtn 
a attribuées aux. Amis de la paix en général^ et à lui en pattiGolieri Au 
sujet, par exemple^ de la réduction des gros armements, H. Cobden et 
ses amis n'ont jamais dit : a Licencions et la flotte et Tarmée, et pros- 
ternons-nous à discrétion devant l'ennemie Hais ils ont conseillé à la 
France et à l'Angleterre de réduire^ chacune de leur o6té« une partie 
des fbrces dirigées de l'une contre l'autre. SI notts avons dit titlssdaoA 
de ligne pour nous surveiller, dit H^ Cobden, Mdetlsott^^Ids il tiittq. Nô^ 
tte théorie est une simple appréciation d'arithtnétlqiie, une (|uèst(dtl dé 
gros bon sens. 

L'orateur est ensuite entré dans un remarquable exposé du déveiop*» 
pement des dépenses maritimes au fur et à mesure des découvertes de 
la chimie, de la mécanique et de la balistique^ surexcitées par h polHi-* 
que, et a montré qu'une fois sttr ôette voie de luftë de titessé Atec \éi 
voisins pour les améliorations et les ehatigements, Oh he pdtitaif Janlais 
s'arrêter dans les dépenses, t^uis il a abordé de fiouveati (à Question 
d*Orient, qui avait fait l'objet de son précédent discours. 

A ce sujet, H. Cobden a déclaré de la manière la plus formelle que^ 
selon lui, TAngleterre se mêlait d'une question qui ne l'intéressait ni m 
point de vue de ses engagements^ ni au point de vm de sa séotirité, ni stf 
point dé vuë dé sa religion, ni au point de vue de la majoiFIté dei popd*^ 
iattotfls turques. En pretniër lieu, l'Aùgleterré n^é^t pdà liée k k ttttquîd 
par iiî) traité d'alliance défensive. En second lieu, ta kussie, en s'agran- 
dissant, ne peut que s'aSaiblir. En troisième lieu, les trois quarts des su-» 
jets du sullan sont des chrétiens traités comme des chiens et quatiliés 
de tels» sinon à Gonstantinople, au moins dans les divers gottvenieiiiedt» 
dès pacbàë, sdr lesquels Tautorité centrale n'a presque ëucuné aôtioti* 
M. Cdbdén h'a aucune sympathie pour la Russie; il exprimé fnéfnë âé 
Thorreuir poui' ce gouvernement barbare ; mAîi il ne petit s^empéctfëf 
de reconnaître qu'il est encore plus en état de protéger lès populatiooS 
chrétiennes que celui du sultan. Que, dans tous les cas, ilestdérai* 
sonnable de vouloir forcer la population laborieuse de l'Angleterre à 
donner son sang el 8oa.travMl pour défendre des barbare* eontfe d'au^ 
très barbares; et ce, lorsque son propre gouvernement a dans l'Inde 
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juste la même politique envahissante et spoliatrice qu'on teptodbB à 
l'empereur de Russie. 

M. Cobden a mis au service de cette thèse sa verve et son éloquence 
habituelles, et le rapprochement d'un nombre prodigieux de faits em* 
pruntés à l'histoire contemporaine, à la diplomatie, à la statistique et à la 
situation des pays dont il est parlé. Il a tiré un grand parti de la pani- 
que que ses adversaires suscitaient, il y a un an, en demandant des ar- 
mements pour résister à une invasion de la flotte française, de cette 
même flotte avec laquelle fraternise actuellement la flotte anglaise, n 
n'a pas mis en doute que cette panique et cette mésintelligence, provo- 
quées entre la France et l'Ângletrre, n'aient été la cause qui a engagé 
l'empereur Nicolas à aller en avant. 

« L'empereur de Russie en a cooclu, a dit M. Gobdeo, que jamais la FraDce 
et PAngleterre ne se réuniraient pour résister à ses empiétements en Orient 
Pinson manifestait ici de sentiments d'hostilité contre les Français , et plas 
l'empereur de Russie se complaisait dans des projets dont Texécution loi 
semblaitde moins en moins problématique. Et Ton se riait ici de mes discours, 
alors que je prétendais que, unies par un intérêt commun, la France et 
rAngleterre, nourrissant Tune pour l'autre des sentiments d'estime et de 
confiance mutuelle, formeraient une barrière insurmontable à l'ambitioa 
des Russes , une combinaison irrésistible devant laquelle l'Europe entière 
devait baisser pavillon. (Applaudissements.) La reine elle-même déclarait 
dans son discours du trône que non-seulement elle était dans les meilleurs 
termes d'amitié avec le peuple français, mais encore qu'elle était sur le 
meilleur pied d'amitié avec TEmpereur des Français. (Applaudissements.) 

c Supposez maintenant un individu quittant l'Angleterre au moment où 
tout prenait l'aspect le plus belliqueux, au moment où l'on disposait tout 
pour ne pas se laisser surprendre par la France si dangereuse, au moment 
où enfin l'invasion française était imminente. Cet individu fait le tour da 
globe, il ne lit pas les journaux, il revient en Angleterre, et, à son débar- 
quement, la première nouvelle qu'il lit dans un journal est celle-ci : Les 
flottes anglaise et française sont côte à côte à l'ancre dans la baie de Be- 
sika. Très-bien, se dit le touriste intelligent, alors nous allons avoir une 
fameuse bataille. (Hilarité générale.) En janvier dernier, l'Angleterre devait 
être envahie par la France, et voilà qu'en septembre ou octobre de la même 
année l'alliance entre les deux nations est telle que les flottes anglo- 
française dans la baie de Besika sont sous les ordres de Tamiral Dundas et 
que nous allons mettre une armée anglaise sous les ordres d'un général fran- 
çais pour opérer contre les forces de l'empereur de Russie I Très-bien, se 
dit encore le touriste. Les amis de la paix n'étaient pas si bêtes. (On rit.) Ils 
avaient parfaitement raison en janvier de dire que nous n'avions rien à re- 
douter de la France. (Hilarité.) Mais cette guerre contre la Russie et en fa- 
iseur de la Turquie, sait-on bien ce qu'elle coûtera et pour quel objet on la 

Après M. Ck>bden, le lord prévôt a donné la parole à l'amiral Napier 
(le gallant admirai)^ en reconunandant au meeting de lui prêter toute son 
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attention. L'amiral a été reçu par des applaudissements unanimes, et a 
été écouté avec respect et déférence, bien que ses adversaires fussent 
en immense majorité, et que quelques-uns de ses amis eussent inter- 
rompu et sifl9é M. Cobden, ce qui, au reste, a permis k ce dernier d'é- 
gayer son auditoire avec des reparties qui ne lui font jamais défaut. 

L'amiral Napier a commencé par se déclarer ami de la paix, a On croit 
à tort, a-t-il dit, que nous autres militaires nous n'avons d^autre opi- 
nion que la guerre et les batailles : c'est une grossière erreur. Vojgp 
les lettres de Nelson ; voyez la politique de lord Wellington (ici ton^ 
nerre ^applaudissements). Mais, ajoute l'amiral, je diflère, pour mon 
compte, avec M. Cobden, sur les moyens d'obtenir la paix, et en- 
core plus sur les moyens de la conserver. L'amiral continuant dit qu'il 
est très-préocxupé des quatre à cinq cent mille hommes dont se com- 
pose Tarmée de la France, et des cinquante à soixante mille hommes 
que la France peut jeter sur la côte d'Angleterre, et auxquels celle-ci 
ne pourrait opposer que quinze à seize mille hommes. Il se félicite de 
l'union actuelle des flottes ; mais cette union pourrait cesser d'exister^ 
comme le prouve ce qui se passait il y a douze ans dans une circonstance 
analogue, où les Français méditaient cependant de détruire la flotte an- 
glaise.— Et ici, H. Cobden l'interrompant, lui dit : a Pourquoi donc vous 
remettez-vous dans le même cas ? » 

L'amiral croit qu'on avait trop réduit les armées en 1848, et que [la 
sécurité n'était pas suflisamment garantie comme elle l'est actuellement. 
Sans être Tami des Turcs, il croit que l'Europe serait très -malheureuse 
si les Russes prenaient leur place. En finissant, il émetPavis que si la 
France et l'Angleterre, réunies aux autres nations, ne peuvent empêcher 
les hostilités entre la Russie et la Turquie, aucun homme ne pourrait 
voir le dernier jour de la guerre« 

L'amiral, obligé de quitter le meeting après son discours, n'a point 
entendu la réponse de lord John Bright, qui ne revient pas précisément 
sur la question d'Orient, mais insiste sur les effets produits par les gros 
armements, qui ont ruiné les finances des peuples, et qui ont participé 
à l'instabilité de la politique en Europe. Il cite les chiffres du budget an- 
glais et montre que la Grande-Bretagne a dépensé à cette fin, en vingt 
ans, un milliard sterling qui a été pris sur le travail du peuple, et qu 
pouvait être assurément mieux employé. Examinant ensuite les résultats 
de l'intervention de l'Angleterre dans la politique de l'Europe, il trouve 
que l'Angleterre a dépensé beaucoup d'argent et d'efforts pour empêcher 
un membre de la famille Bonaparte de s'asseoir sur le trône de France, 
ce qui n'a pas empêché le &it de s'accomplir. Elle est intervenue en Es- 
pagne, où un Anglais mort ne compte pas plus qu*un chien mort ; elle 
est intervenue en Portugal, où la reine a violé, en 1849, la charte qu'elle 
avait jurée, et ce, sous le gouvernement de lord Russell et de lord Pal- 
merston ; elle est intervenue en Syrie pour empêcher le pouvoir énerg<' 
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a An dix-hnitiéme siècle, un rêveur éloquent, mais qui était absolument 
dépourvu de sens commun, Rousseau, émettait son célèbre paradoxe dans 
lequel il plaçait Tétat sauvage au-dessus de l'état de civilisation. Ce jeu d'ima- 
gination obtenait alors un succès de vogue auprès d'une société sceptique 
et blasée. On discutait avec un sérieux bouffon, dans ces charmants boa- 
doirs du dix-huitième siècle, sur ces sofas qu'avait si bien fait parler M. Cré- 
billon fils; au milieu de toutes les recherches mignardes du style rococo,. 
on discutait sur les avantages de l'état de nature; on faisait des tableaux 
ravissants de Texistence de a l'homme de la nature », logé dans des caveirnes 
ou dans des huttes de feuillage, vêtu de peaux de bétes, nourri de racines 
ou de glands doux et abreuvé d'eau claire. Ces délicieuses marquises du 
dix-huitième siècle, toutes couvertes de satin et de dentelles, toutes fardées, 
toutes pomponnées, elles se pâmaient d'aise à Pidée de retourner à l'état 
sauvage, et le rude citoyen de Genève n'avait point d'adeptes plus enthou- 
siastes. Voltaire, qui unissait au merveilleux esprit que vous savez un bon 
sens à l'épreuve, ne donnait pas, lui, dans cette mascarade, et il en faisait 
ressortir d'un mot tout le ridicule : a Vous avez fait un tableau si attrayant 
de l'état de nature, écrivait-il à l'auteur du paradoxe, qu'en vous lisant 
j'avais envie de marcher à quatre pattes.» 

c Eh bien I ce paradoxe de Rousseau, si admirablement réfuté par Voltaire, 
ce paradoxe qui divertissait, par son étrangeté, l'aristocratie blasée du dix- 
huitième siècle, il est devenu, qui le croirait? l'évangile de la démocratie du 
dix-neuvième. Rousseau a fait des petits; Rousseau a engendré Robespierre et 
Babœuf; Robespierre et BabŒuf,à leur tour, ont engendré M. Louis Blanc et 
toute l'école démocratique socialiste. Ne croyez pas que je veuille insulter ici 
des adversaires vaincus et malheureux. Non ! tout en déplorant et en combat- 
tant leurs erreurs, j'ai toujours respecté et honoré le sentiment qui les ani- 
mait, sentiment de commisération et de fraternelle sympathie pour les 
classes souffrantes. Cette filiation que je viens d'établir, je ne l'invente pas, 
c'est'M., Louis Rlanc qui l'a tracée dans son Histoire de la Révolution^ et il 
s'en fait gloire. Il s'honore 'dé descendre de Rousseau elP de Robespierre, 
comme nous autres économistes nous nous honorons de descendre de Tur- 
got et de J.-B. Say. ' 

«M. Louis Blanc et son école n'ont toutefois emprunté à Rousseau que la 
moitié de son paradoxe. Ils ont critiqué comme lui notre civilisation, ils 
l'ont déclarée fausse et mauvaise ; mais ils n'ont pas prétendu que le progrès 
consistât pour l'humanité à retourner à l'état sauvage. Seulement, il faut 
bien le dire, en jetant l'anathème sur le progrès industriel et la concur- 
rence, qui sont les bases mêmes sur lesquelles repose notre civilisation, ils 
ont travaillé, sans le vouloir sans doute, mais, enfin, ils ont travaillé à nous 
ramener vers cet a état de nature » que préconisait Rousseau. 

a C'est ainsi que, dans les premiers jours de la révolution de Février, on 
a TU des ouvriers, endoctrinés par le socialisme, briser les presses méca- 
niques qui venaient d'être établies dans les imprimeries. On voulait éclairer 
le peuple que le régime précédent avait méchamment laissé dans les té- 
nèbres, et, chose curieuse ! on le provoquait à briser les lanternes que le 
progrès industriel avait allumées pour les éclairer. 

«C'est ainsi encore que le socialisme, en entreprenanti à la même époque, 
de substituer au régime de la concurrence le régime de l'organisation du 
gravait, provoqua une crise terrible» à la suite delaquelle là prMûiétion di- 
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minna des deux tierg dans la plupart des grands centres d'industrie, no- 
tamment à Paris; ce qui signifie que les populations furent obligées de se 
passer d*une partie des objets de consommation auxquels elles étaient 
auparavant accoutumées; en un mot, qu'elles rétrogradèrent de Tétatde 
civilisation vers Tétat de nature. » 

M. de Holinari pense, du reste, que cette expérience désastreuse a eu 
cela de bon qu'elle nousa débarrassés des expérimentations, et il voit, d'un 
autre côté, dans la réussite de la grande réforme de sir Robert Peel, un 
signe du triomphe prochain des doctrines économiques. Voici sa con- 
clusion : 

« Je ne sais s'il sera donné à notre génération* de voir triompher partout 
le d(^;me économique de la libre concurrence. Tout ce que je puis dire, c'est 
que les hérétiques qui contestaient la vérité de ce dogme ont vainement 
essayé de le remplacer par un autre. Les tentatives qu'ils ont faites en 
France pour supprimer la concurrence en organisant le travail ont misé- 
rablement échoué; tandis que les tentatives qui ont été faites en Angleterre 
pour généraliser la concurrence en établissant la liberté du commerce ont 
glorieusement réussi. Enfln, l'hérésie socialiste qui proscrit la concurrence 
est aujourd'hui morte ou agonisante, tandis que l'économie politique qui 
la soutient est pleine de vie. 11 m'est donc bien permis d'affirmer que si le 
régime de la servitude et du monopole a prévalu dans le passé, le régime 
de la concurrence, ou, ce qui revient au même, de la liberté économique, 
prévaudra de plus en plus dans le présent et dans l'avenir. » 
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ÉtCDB sur us causes DB la HISÈaS TANT MORALE QUE 'PHTSIQUB^ ET SUR LES 

■OTXNS d't poetbr REMÈDE, par M. A.-E. Chbrbuliez, docteur en droit, 
ancien professeur des sciences politiques à l'Académie de Genève, 
membre de la Société d'Economie politique de Paris. — Paris, 1853, 
Guillaumm et C«; i vol. in-12. 

n n'est pas de questions qui^ dans ces derniers temps, aient donné lieu 
à un aussi grand nombre de publications que celles se rattachant à la 
misère; la collection des écrits publiés sur cette matière, depuis vingt 
ans seulement, formerait plusieurs centaines de volumes. Cependant, 
la solution du problème, — si tant est qu'il puisse être résolu, — ne 
semble pas beaucoup plus avancée qu'au point de départ ; ce qui sans 
doute est dû aux difficultés extrêmes qu'elle présente, à la multiplicité, 
à la mobilité des causes de la misère, lesquelles accompagnent, soit à 
rétat actif, soit à l'état latent, presque toutes les fonctions de la vie so- 
ciale, et souvent surgissent, en trompant toutes les prévisions, des tenta- 
tives mêmes que l'on fait pour prévenir ou atténuer le mal. La difficulté 
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de trouver, dans de semUables conditiens, un remède d'une effi<»eité 
sûre et permanente, est peut-être l'équivalent d'une impossibilité ab- 
solue. 

Le livre de M. Cherbuliez, fruit de médit^tioQs éclair^e^ piur des coa- 
naissances étendues, doit assurément être rangé au nombre de ceux qui 
méritent le mieux d'être étudiés ; il ne présente, néanmoins, que des so- 
lutions déjà proposées, et nous devons dire qu*une partie des doctrines 
qui y sont exposées, comme bases des conclusions formulées, nous pa- 
raissent fort contestables. 

Les principales vues de l'auteur se trouvent assez axactement résn- 
inées (laos une page que nous aUpn$ extraire 4p (lefuier cl^^pîtrci dQ ^n 
quvrage. 

« La liberté et l'égalité, dit M. Cherbuliez, répondent à ce qu'il jr ^ 
« de plus instinctif dans les mobiles de Tétre humain, à deux tendances 
«c indestructibles, qui sont communes aux hommes de toutes les races 
« et à tous les stages de la civilisîitioa. Nous aspirons à la li()ertéf parce 
« que la liberté c'est la possibilité de satisfaire nos désif^ à mesi^r<3 qu'ils 
^ paissent ; nous aspirons (t Tégalité, parce que Tégalité ç'e§t |a poo^-r 
g cratjon de notre valeur individuelle. Les rapports de dépeodaaee qui 
« diminuent notre liberté sont des obstacles à la satisfaction de nosdè^ 
tt sirs ; les supériorités qui froissent notre orgueil sont des négatioBS 
u de notre valeur personnelle. 

« Or, ayeo ceç deux tendances, il n'y a pas de quoi foroier fi&llfi L^ 
M hommes un lien social proprement dit; car ce n'est que dansTétalde 
« nature qu'elles peuvent ôtfp réel)eme|[^ sfitisfiites pour tous, et rien 
«I ne leur est plus directement contraire que les conditions qui forment 
« l'essence de tout lien social, le travail et la propriété : le travail est 
f( l'aptithèse de la liberté ^ |a piropriété ^t j'^ntitlièse de l'égalité, Les 
u hommes n'ont pu être amenés h l'étal social que p^ un aptro fupbile» 
u le gentiment religieux, sous {'infl|ipnce duquel, renonçant à la liberté 
« ^t ^ 1 égalité primitives, ils ont fon(lé la propriété, se sont livrés ^u tra- 
«i vail, et ont établi un organisme basé sqr le prifioipe de Tt^ssoci^tiop et 
<c sur le principe de la subordination ^. » 

L'auteur entend ici par organisme le gouvernement et toutes les insti- 
tutions par lesquelles la force de tous est employée à garantir les droits 
de chacun, institutions qui ne peuvent avoir de solidité, si les senti- 
ments, les idées, et, par suite, la volonté de tous, ou du plus grand nom- 
bre, ne sont pas d'accord avec elles. H. Cherbuliez pense que cet assen- 
timent à l'ordre politique existant était favorisé et entretenu, sous le 
régime renversé en France par la révolution de 1789, au moyen des 
groupes formés par l'ancienne constitution de la propriété foncière, par 
le^ corporations, les confréries, etc.^ lesquels, en établissiant de ï\Qai' 

i Pages 335 et 336. 
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bwus liens de felations personnelles, de eonfianoe réoippeque^ de pro^ 
teotion, de subordination entre les hommes qui les formaient, servaient 
àentretenif les sentiments, les idées nécessaires au maibtien de Tordre 
social, situation que la révolution de 1789 a profondément modifiée en 
détruisant les groupes qui la soutenaient, a En même temps, ajoute 
« H. Cherbuliea, l'émancipation générale des travailleurs, cause prinoin 
« pale de cette dissolution des groupes, a fiiit nattve le paupérisme, qui 
« augmente l'isolement et aggrave la démoralisation des classes vouées 
«c aux travaux manuels. L^individualisme, introduit dans Torganisation 
« sociale, a fett surgir deux fléaux intimement liés l-un à Tautre : lami- 
« sère physique et la misère morale, fléaux qui renferment un grand 
H danger pour l'ordre social, et auxquels les législateurs s'effiorcent en 
« vain d'apporter remède, parce que la loi est impuissante, par sa nature 
« môme, à exercer sur de tels maux une action efficace ^. • 

La loi étant impuissante^ l'auteur pense que les remèdes à la misère 
ne doivent pai; être demandés aux pouvoirs publies, mais que la société 
doit les trouver en elle-inême, dans une réforme de ses mœurs publi* 
ques et privées, dans une action libre et spontanée de ses membres les 
phis intelligents sur ceux qui le sont moins, en un mot dans une appli- 
eation aussi étendue et aussi active que possible du patronage. 

Tel est le fond de la doctrine développée dans Tonvrage que nous exar 
minons; pour la faire mieux saisir, nous essayerons de la résumer sous 
«ne ferme plus brève encore : 

c La sensualité et Torgueil ^nt les deux mobiles principaux de l*homme 
« pendant sa vie entière, les deux péchés originels que toute religion 
« s'efforce de combattre *. » 

Ce sont ces deux mobiles qui, seuls, déterminent les tendances vers la 
liberté et l'égalité, tendances aussi antipathiques au travail qu'à la 
propriété. 

Les hommes n'ont pu être amenés à l'état social, basé sur le travail et 
la propriété, qu'à l'aide du sentiment religieux, et cet état de société n'a 
pu être conservé qu'au moyen des groupes qui maintenaient la subordi- 
nation des idées et des volontés à l'organisation politique établie ; la 
révolution de i7W ayant détruit ces groupes en France , et la loi étant 
impuissante pour en former de nouveaux, c'est à Taction libre et spon- 
tanée des personnes riches et éclairées qu'il feut demander de rétablir, 
par l'association et le patronage, les liens qui ont été dissous et dont 
Tabsenee est une menace permanente de subversion et de misères. 

Sans vouloir discuter au fond la valeur de cette doctrine, nous ferons 
observer que Tauteur, en confondant la sensualité et l'orgueil avec les 
asfniations vers la liberté et Tégalité, a fait une assimilation très-illégi- 
t — «-'j' ■■'. — -~t * ■ ' ' ' ,1 I I. 

» Pige 4. 

•Page 7. 
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time et très-fausse, selon nous, de mobiles essentiellement différents. 
Par Y égalité^ tous les hommes éclairés, tous les publicistes de quelque 
mérite, — H. Cherbuliez ne Tignore pas , — n*ont jamais entendu autre 
chose que l'équité , la justice ; il est d'ailleurs bien évident que cette 
aspiration ne saurait être confondue avec l'orgueil, car l'orgueil ne tend 
pas seulement à Tégalité, mais à la supériorité, à la domination ; nous 
ne pensons pas non plus qu'aucun esprit cultivé ait jamais confondu l'as- 
piration vers la liberté avec la sensualité, avec la recherche de la satis- 
faction des désirs à mesure qu'ils naissent ; mais, en admettant même 
qu'il en fdt ainsi, s'ensuivrait-il qu,e la liberté est l'antithèse du travail? 
Il ne peut être question ici que de liberté collective; or, personne 
n'ignore que le travail est à peu près l'unique source des satisfactions 
que nous pouvons nous procurer, et si la tendance vers la liberté est la 
mênîe chose que la recherche des satisfactions sensuelles, il est bien évi- 
dent qu'elle ne saurait être antipathique au travail. Si M. Cherbuliez a 
voulu dire que les instincts de l'homme le portent à la paresse et à la 
convoitise de ce qui ne lui appartient pas; s'il pense que ce sont là les 
mobiles qui le dominent généralement pendant sa vie entière et à tous 
les degrés d'avancement des sociétés, nous croirons qu'il se fait de l'hu- 
manité, comme beaucoup d'autres, une idée heureusement plus sinistre 
que vraie ; mais cela l'obligeait-il à confondre l'instinct du pillage avec 
celui delà liberté? 

Nous ne savons sous l'empire de quelles préoccupations H. Cherbuliez 
a pu écrire que le paupérisme, la misère physique et la misère morale 
étaient nées de la Révolution de 1789, car il lui était facile de se con- 
vaincre que toutes les misères ont une origine bien antérieure, et il fait 
d'ailleurs, dans une^iutre partie de son livre, l'éloge de cette même ré- 
volution *. 

L'utilité, la nécessité d'un patronage étendu, exercé par les intelligences 
cultivées sur celles qui ne le sont pas, auraient pu être démontrées au- 
trement que par des vues aussi contestables sur les causes de la misère. 
M. Cherbuliez, comprenant toute la difficulté de déterminer les classes 
riches et éclairées à modifier assez profondément leurs inclinations et 
leurs habitudes pour se vouer à la mission qu'il voudrait leur voir rem- 
plir, semble s*étre appliqué surtout à faire ressortir l'urgence de cette 
mission, et si, comme nous le pensons, il s'est écarté de la vérité en 
recherchant les causes de la misère, s'il a singulièrement noirci et dé- 
naturé les tendances instinctives et permanentes des honmies en général, 
il est assez probable que le désir de frapper fortement l'imagination de 
ceux auxquels il s'adresse n'a pas été sans influence sur ces déviations. 
Nous citerons encore^ à l'appui de cette conjecture, les lignes suivantes : 

a J'avoue que je ne partage pas l'illusion de ceux qui, regardant la 

*Page355. 
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« dvilisation moderne comme indestructible, écartent avec le sourire 
c d'une dédaigneuse sécurité les solennels enseignements de l'histoire^ 
a et se persuadent que nous sommes pour jamais à Tabri de ces grandes 
c révolutions par lesquelles s'est accomplie la décadence^ puis la disso- 
« lution des sociétés antiques. Où sont, disent-ils, les barbares qui nous 
c menacent et que notre artillerie ne fera pas reculer? D'où viendraient 
« les ténèbres capables de prévaloir sur une civilisation qui a l'imprimerie 
« pour auxiliaire? 

a Les barbares ! ne les cherchez ni à l'orient, ni au septentrion : ils 
« sont là, an milieu de vous, plus nombreux que les Huns et les Yanda- 
« les, prêts à tourner votre artillerie contre vous, et se servant de votre 
« imprimerie pour épaissir et pour propager les ténèbres de l'ignorance 
« et de Terreur *. » 

Ceci nous semble avoir été écrit sous l'impression encore récente des 
déplorables événements qui ont suivi la révolution de Février ; mais quel- 
que douloureux qu'ait été pour tous les gens de bien le spectacle du dé- 
chaînement de ce faisceau de passions subversives qu'un malheureux 
concours de circonstances avait agglomérées sur un même point du pays, 
on ne saurait légitimement y voir un résultat des tendances générales et 
permanentes de l'humanité, ni même de celles d'une portion relativement 
considérable de la nation française, car les suites ont fait voir combien 
le danger d'une subversion sociale avait été démesurément grossi par le 
charlatanisme des uns et la frayeur des autres, et combien les idées ou 
les instincts des dix-neuf vingtièmes au moins de notre population active 
sont favorables à la conservation du travail, de la propriété, de la famille. 
Les civilisations antiques ont péri par la violence, parce qu'elles étaient 
fondées sur la violence, sur la guerre, le pillage et l'esclavage ; mais 
rhistoire n'offre encore aucun exemple de peuples qui, ayant basé leur 
existence sur le travail libre, le respect de la propriété et l'égalité des 
droits, soient tombés en décadence sous l'action de forces subversives 
sorties de leur propre sein. 

Il y a toujours eu et il y aura probablement toujours chez lés grandes 
nations, une certaine proportion de la population plus ou moins disposée 
par rignorance, par l'ardeur des passions, ou par le malheur de sa situa- 
tion» à se montrer hostile à l'ordre social établi ; mais l'expérience au- 
torise déjà à affirmer que cette porportion sera d'autant plus faible que 
l'ordre social ou les institutions auront mieux assuré la liberté réelle du 
travail, le respect de toutes les propriétés, et une justice véritablement 
égale pour tous. 

Nous sommes loin de nier, au surplus, que la proportion des disposi- 
tions hostiles à l'ordre normal ne puisse [être notablement réduite, en 
même temps que la misère, par l'action des classes éclairées sur celles qui 

'Pages 17 et 18. 
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La troisième et la plus importante addition se rapporte à F Algérie. La 
statistique du commerce extérieur de l'Algérie, comprise par Tadminis- 
trationde la guerre dans ses publications intitulées : T(Ufkau des étaHit- 
iements français dans F Algérie, est établie sur un cadre et d'après des 
bases autres que ceux adoptés pour la formation du tableau général da 
commerce de la métropole. U en résulte de graves difficultés pourle rap- 
prochement des faits de même nature qui se produisent simultanément 
dans la métropole et en Algérie, et pour Tétude des questions économi- 
ques ou commerciales que les faits constatés doivent servir à éclairer. 

L'administration des douanes a voulu faire cesser cet inconvénient, en 
présence de la loi du il janvier 1851^ qui a presque entièrement assi- 
milé le régime commercial de l'Algérie à celui de la France. Elle donne, 
dans le volume de cette année, et pour chacune des années iSSi et 
4852, le mouvement commercial de la colonie tant avec l'étranger qu'a- 
vec les entrepôts de France^ établi sur les documents des douanes algé- 
riennes, suivant la méthode et les formules de sa statistique habitueUe. 
Quant aux échanges de la France avec TAIgérie et réciproquement, ils 
forment depuis longtemps l'objet d'un compte spécial ouvert à l'Algérie, 
dans le tableau général de la France publié annuellement. Il en est de 
même de la navigation entre les ports de la France et ceux de l'Algérie. 

Au surplus, les états du développement d'importation et d'exportation 
sont accompagnés de résumés par nature de produits et de comptes 
particuliers pour les principales puissances qui ont entretenu des relations 
de commerce avec l'Algérie. D existe également pour la navigation , à 
l'appui de l'état de développement par pays de provenance et par pays 
de destination , un relevé par port algérien d'entrée et de sortie, 
un relevé par port étranger de provenance et de destination, et mi 
relevé par pavillon. Cette publication spéciale est terminée par un état 
de situation par port et par classe de l'effectif de la marine marchande 
française de l'Algérie à la^iin de 1852. 



TRArrÉ THÉOEIQUB ET PRATIQUE DES OPRrATIOIVS DE BAHQUB, par J.-G. CODR- 

CELLE Sbneuil. Dcuxièmc édition revue et augmentée. Un fort vol. in-8. 
Paris, chez Guillaumin et C*. 

La première édition de ce livre a été épuisée en quelques mois, et l'ou- 
vrage a un moment manqué en librairie. La seconde édition, publiée de- 
puis quelque temps, est digne du même succès. L'auteur a mis à profit 
les critiques bienveillantes dont son travail avait été l'objet dans le jour- 
naldes Economistes et dans divers autres journaux. Il en a profité pour 
rectifier quelques inexactitudes, combler des lacunes, éclaircir ce qui avait 
pu sembler obscur, ajouter des preuves et des autorités à l'appui de cel- 
' les de ses opinions auxquelles il a jugé devoir se tenir, bien qu'elles eus- 
sent été attaquées. 
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La seconde édition du Traité des opérations de banque contient un quart 
de matières environ de plus que la première. Dans le premier livre, qui 
est purement économique, plusieurs définitions importantes ont été cor- 
rigées. Dans le second, le chapitre des opérations de bourse a été entiè- 
rementrefondu et augmenté de plus du double, sur documents officiels. Au 
troisième livre, le chapitre si important des banques de commerce a reçu 
de nouveaux paragraphes ; celui relatif à la Banque de France a été com- 
plété par l'addition de plusieurs bilans intéressants, et un chapitre néces- 
saire sur les banques de placement et de spéculation a été ajouté pres- 
que tout entier. Au quatrième livre , on remarque deux chapitres 
entièrement neufs, le premier sur les banques belges, le second sur les 
banques piémontaises. 

Le chapitre relatif aux banques d'échange a, été refondu et augmenté 
d'une exposition des principes de la Banque d'échange de Marseille et d'un 
résumé historique de ses opérations. Au cinquième livre, «des additions 
considérables ont été faites au chapitre de la jurisprudence et de la comp- 
tabilité. Enfin, l'appendice contient une note relative aux banques de 
Hassachussets, et deux documents d'un grand intérêt sur la cote et sur les 
opérations des bourses de Londres et de New-York. 

Il n'y a du reste, dans tout ce livre, presque aucun chapitre qui n'ait été 
ccxrrigé, amendé, amélioré. Les faits intéressants survenus depuis la pre- 
mière édition du Traité des opérations de banque y ont été constatés, et 
les divers documents, tels que bilans et autres faits empruntés aux comp- 
tes-rendus, etc., y ont été mis à jour, de manière à présenter un résumé 
plus complet des faits les plus récents qui peuvent intéresser les hommes 
d'afiiûres. 



QOISIION D'HTOltaUS BT DB SAU7B1UTÉ DBS PBISOIVS. Db Là POSSIBQITÉ DBS TBA-* 
▼AUX AGRIGOLBS DAKS liS MAISONS GBRTRAUBS, par M. FaUGHBR (dO PariS }, 

docteur en médecine , médecin en chef de la Maison centrale de Ca- 
dillac, etc. 

On simplifierait assurément beaucoup la solution des questions écono- 
nuques et administratives que soulève l'organisation du travail dans les 
prisons, si l'on démontrait la possibilité d'occuper les détenus à la culture 
des champs ; mais c'est surtout comme moraliste et comme médecin que 
M. Faucher paraît avoir été touché des inconvénients du régime des 
maisons de répression, et qu'il en a cherché le remède. Médecin, il a vu 
l'influence f&cheuse qu'exercent sur la constitution physique des prison- 
niers lestravaux sédentaires auxquels ils sont appliqués : moraliste, il s'est 
préoccupé de la concentration intellectuelle, delà fermentation passionnée 
et mauvaise qui devait s'opérer dans les idées. d'individus condamnés à 
ces longues heures d'occupations monotones, silencieuses et presque sans 
mouvement ; de l'incapacité qui devait en résulter pour eux, au moment 
de leur Ubération^ de reprendre leurs premières professions, sans avoir 
Tf xxxvn* -* is tiwembn iMi. 20 
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aeqais as8H d'htlnielé daùs les métiers qui leur ont été enseignét pour 
y trouver 'des ressources suffisantes à leur existence. 

La (xlsitioa spéciale dans laquelle se trouve M. Faucher devait d'ail* 
leurs faire ressortif plus vivement pour lui ces divers inconvénients. La 
maison eetitmle de Cadillac, dont il dirige le service médical, est ose 
ancienne résidence des ducs d'Epernon, et une profusion de dorures et 
de riches seulptUreé y contraste encore à Fintérieur avec la triste desti- 
nation à hiquelle elle est actuellement consacrée ; elle est entourée de 
vastes Jardins eide larges fossés qui pourraient être livrés à la oulture> 
sans danger pour la sCùreté des prisonniers. Sa population même a un oa- 
rattère partieulielr qui la^rendrait éminemment propre à ce genre d'ooco* 
pations. Elle est formée en grande partie de femmes de la campagnei ac^ 
coutumées au mouvement» fortement douées des habitudes de loquacité 
méridionale^ et auxquelles^ par conséquent, les obligations du silence et 
d'une presque immobilité dans le travail sont doublement insupportables 
el même funestes, dans la pensée de H. Faucher* Il donne» sur les A* 
oheuses conséquences du régime actuel des prisonnières , des détails et 
des développements qui se lisent avec intérêt, parce qu'ils sont le résultat 
d'une longue observation pratique. 

H. Faucher ne voit qu'un moyen d'atténuer les maux qu*il signale ; ce 
moyeu est celui qu'il a indiqué en tête de sa brochure , l'organisation du 
travail agricole, soit par des ateliers formés sur des terrains à portée des 
maisons centrales de détention, soit au dehors par des Sociétés de pa- 
tronage, qui placeraient les condamnés dans des exploitations rurales. La 
ne s'est pas dissimulé les objections qu'on peut faire à ses propoaitioosi 
et surtout celles qui sont fondées sur les embarras qui résulteraient de 
leur mise en pratique pour la discipline des prisonniers, les périls pour 
leur surveillance^ les difficultés et irais que présenteront racquîaitioa oa 
la location des terrôhis nécessaires à la mise en œuvre d'une telle or- 
ganisation* U examiné et combat successivement toutes ces difficuUés, 
sans nous avoir convaincu qu'il ait trouvé des moyens efficacea de les ré- 
soudre. Il est d'ailleurs une autre objection qui semble n'avoir pas frappé 
son esprit ou qu*il a passée sous silence : c'est que si l'on adoucissait à es 
point le régime des prisons que les détenus pussent s'y trouver dans un 
milieupèu différent de celui dans lequel ils sont accoutumés à vivre, oas 
établissemenu cesseraient d'être un moyen d'intimidation pour les ma)^ 
faiteurs. Or, c'est là leur principal but, ce nous semble. La société ne se 
venge pas^ il est vrai; elle ne cherche plus, comme jadis, à torturer l'en- 
nemi dont elle se saisit ; mais ses institutions tendent à empéoher le mal 
par l'effroi des conséquences qui doivent en résulter pour celui qui le 
commet. On peut, il est vrai^ critiquer ce système; «m peut penser que 
les progrès de la civilisation amèneront un tel adoucissement des umbuts 
que les criminels seront regardés oonmie des malades qu'il fiiut traiter 
et non punir : tel serait l'eil»! des aoaéUooatîoBa danaleur sorti propeséfli 
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par M. Faucher. Mais nous sommes eucore btea loin de tela réiultatoi 
notre système légal est répressif, et tani qu'il ne changem pas, nos nm^ 
8on% de détention doivent conserver ce caractère. Ce qu*on doit désirer 
surtout, c'est d*y voir introduire des moyens d'éducation etd'améliom? 
tion morale pour ceux de ledrs habitants qui sont encore susceptibles 
d'en profiter. 

Au surplus , H. Faucher convient lui-même que ses proposilioiis ne 
peuvent s'appliquer qu'à certaines catégories de prisonniersi et en parti» 
culier à ceux dont la bonne conduite pourrait mériter grftoe el ^ni ap- 
procheraient de répoque de leur libération. 

Dans ces termes, nous ne différerions d'ojnnion arec lui que sur le phis 
ou moins grand nombre d'individus qui pourraient profiter de cette me^ 
sure; et nous verrions avec satisfaction que Tadministration tentAt cpiel- 
ques essais agricoles, surtout dans les prisons qui offirent , comme oeUe 
de Cadillac^ toutes les conditions nécessaires pour les pratiquer avaata^ 
geusement. Tte. 
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Réunion du 10 novembre. 

QTTBSmOlf BBS FBRS. — QUESTION DE l'iSchEIIS ItOBlUS. 

Cette réunion, présidée par M. Ch. Dunoyer, membre de Tlnstitut, 
était très-nombreuse. Le bureau de la Société avait invité H. Duffbur- 
Dubergier, président de la Chambre de commerce de Bordeaux et mem- 
bre du Conseil supérieur du commerce récemment convoqué. 

M. Horace Say rend un compte sommaire des sujets qui ont occupé la 
Commission nommée dans la dernière réunion* 

U est convenu que les réunions mensuelles auront lieu déaormaislatt 
de chaque mois au lieu du 10. 

La conversation s'est fixée sur la question des fersy et ensuite sur celle 
de l'échelle mobik, portées à Tordre du jour, lesquelles doivent toutesdeuzi 
selon toute apparence, faire partie des délibérations du Conseil supérieur 
du commerce. 

M. LtoH FAUcna fait part à la Société des bruits qui circulent, bruits 
qu'il croit fondés, relativement au dessein qu'aurait le gouvernement de 
réduire le tarif des fers pour faire droit aux plaintes nombreuses qui lui 
auraient été adressées, lesquelles se seraient produites dttu ces der- 
niers temps à l'occasion des accidents déplorables arrivés sur quelques 
chemins de fer, et qui auraient ainsi pris l'inyortance d'une question 
d'bumaoîlé et d'intérêt puUîc. On dit qu'une GomniiisîoD, nommée 
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pour exanûDer cette question , aurait conclu à la réduction non-seu- 
lement des drdts sur les fers , mais des droits sur les fontes et 
sur les houilles; et déjà des personnes à même d'être bien informées 
s'attendent à voir paraître un décret dans ce sens, a Une pareille 
détermination, dit M. Faucher^ mérite de fixer l'attention de la Société 
d'économie politique, car le monopole des fers est la clef de tout le sy- 
stème protecteur. S'il y avait dans la réunion, ajoute M. Faucher, quel- 
que personqp mieux placée que je ne puis l'être pour savoir ce qui se 
passe daâs les hautes régions de Tadministration, je la prierais de nous 
édifier sur les espérances que nous pouvons concevoir à cet égard. » 

M.DcFroom-^DoBBRGisRpense que c*est à lui que veut s'adresser plus par- 
ticulièrement M. Léon Faucher; mais il n*a malheureusement aucun ren- 
seignement bien précis à lui donner. Le Conseil supérieur du commerce 
n'a encore tenu qu'une séance, à laquelle il n'a pu assister, ses affiures 
rayant retenu à Bordeaux ; en second lieu, les membres du Conseil su- 
périeur s'étant promis réciproquement de ne pas faire connaître ce qui 
se passe au sein de leurs réunions avant les publications officielles, 
M. Duffour-Dubergier ne peut même pas répéter ce qui lui a été rap- 
porté des communications faites au Conseil parle gouvernement, et des 
objets qui ont occupé la première séance de ce Conseil. — Au reste, 
ajoute M. Duffour-Dubergier, on peut être sûr que le Conseil n'a pas été 
convoqué en vue d'une augmentation^ ni du statu quo. 

M. A. Blaisb (des Vosges) croitsavoir que, dans les communications fai- 
tes au Conseil supérieur du commerce par le gouvernement, celui-K^i n'émet 
aucune opinion et ne précise aucune réduction. Il se borne à questionner 
les membres du Conseil, à leur fournir des documents statistiques et à de- 
mander s'il y a quelque chose à faire et dans quelles limites. — Répondant 
à une question de M. Louis Leclerc, M. Biaise dit que si les Compagnies 
de chemins de fer ne peuvent avoir des rails en ce moment pour poser 
la seconde voie partout où elle manque, et éviter le renouvellement des 
accidents qu'on a eu à déplorer, elles ne peuvent point encore s'en pren- 
dre aux maîtres de forges qtii exécutent des marchés passés, et qui sont 
Jusqu'à présent dans les limites des délais convenus. 

H. WoLOWSKi fait remarquer à ce sujet que le. monopole des maîtres 
de forges est bien positivement la cause première de ces délais, qui n'ont 
été convenus que parce que les maîtres de forges n'auraient pas pu four- 
nir plus tôt et en quantité sufiisante. Or, actuellement est-il juste de 
laisser les Compagnies de chemins de fer et le public si intéressé dans la 
question à la discrétion de ces messieurs ? M. Wolowski est loin de le 
croire. 

M. LtoN Fagcher ne le croit pas non plus, et, à l'appui de son opinion, 
il entre dans l'examen des faits qui se sont passés depuis huit à dix 
ans. La position qu'il occupait, avant la révolution de Février, dans 
rmdustrie des chemins de fer, l'a mis à même de les connaître. —En 
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4845, le gouvernement, les Chambres et la spéculation donnteent im 
grand développement aux entreprises de chemins de fer. Il fidlait à toutes 
CCS compagnies des rails, des coussinets, des essieux, des roues, des 
bandages, des outils et des ferrures. Les forges qui existaient ne pou- 
vaient pas suffire aux besoins. Elles élevèrent démesurément leurs prix, 
stipulèrent des délais de livraison considérables, et, malgré tout, lais-r 
sèrent les chemins de. fer dans l'embarras. On pourrait citer telle grande 
Compagnie qui eut la pensée d'acheter une usine, d*y iabriy er ses rails 
elle-même, en désespoir de cause, et qui n'y renonça que parce que la 
houille, monopolisée aussi, devait lui manquer. La même Compagnie 
n'a fini par obtenir des rails, et à très-haut prix encore, que parce que 
sa fourniture a servi à faire construire de nouvelles usines et à allumer 
plusieurs hauts-fourneaux, soit dans le bassin de l'Escaut, soit dans ce- 
lui de la Moselle. Une autre Compagnie de chemin de fer, en traitant 
avec les maîtres de forges de son rayon, les a{mis en mesure de con- 
struire des hauts-fourneaux dans les bassins de l'Allier et du Cher. En- 
fin, la demande sur le marché des fers était si considérable et l'offre si 
restreinte, que les capitalistes, comptant sur un bénéfice assuré sous 
l'empire du monopole, se jetaient aveuglément dans la construction des 
forges et hauts-fourneaux. C'est ce qui a donné lieu à la création d'Au- 
bin, établissement bientôt après abandonné, mais que Ton vient de re- 
mettre en lumière. 

On le voit, dès 4845, Tétat de l'industrie métallurgique en France 
paralysait ou gênait l'essor des voies de communication ; elles chemins 
de fer, c'est-à-dire le public faisait les frais des nouvelles usines. On peut 
dire que le capital de création a été le produit d'un impêt spécial levé sur 
les voyageurs et sur les actionnaires. La Révolution de 4848 étant sur- 
venue, Tagitation des premiers temps arrêta l'élan industriel. Toutes les 
industries souffrirent; la métallurgie, dans cette période critique, ne vé- 
cut, ou peu s'en faut, que de Texécution des commandes faites par les 
Compagnies de chemins de fer. On laissa dormir, pendant quelque temps, 
la question de l'abaissement des droits qui s'opposent à l'importation des 
fers étrangers. Ce fut une politique d'humanité et de prudence. Hais l'in- 
dustrie métallurgique est aujourd'hui prospère. Comme en 4845, les maî- 
tres de/orges ont enflé sans mesure leurs prix de vente. Comme en4845, 
et malgré la transformation de leur industrie, ils ne peuvent plus suffire 
aux besoins, ou du moins les défrayer en temps utile. 

Cet état de choses devait amener les réclamations des chemins de fer et 
celles du public tout entier à leur suite. Ces Compagnies ont représenté 
au gouvernement que la législation sur les fers, qui leur interdit en &it de 
s'approvisionner à l'étranger, ne leur permettait pas de livrer leurs che- 
mins à la circulation dans les délais prescrits ; elles ont demandé, conune 
remède temporaire, rentrée d'une certaine quantité de rails en fiwi- 
chise. Il parait que le gouvernement a cm devoir envisager la difficulté 
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âouê m «peet plus général. Aiisn l'on assure que la question posée par 
lui m GonseS supérieur est celle d'un dégrèvement des droits établis à 
rimportatlon des fers et des fontes. 

-^ Répondant à H. Duffour-Dubergier, qui demande à quel chiffre ra- 
tionnel M. Faucher croirait devoir fixer le droit pour que celte importa- 
tion fût possible, celuiHîi répond qu'il faut revenir au tarif de TEmpire 
(44 flpancs la tonne) pour obtenir un résultat un peu efficace. 

En effetyH. Faucher fait remarquer qu'en ce moment le développement 
industriel s' étant produit dans les principales contrées de l'Europe, le (er 
et la houille ont été partout demandés et leur prix a partout haussé. R y a 
sept à huit ans, quand le fer valait en France 380 à 400 francs la tonne, 
il ne valait que iSOà 480 francs en Angleterre. Aujourd'hui les prix anglais 
dépassent SOO francs, et, d'autre part, des marchés ont été conclus en 
France à 230 francs, à 270 francs et à 300 francs.— 11 y a quelques années, 
H. Faucher croyait acceptable un droit de 400 francs -, actuellement un 
pareil droit lui paraîtrait encore prohibitif; et, cependant, comme les 
compagnies de chemins de fer ont des besoins à satisfaire, il préférerait 
cette réforme imparfaite au statu quo. 

Ici, M. DcFFOUR-DuBERGiBR, demandant la permission de se fiiire Tavo- 
cat de la protection, objecte que si les usines françaises sont parvenues 
à vendre au prix de 280 fr. et même de 230 fr., elles ont fait un grand 
pas, et qu'elles continueront à progresser, en vivant sous le même ré- 
gime. 

M. Lfioif Faucher répond à cette objection usuelle des mattres de forges, 
qu'il est le premier à reconnaître les progrès des usines françaises ; mais 
qu'il pense qu'avec une législation plus favorable, ces progrès eussent 
été plus ^ands encore , et eussent bien plus profité au public. En effet, 
les producteurs français se seraient ingéniés plus tôt et encore mieux à 
réformer leur système vicieux de fabrication ; ils se seraient placés plus 
à portée du minerai et de la houille ; et se seraient mis en tout^ puisqu'ils 
le pouvaient, dans les mêmes conditions économiques que les producteurs 
des autres pays. Jamais ils n'ont eu le droit, et aujourd'hui ils l'ont en- 
core moins, de se prévaloir de leurs fautes et d'en faire payer les fMs an 
public. Certainement, à différentes époques ils ont baissé leurs prix, forcés 
qu'ils y étaient par le ralentissement des affaires ; mais ils les ont bien 
vite élevés à un taux de monopole toutes les fois que la reprise des tra- 
vaux le leur a permis. En 4844 les prix étaient descendus à 240 fr. ; 
mais quelque temps après ils étaient remontés à 390 fr. et 400 francs. 
C'est ainsi qu'avant Février nos maîtres de forges exécutaient des com- 
mandes h des prix fabuleux, qu'ils ont dû baisser ensuite pour faire 
des offres à 225, à 210, et même 490 francs comme en Angleterre. 
M. Faucher croit que beaucoup d'usines en France peuvent produire 
^ ce prix. 

Mf Louis LiKXERç trouve que la question des fers ne peut être ciroon- 
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serite ara ndb. Assurément l'industrie des ohenrins de tn est on Intéièt 
considérable, mais il ne ikudrait pas oublier de fiiire entrer en ligne de 
compte la consommation normale et par excellence du fer^ la consomma» 
tion agricole qui est énorme » et la consommation du bfttiment et de 
toute rindustrie en général* 

M. LtoN FAUGBia répond qu'en parlant des rails il a, pour ainsi dira« 
pris la barre de fer, le fer courant ou marchand pour exemple» et que 
ses observations s'appliquent à l'industrie agricole et à l'ii^ustrie [ma* 
nufiioturière» qu'il n'a pas nommées, aussi bien qu^àFindustriedtt voies 
de transport. 

Par suite d'une question de M. Ch. Duqoyer, la oonversfition porte auv 
le prix de revient du fer en France. 

MM. Léon Faucher, H. Sat et Wolowski ne croient point qu'on puisse 
établir par un cbiflBre fixe ce prix de revient qui varie selon les localités et 
les autres circonstances de la production, selon que l'usine est plus ou 
moins bien outillée, et aussi selon l'habileté de celui qui la conduit, — * 
M. Wolovrski fût remarquer que ce prix est un artifice de langage dont 
abusent les maîtres de forges. Et M. 8ay, rappelant l'exemple des. fabri-* 
oants de sucre de betterave* qui argumentaient de leur raiMrt inévitable 
quand on a voulu toucher à leur monopole, et qui ne se sont jamais 
mieux portés, pense qu'il en sera de même des maîtres de forges qui gÂ* 
miront, se perfectionneront, et continueront à fiibriquer. M. Say ajoute 
que la situation des maîtres de forges en général tend à devenir tous les 
jours meilleure, car la consommation augmente partout, et qu'il se fût 
des exportations considérables, non-seulement dans toutes les parties de 
l'Europe, mais encore en Amérique, en Asie et en Australie* 

M. Dimom dit qu'il n'a pas demandé le chiffire du prix de mviest, 
mais bien si les usines françaisee pouvaient se mettre dans les mêmes 
conditions économiques que les usines anglaises, prineipaleraeBl pour 
le charbon et les voies de transport. 

M. Lton Fauchbx répond qu'on a exagéré les avantages que l'Angle- 
terre présente sous ce rapport. Quelques usines trouvent, il est vrai, 
le minerai et la houille, pour ainsi dire, dans le même puits \ mais elles 
ne peuvent obtenir que des fontes et des fers de seconde qualité s telles 
sont celles d'Ecosse. Lorsque ces usines veulent obtenir de bon fer, elles 
ont des lirais de transport à payer pour les mélanges de minerais. Il fant 
ajouter encore quela{dupart de ces usines de Galles, du Stafordsbifie, 
de Glasgow, sont éloignées du marché de Londres où s'écoulent les pro» 
duîts ^celles d'Ecosse sont à cent cinquante lieues, celles du Staford*- 
shire sont à soixante. Avant rétablissement des voies de fer, ces usines 
payaient des prix de transport très-élevés sur les canaux, et chacun 
sait que les tanfii des nouvelles voies de communicetioii sm( beaucoup 
plus eoBsidérables qu'en France. 

iMù coMidéretioiu-^iesceaai» et leidieniM de ter eb« Qoe vai»* 
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tàos OUI été fidts par des compagnies auxqaelles les producteurs ont pris 
une large part. En France, ce n'est pas tout à fait la môme chose» la com- 
munauté a été au«<tevant des besoins de nos maîtres de forges* Nos usines 
de TAveyron, par exemple, ont, comme les usines d'Angleterre les 
mieux placées, la houille et le minerai à portée ; par suite de travaux 
considérables, on les a mises ou on va les mettre en communicatbn avec 
Paris et les ports de mer : on a canalisé le Lot ; on fait actuellement le 
Grand-Gentpd. Si on tenait compte de tout ce qui a été fait et des situa- 
tions combinées du minerai, du combustible et du marché, on verraitque 
beaucoup d'usines en Angleterre ne sont pas même aussi bien partagées 
que les principales usines françaises. 

La réunion s'occupe ensuite de la question de Véchelle mobUe des droits 
sur les grains. 

H. DcFFom-DuBERGUtt prend le premier la parole sur cette question. Il 
est pour la liberté la plus complète du commerce ; il veut que le droit de 
propriété soit inviolable; mais il ne comprend pas dans ce droit celui de 
se faire payer par le public des profits qui ne sont pas dus, et notanmient 
cette partie de la rente foncière qui est le résultat du système de la pro- 
tection, et permet de dire non pas que la propriété est un vol, mais que 
les propriétaires protégés dérobent, à l'aide d'ime théorie subtile, le bien 
d'autrui. — En second lieu, H. Duffour-Dubergier trouve que le système 
des droits variables équivaut à la suppression du commerce des céréales, 
n crée rincertitude, et, à cette condition, il empêche la formation de ces 
relations, de ces moyens de transport et de toute cette organisation d'opé- 
rations qui constituent le commerce. Aussi, quand survient la disette, on 
a beau supprimer les droits et les entraves douanières et administratives, 
comme il n'y a pas de commerce établi, de route suivie, d'habitudes pri- 
ses, il ne vient rien ou presque rien, et la crise que le commerce aurait 
prévenue ou qu'il adoucirait sévit dans toute sa rigueur. Ce n'est pas 
dans le moment de crise qu'il faut songer à la liberté, c'est avant. 
H. Dufifour-Dubergier voudrait donc que la suspension de l'échelle mo- 
bile fût définitive. 

Quant à la question de savoir si des droits doivent protéger la produc- 
tion nationale, H. Duffour croit qu'avant de la résoudre il faut examiner 
celle de savoir s'il y a ou non du danger à mettre un pays à la discrétion 
des producteurs de l'étranger pour un approvisionnement aussi fonda- 
mental que celui du pain. Si, par suite de la liberté, le grain tombe à vil 
prix, les cultivateurs nationaux consacrent leurs terres à d'autres cultu- 
res, et, quand vient la guerre, les entraves mises au commerce empê- 
chent d'aller chercher les approvisionnements éloignés. Telle est da 
moins, dit H. Duffour, l'objection des protectionistes. 

H. PoMnKR, rédacteur en chef de PEcho agricok, répond à cette objec- 
tion. En foit, dit-il, il n'est d'abord pas possible encore de constater si 
en Ane^eterre la liberté a diminué la production des céréales. En 1S53, 
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la réedte a été, il 6st vrai, moins productive que d'ordinaire ; mais cda ne 
tient pas à la liberté du commerce, et seulement aux intempéries de Tau-; 
tomne de i8S2, qui ont entravé les semences. Actuellement on écrit des 
régions agricoles de la Grande-Bretagne qu'on va ensemencer plus qu'à 
Tordinaire : c'est un résultat naturel de la hausse des prix. 

En second lieu, ce qui donne à penser» à priori, que l'agriculture an- 
^ise va être conduite à produire même plus que par le passé, c'est 
l'augmentation extraordinaire de la consommation survenue par suite de 
la liberté d'exporter. La même augmentation se manifestera en France où 
la population ne consomme pas, dans bien des endroits, une quantité suf- 
fisante de froment. Partout la production est limitée ; aucun pays, con- 
séquemment, ne pourra alimenter les autres dans une proportion no- 
table et dangereuse. En ce moment, les quantités de blé disponibles à 
Odessa ne dépassent pas 4 millions d'hectolitres ; il en est de même dans 
la mer d'Azof et sur le Danube ; il n'y a pas plus de 2 millions d'hecto- 
litres aux Etats-Unis; en tout, iO à i5 millions d'hectolitres. En dernière 
analyse, il n'y a pas lieu de s'inquiéter de savoir si les cultivateurs des pays 
de l'Occident abandonneront la culture des céréales, puisque ces céréales 
ne peuvent être produites nulle part en quantité suffisante. 

M. DcFFOOR-DuBERGisa, poursuivant son rôle d'avocat du diable^ objecte 
qu'une importation même faible, exerçant un effet plus moral que com- 
mercial, peut opérer la baisse des prix, maintenir cette baisse et décou- 
rager les cultivateurs. 

M. Pbksoz fait voir que la grave et délicate question de savoir s'il y a 
déplacement dans les cultures par suite de l'établissement de la Uberté 
du commerce des grains, conduit au remaniement du tarif pour tout un 
ensemble de produits. Après la suppression de la protection des céréales 
( si toutefois il y a protection ) , la production des huiles, du lin, du chan- 
vre, du tabac, etc., serait dans de meilleures conditions économiques, 
et la culture des plantes qui fournissent ces matières serait encouragée 
aux dépens du blé, encore plus qu'aujourd'hui ; et cependant le tarif est 
cause que certaines terres valent actuellement dix raille francs^ par exem- 
ple , quand les conditions naturelles ne leur donneraient pas une valeur 
supérieure à quinze cents francs. Ce n'est donc pas une réforme partielle 
qu'il y a à faire, mais une réforme générale. 

H. PomnER répond à H. Duffour-Dubergier que cet effet moral peut 
bien se produire à un moment donné, mais qu'il ne peut durer, surtout 
pour les importations du blé. Le prix du blé augmente ou diminue selon 
la quantité apportée sur le marché. Or, l'importation de quelques millions 
d'hectolitres par les ports, qui seront disséminés dans le pays, ne fera 
jamais beaucoup varier cette quantité apportée et visible pour tous. 

L'efiet de la liberté sera de faire produire davantage ; le propriétaire 
et le cultivateur rechercheront tous les moyens de rendre leur instru- 
ment plus fécond. Déjà le drainage permet d'obtenir des récoltes «•''^ 
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que doubles. H arrivera ce qui est arrivé après la réibnne du tarif des 
laines, encore si élevé : la laine a baissé de moitié, et nous avons en 
France plus de moutons qu'auparavant. 

M. Loois Leclerc. L'objection porte sur la peur de mourir de Ihim 
en cas de guerre; mais si l'importation en temps de disette est peu de 
chose, il est clair que la guerre ne privera pas d^une quantité d^aliments 
plus grande. Or, est-il raisonnable de payer son blé cher pendant trente 
ans de paix , pour l'avoir une fois un peu moins cher qu'il na serait, la 
guerre arrivant? Cette moindre cherté en temps de guerre, par suite de 
la protection, est d'ailleurs une pure hypothèse, pour laquelle nous 6oof«- 
lirons depuis trente-cinq ans. — Pouvons-nous avoir peur, dans notre 
pays, que l'acheteur national fasse défaut au producteur national, quand 
la moitié de la France ne mange pas encore du pain? 

M. Joseph Garnier rappelle trois faits à l'appui des réponses fidtes à 
Pobjection présentée par M. Duffour-Dubergier. — Premier &it : le tarif 
sur les eéréales ne date que de 4819, en France; avant cette année, le 
commerce des blés était libre ; il Ta été pendant une époque passablement 
belliqueuse, sans qu'on ait jamais entendu dire que Papprovisionnement 
de la France en ait souffert. — Second fait : Lorsque le Parlement an- 
glais discutait la célèbre proposition de Robert Pcel, M. Denison, un des 
hommes les plus compétents dans la matière, invoquait précisément le 
même argument, et rappelait que les blés étaient régulièrement arrivés 
en Angleterre, malgré les entraves de la guerre. (M. Faucher et M. Coor- 
celle-Seneuil ajoutent que Napoléon lui-même donnait des licenoes 
pour faire ce commerce.) On sait que l'aggravation de la loi céréale date 
de 48i5. — Troisième feit : M. le baron Chartes Dupin, le rapporteur et 
le père de la loi de 1832, qui a réinstitué le système de l'échelle mobile, 
a reconnu que l'importation des grains étrangers cesse quand le prix 
baisse au-dessous de 20 ir. Thectolitre, prix qui laisse encore une assez 
belle marge à l'agriculture française. 

H. Louis Leclerc appelle ensuite l'attention sur un mouvement remai^ 
quable qui s'est produit dans la presse agricole, et aussi jusqu'à un certain 
point parmi les agriculteurs, en faveur de la liberté commerciale. Dans 
la presse agricole, deux journaux sont plus particulièrement importants: 
Y Echo agricole, si habilement dirigé et rédigé par H. Pommier , et le 
Journal d'agriculture pratique , revue mensuelle, fondée par le docteur 
Bixio, et rédigée actuellement par M. Barrai, avec Taide des agriculteurs 
les plus éminents. Un numéro récent de ce recueil contenait un bon ar- 
ticle de M. Léonce de Lavergne, qui ne s'avoue pas franchement écono- 
miste (bien qu'il le soit bel et bien), mais qui dit positivement aux agri- 
culteurs que les effets de l'échelle mobile et de la taxe des bestiaux ont 
été sans efficacité pour les agriculteurs. Dans un autre article, le rédac- 
teur en chef du même journal reproche à l'industrie manufiicturière d'a- 
voir seule profité de la protection e( do s^étie servie, pour maintenir cette 
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protection» de rinfluence de l'agriculture. « Ce sont Ik, dit M. Leclerc, 
de bons symptAmes à constater. 9 

Sur les observations de H. Léopold Javal et de M. Léon Faucher, 
touchant l'importance de la question et les aperçus nombreux qu'elle 
présente , plusieurs membres se proposent de revenir sur cette discus- 
sion, à la prochaine réunion. 
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SoMKAiRB. -*- Convocation du ConseU supérieur du commerce; bruKs de réforme 
du tarif des fers. — L^écbeUe mobile. — Evolution de la presse agricole dans la 
question de la liberté commerciale.— SenUments de la presse en général. •— Falis 
velatib an monopole du fer. ^ Réformes demandées par la Chambre de commerce 
du Havre, — PublieaUon de la Chambre de Bordeaux à Tappui d*une réforme. ^ 
Ifonveaux encouragements donnés à la culture du coton en Algérie. — Projets de 
réforme du gouTernement belge.— Le tarif américain de Washington et celui de 
1S46. — Troubles à Turin à propos des subsistances; modifications du tarif. — La 
gaerre. — Conférences des Amis de la paix à Edimbourg.— Mort de MM. Mendi- 
labal et Demesmay.— Inauguration de la sUtue de Robert Peel à Manchester. — 
Pris det céréales en France, -f- Modifications au tarif des suifs, 

La convocation du Conseil supérieur du commerce, dont nous avons in- 
diqué la composition, a remis à Tordre du jour la question de la réforme 
douanière sur les fers et les houilles ; car on suppose que ce sont les deux 
points importants sur lesquels ce Conseil sera consulté. Nous publions au 
Bulletin (V. p. 286) un remarquable extrait des procès-verbaux du Con- 
seil général des Hautes-Alpes. La suppression de la taxe sur les fers étran- 
gers y est demandée au gouvernement avec beaucoup de force» au nom 
de l'agriculture et de tous les hommes qui vivent du travail de leurs 
mains. Cette opinion a été, si nous sommes bien informé» vivement défeq- 
dne au sein de ce Conseil par H. Itier, propriétaire dans ce département, 
et auteur d'un intéressant voyage en Chine, à la suite de l'expédition en- 
voyée dans ce pays, avant la révolution de 1848, sous la conduite de M. La- 
grenée. 

Le rapport fait au Conseil général des Hautes-Alpes établit un fait as- 
sez curieux, savoir^ que la dépense annuelle du fer, dansune exploitation 
rurale, est à peu près égale au montant de la contribution foncière. D'où 
il résulte qu'une réforme sur le tarif du fer équivaudra à une diminution 
des contributions pour les campagnes. C'est là un argument curieux et 
peu connu, lancé de nouveau dans les jambes de dame Protection. 

La Société d'économie politique s'est aussi occupée de cette question 
dans sa dernière réunion ; et nous publions plus haut un résumé de Tiii- 
téressante discussion k laquelle elle a donné lieu de Wpart de M. Léon 
Faucher et des autres meisbres qui ont pris la parole. 
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La même Société s^est encore occupée de la question de rédielle mo* 
bile, dont le Conseil général de l'Hérault et le Conseil municipal de Mar^ 
seille ont si bien motivé les inconvénients^ 

Une discussion non moins intéressante, non moins fournie de faits, a 
eu lieu sur cet important sujet entre MM. Duffour-Dubergier, membre du 
Conseil supérieur du commerce, H. Pommier, rédacteur en chef de 
VEcho agricole, H. Persoz, professeur au Conservatoire des Arts et 
Métiers, etc. 

Dans cette même séance, M. Louis Lederc a signalé la remarquable 
évolution qui s'est opérée dans la presse agricole au sujet de cette ques- 
tion tant débattue de la réforme douanière. On se souvient qu'en 1846 
et i847, les partisans en France d'une réforme analogue à celle qui ve« 
nait d'illustrer les Cobden et les Peel et de sauver l'Angleterre d'une 
crise redoutable, disaient aux agriculteurs français : Votre industrie et les 
campagnes sont dupes des illusions du système protecteur, qui ne profite 
guère qu'à quelques propriétaires de houillères et de forges. — Mais ce 
fut en vain ; d'habiles et influents manufacturiers, les uns ayant, les 
autres croyant avoir intérêt dans la protection, s'introduisirent dans les 
congrès, les conférences, les comices et les sociétés agricoles, et exploi- 
tèrent si bien l'ignorance et les préjugés, que les agriculteurs considérèrent 
la liberté commerciale comme un fléau à repousser, qu'ils usèrent dans 
ce sens de leur influence sur le gouvernement , et contribuèrent à 
maintenir le statu quo qui fut une des causes indirectes mais très-réelles 
de la révolution de Février, et, en même temps, du peu d'écho que la ré- 
forme douanière a eu au sein des Assemblées constituante et législative. 
Les agriculteurs sont mieux conseillés aujourd'hui par leurs propres 
organes : VEcho agricok défend avec science et talent la liberté com- 
merciale, et le Journal d Agriculture pratique commence à insérer des 
articles favorables à la même cause. 

Dans la presse quotidienne, la réforme douanière a de chauds défen- 
seurs, dans \e Journal dei D^ts et dans)la Presse. Le Siècle marche aussi, 
quoique plus timidement^ dans la même voie; le Constitutionnel s'a- 
doucit, mais sa modération tient-elle au plan arrêté de vouloir modifier 
sa ligne, ou simplement à l'absence de son principal rédacteur des ques- 
tions économiques ? C'est ce que nous ne savojis. 

Quoi qu'il en soit, les circonstances, leshonmies et les choses semblent 
concourir à une réforme quelconque. 

Or, pour peu que l'on fasse, on devra toucher au tarif des houilles et des 
fers. Le dégrèvement des houilles est demandé par tous les centres indus- 
triels ; celui des fers est réclamé par l'agriculture, par toutes les classes 
ouvrières, par les Compagnies de chemins de fer. C'est un fait que les for- 
ges françaises sont hors d'état de fournir la masse des rails que nécessite le 
prompt achèvement des chemins ; et l'affreux accident qui a coûté la vie à 
plusieurs personnes sur l'un d'eux, et quine seraitpoint^arrivé s'il y avait 
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en deux voies, a mis dans tout son jour les résultats de la législation doua- 
nière actuelle. D'autres faits caractérisent le monopole dont jouissent les 
mattres de forges. Dernièrement, le gouvernement belge mettait en adju- 
dication le remaniage d'une certaine quantité de rails et de coussinets, et il 
ne s'est présenté qu'un seul soumissionnaire 1 Ou lisait, peu de temps 
après, dans VEcho de la Métallurgie : a Une réunion des mattres de foires 
de l'approvisionnement de Paris a eu lieu cette semaine. Elle a été pro- 
voquée, nous dit-on, par le gouvernement. Voici à quel sujet : Les tra- 
vaux du Louvre n'allant pas aussi vite qu'il le désirerait, il s'en est plaint 
aux entrepreneurs. Ces derniers ont répondu que la faute en était aux 
mattres de forges, qui faisaient attendre la livraison de la charpente de 
fer. Sur cette réponse, le gouvernement a convoqué le Comité des mat- 
tres de forges de Paris. Les maîtres de forges^ ont répondu qu'ils étaient 
en mesure de répondre à tous les besoins et quand on le voudrait, mais 
qu'ils demandaient que les entrepreneurs prissent l'engagement de payer 
les cours du jour, quelles que soient les variations futures. On s'est ar« 
rangé sur cette base, o Ainsi les forges françaises ralentissaient la con- 
struction du Louvre par les difficultés qu'elles faisaient pour livrer des . 
fers de charpente, et, pour lever ces difficultés, il n'a fallu rien moins 
que l'intervention directe de l'autorité et le consentement des entrepre- 
neurs à une clause d'après laquelle ils auront à payer le fer, non à un 
prix fixé d'avance, mais à tel prix que cet article pourra atteindre à l'a- 
venir sous l'influence d'une demande toujours croissante I 

— Le gouvernement belge compte proposer aux Chambres le dégrève- 
ment des matières premières. C'est ce qu'indique le discours d*ouver- 
ure des Chambres. En attendant, les fondeurs de fer de ce pays ont 
signé une pétition collective pour demander la libre entrée des fontes 
qu'ils ne peuvent se procurer dans les forges belges. Voilà encore un ar- 
gument de moins pour les maîtres de forges français, qui ne pourront 
arguer de l'inondation belge. 

— La Chambre du commerce du Havre vient d'adresser une lettre 
au ministre du commerce et des travaux publics, pour demander une 
réforme des tarifs qu'elle résume ainsi :. 

« Suppression de l'échelle mobile. Etablissement d'un droit uniforme 
et très-niodéré à l'importation des céréales. Suppression des droits gra- 
dués à l'exportation. 

« Reproduction du projet de loi de 1847, et notanmient, admission en 
franchise de tous les objets servant à la construction et à l'armement des 
navires. 

« Suppression de tout droit sur les houilles étrangères. 

« Réduction à A francs du droit sur les fontes étrangères importées par 
toutes frontières de terre et de mer. 

« Réduction à7 fr« HO c. des drofts sur les fers en barres de 458 milli- 
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prix moyen général de Thectolitre de froment , arrêté au 34 octobre, 
ressort, toutes classes réunies, à 27 fr. 92 c.ili avait été, durant les trois 
périodes mensuelles précédentes : 

En juillet de 2lfr.S3c. 

En août de 22 66 

En septembre de. ••*•••. 26 10 
11 y avait donc, au 31 octobre, hausse de 1 fr* 82 c. sur septembre, et 
de 6 fr. 39 c. sur Tensemble des trois mois. C'est considérable ; mais la 
hausse a été beaucoup moins rapide de septembre à octobre que d'août 
à septembre. 

Le marché où le prix officiel du 31 octobre a atteint le plus haut cours 
est celui de Strasbourg, où il a été coté 33 fr. 44 c, tandis qu*en Breta- 
gne, à Paimpol, à Hennebon, le prix moyen s'arrêtait à 22 fr. 75 c. et 
et 22 fr. 40 c.; {^èsde 43 fr. de différence. Le Finistère n*est pas encore 
en possession d'une v(He de fer qui lui permette de faire arriver sur les 
marchés éloignés de l'intérieur ce qu'il peut avoir de disponible en den- 
rées alimentaires. 

En mettant en regard les prix et les importations de 4846 et 1853, on 
trouve : 

4846. 4853. 

Prix moyen général au 31 octobre.. 26 fr. 29 c. 27 fr. 92 c. 

Quantitésimportées au 31 septembre. 3,109,424 h. 1,801,685 h. 

— Un décret du 20 octobre a autorisé rentrée temporaire en fran- 
diise du suif, ou graisse de bœuf et de mouton, destiné à la fisibrication 
des bougies pour l'exportation. Nous publions à ce sujet un coup d'oeil 
de H. Horace Say , sur l'industrie stéarique. 

Paris, le 15 novembre 1853. Joseph Oabhiek. 



U GéroÊU r«s|NmMN9, GUUXAUMIN. 



mUB DU BOUUfAID, 7. BJknSHOUJV. 

BoolATVd estâriev do Pnif . 



ANNÉE 1853 AU POINT DE VUE COMMERCIAL. 321 

VkmM 1853 

BNlFlSAiGÉB 

AU POINT DE VUE COMMERCIAL 



I. 

Si nous n'étions pas à une époque où Ton se préoccupe surtout 
du lendemain, en cherchant à oublier le présent, on trouverait 
plus d^intérét qu'on ne pense à étudier un peu à fond les affaires 
commerciales et financières de cette année, qui touche à sa fin. L'a- 
nalyse la plus simple des faits suffirait à présenter des aspects inat- 
tendus, et ne manquerait pas de poser un grand nombre de pro- 
blèmes économiques dont la solution serait loin d'être facile. 

A partir de 1852, les vastes entreprises, celles surtout qui sont 
Tobjet de la formation des grandes compagnies, ont été singuliè- 
rement encouragées. Les esprits, subitement paralysés du côté de la 
politique, ont porté toute leur activité vers les affaires. Le retentis- 
sement de gros bénéfices, rapidement réalisés, éveillait Tattention 
générale ; quelques fortunes colossales faites subitement par des gens 
privilégiés, sans suivre la voie régulière et lente d'un travail persé- 
vérant et économe, éblouissaient tous les yeux; chacun rêvait des 
fortunes semblables; de tous les points du pays, les plus petites 
épargaes se pressaient pour chercher aventure, et formaient par 
leur réunion de gros capitaux, prêts à s*engager dans les affaires. 
L'année 1855 s'est donc ouverte en pleine hausse de ce que Ton 
nomme à la Bourse les valeurs industrielles. La rente, que Ton 
regarde comme une sorte de thermomètre de l'opinion des posses- 
seurs d'argent, participait delà faveur générale, le 3 pour 100 tou* 
chait au cours de 84 fir., et le 4 1/2 pour 100 à celui de 107 fr. 

Les cours élevés, sauf de légères fluctuations, se maintinrent jus- 
qu'au milieu du mois de mai ; à ce moment, la question du diffé- 
rend turco-russe vint jeter quelques craintes dans les esprits; l'état 
politique de l'Europe parut inquiétant ; on commença à réfléchir 
que l'on avait peulrêtre cédé à un trop grand entraînement pour les 
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atTaires ; on disait ia position tendue^ et beaucoup de gens s'empres- 
saient de réaliser ; vers le milieu de juin, tout était en baisse. A peu 
près à la même époque, des craintes, malheureusement trop fondées, 
commencèrent à naître sur le produit de la récolte ; on crut un 
moment que le déficit dans la quantité des denrées alimentaires, 
pour tout Touest de l'Europe , serait énorme ; on ne contemplait pas 
sans terreur l'avenir, et Ton se crut à la veille d'une crise finan- 
cière des pli|s graves. 

Petit à petit cependant les craintes devinrent moins vives, les es- 
prits se rassurèrent. En ce qui touchait à la politique extérieure, 
on reprit une certaine confiance dans Faction diplomatique; on 
crut pouvoir compter sur l'intérêt que les gouvernements absolus 
pnt au maintien de cet échafaudage, plus ou moips vermoulu, 
iju'on nomme l'équilibre européen. Pour la France ep particulier, 
on voyait un grand motif de sécurité dans sa commuaauté d'inté- 
rêt§ avec l'Angleterre. 

D'un autre côté, la température était devenue meilleure, il y avail 
quelque trêve à la pluie et aux orages. Le blé, cet élément essen- 
tiel de la subsistance en France, bien qu'ayant souffert, commençait 
^ montrer des épis assez mûrs, et sur beaucoup ^e poin^ la récolte 
rentrait dans d'assez bonnes conditions. On voyait bien qu*il y au- 
rait déficit dans l'approvisionnement, qu'il faudrait faire des achats 
de céréales fiu dehors, et que ces achats, ne pouvant $e solder par 
une demande supplémentaire de l'étranger en produits de l'induç- 
trie française, il faudrait exporter du numéraire ; mais enfin le mal 
n'était pas aussi grave qu'on l'avait d'abord cru, et l'on se conso- 
lait en pensant que la France était assez riche, et que le trayail y 
était assez actif pour qu'elle pût se tirer facilement d'aflaire. 

La baissa à la Bourse s'arrêta donc, les cours devinrent plus 
fermes et se sont depuis successivement améliorés. 

En même lemps, des faits importants se manifestaipQt dans les 
affaires purement commerciales. L'insuifisauce de la répolte p'était 
pas spéciale à la France et ne portait pas seulement sqr les çéréaleif 
la vigUQ s'était vue frappée de stérilité , les plantes olé^gio^usas 
étaient moiifs productives, des gelé^^ tardives avaient fait périr Ips 
vers à soie, enfin tous les articles sur Iç^quels portent les trans- 
actions commerciales ont pris une voie de ^fiusse prononcée et ra- 
pide. Ce qui s'était produit pour les valeur^ ^ Çqurseipenclapt les 
trois derniers mois de 1852, se manifesta avep qpp moins de vivacité 
et de force ppur tout ce qui concerne les (marchandises, dans las 
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deniiers mois d6 18SS. Des fortunes rapides, et qui semblent aussi 
le résultat de quelques coups de dés, se font sous nos yeui, et il y a 
là quelques faits curieux, qui mériteront attention. 

Une première observation à faire, c'est que les oscillations, des 
prix ont eu lieu a^ec progression constante en hausse ; aiissi, malgré 
l'agiotage, ce qui a été gagné par Tun a été plutôt un manque à 
gagner qu'une perte pour un autre, et les résultats sur l-ensemblt 
des ai&ires se sont trouvés avoir moins de gravité que lorsque la 
marche des prix est en baisse. 

Au-dessus de tout ce qui concerne le mouvement des valeuvf 
industrielles et des marchandises, a continué de planer la grande 
question des métaux précieux. L'or arrive en Europe en quantités 
de plus eu plus considérables, et la France en a reçu une part d'aat 
tant plus grande , qu'elle est connue pour la bonne fabrication 
de ses monnaies, et qu'elle fournit nonrseulemrat à sa propre cirr 
euiation, mais encore à une partie des échanges dans les pays 
étrangers. L'exportation des espèces devenait d'ailleurs une néoesr 
site pour elle, par suite des achats considérables de grains à filtre 
au dehors. On ne peut donc se dissimuler que l'abondance des atri- 
vages en or n'ait été une circonstance heureuse, au moment où les 
aflhires se trouvaient développées avec exagération peut-âtre» et où 
le déficit des récoltes menaçait le pays d'une crise commerciale. L'or 
n'est point la richesse par excelleace, sans doute; la Frapce» d'ail* 
leurs, non plus que l'Angleterre, n'en reçoit pas la moindre parcelle^ 
sans en payer la contre-valeur avec des produits de son sol ou de 
son industrie, et toute autre marchandise d'une valeur égale for*- 
merait une rentrée tout aussi réelle dé capital à rimportation ; 
mais l'or n'en a pas moins l'avantage d'être une march^dise tou* 
jours réalisée sous forme de capital disponible. L'abondance de l'or 
facilite toutes les transactions, et même lorsqu'elle tend à en abaisser 
la valeur relative, elle n'en devient pas moins une occasion de sur* 
excitation pour les affaires. 

Les faits de cette nature sont très^élicats à observer, et les eoih 
séquences sont d'autant plus difficiles h constater, que beaucoup de 
circonstances accessoires viennent interposer leur influenest et quel- 
quefois même arrivent à dominer la circonstance principale. 

L'or, par suite de son abondance nouvelle, a perdu de sa valeur 
relativement à l'aigent, et un &ittout nouveau s'est prodiût dans le 
commerce des métaux. Antérieurement à 1848, l'or gagnait, relalî»> 
vem«it a la monnaie d'argent, une prime ou agio de 15 à 80 pour 
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1,000; petit à petit la prime a disparu, et malgré la grande com- 
modité qu'offre son usage, il est veau à perdre 3 à 4 pour 1,000 ; 
l'argent a gagné au contraire cette prime, relativement à la monnûe 
d'ôr. 

Il faut se hâter de dire qu'un grand fait conunercial est venu pré- 
cipiter ce mouvement de bascule entre les deux métaux. Une insur- 
rection immense dans Tempire chinois a changé les conditions du 
trafic. Le commerce de l'opium s'est arrêté, et les Européens n'ont 
pu obtenir le thé, qui leur est devenu si indispensable, qu'en se 
présentant avec l'argent à la main. L'Angleterre en a tiré de France 
des quantités considérables pour faire ses envois en Chine. Les 
pièces de 5 francs un peu lourdes ont été recherchées et converties 
en lingots. Il y a sans doute la une explication satisfaisante à donner 
du changement de valeur relative des deux métaux; néanmoins, 
l'arrivage de l'or continuant à être, chaque année, proportionnelle- 
ment plus fort que celui de l'argent, ce changement non*seulement 
prendraun caractère de permanence, mais deviendra même plus pro- 
noncé encore. 

Au reste, la valeur relative des deux métaux entre eux ne varie- 
rait pas, que la valeur de l'un et de l'autre, s'il en était versé sur les 
marchés une quantité excédant les besoins des échanges, pourrait 
simultanément s'affaiblir. Alors la monnaie fabriquée avec ces mé- 
taux vaudrait moins relativement à toutes les autres choses, et cette 
baisse se manifesterait par un renchérissement nominal de toutes les 
marchandises, de toutes les denrées, de tous les produits du travail 
humain. 

Un renchérissement arrivant lentement, et restant d'ailleurs peu 
considérable, est toujours extrêmement difficile à constater. En ce 
moment, par exemple, toutes les denrées et marchandises sont h 
des prix exceptionnels, et lorsque la production rentrera dans des 
conditions normales, il y aura infailliblement baisse de tous les 
prix. Ce qu'il s'agira alors de chercher à savoir, c'est si cette baisse 
aura été aussi complète qu'elle devrait l'être, ou bien si, dans les 
éléments des prix réduits, il ne restera pas encore quelque chose qui 
soit la compensation d'une diminution survenue dans la valeur des 
monnaies. 

Les faits généraux étudiés dans leur ensemble ont donc leur in- 
térêt ; mais on trouverait des analyses peut-être plus curieuses en- 
core à faire en entrant dans les détails, et en examinant successive- 
ment ce qui peut se rapporter à la période de hausse des valeurs 
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iodustrielles au commencement de cette année , et à la période de 
hausse de toutes les marchandises qui en signale la fin. 

U. 

Dans la hausse des valeurs industrielles, dans la formation de tant 
de compagnies importantes, il y a eu autre chose qu'un simple ré- 
sultat de l'esprit entreprenant de notre époque ; il faut y recon- 
naître une influence supérieure et déterminante. Cette action est 
celle du gouvernement, qui a voulu à la fois donner une grande 
impulsion au travail, pour détourner les esprits de la poUtique, en 
même temps que pour frapper les yeux par de grands travaux. Pour 
agir dans ce sens, il avait des facilités que ne possédaient pas les 
gouvernements précédents; il était libre dans ses allures, il était le 
seul juge du point où les conseils de la prudence lui paraîtraient ac- 
ceptables. 

Les travaux d'utilité publique sont entrepris par l'autorité ou par 
de grandes compagnies. Dans le premier cas, les fonds sortent des 
caisses de l'Etat ou de celles des départements et des villes ; mais ces 
caisses, toujours épuisées, ne se remplissent généralement, pour 
fournir aux dépenses extraordinaires, que par des emprunts et en 
grevant l'avenir. S'il s'agit des grandes compagnies, elles ne peu- 
vent agir qu'avec les fonds des actionnaires, et, pour avoir des ac- 
tionnaires, il faut leur présenter l'appât de concessions avantageu- 
ses, c'est-à-dire le droit d'exploitation d'un monopole quelconque. 
Or, il faut bien le reconnaître, les débats publics parlementaires 
rendaient, d'un côté, difficiles de trop grands empiétements sur les 
ressources financières de l'avenir; et, de l'autre, entravaient aussi 
toute générosité dans les traités avec les compagnies. Laissant de 
cAté tout ce qui touche aux finances de l'Etat, et en s'occupant seu- 
lement des travaux qui devaient être entrepris par l'association des 
capitaux privés, il e$t évident que les débats, tels qu'ils avaient heu 
dans la Chambre des députés, arrêtaient singulièrement la forma- 
tion des compagnies, et retardaient en même temps l'entreprise de 
travaux éminemment utiles, comme, par exemple, la construction 
des chemins de fer en France. 

Ceux qui se sentaient la puissance de réunir les capitaux, compre- 
naient que les entreprises ne présentaient de chances de succès que 
s'il y avait quelques sentiments de bienveillance dans les conces- 
sions qui leur seraient faites; que le pays avait lui-même intérêt k 
faire pencher en leur faveur l'appréciation des éventualités de Vu- 
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tteit. Ils demandaient que, dans une certaine mesure, iStk leur ao- 
cord&t des fareurs) et c'était pour obtenir ce résultat qu'ils cher* 
chaientà introduire, parmi les noms placés en tète des prospectus 
des compagnies, ceux d'hommes influents par leur position. On prit 
ainsi ceux de beaucoup de pairs de France, et cela alla presque jus- 
qu'au scandale. Mais ce n'était pas là qu'était la force. On s'en 
aperçut, on fit passer les noms au creuset, et les pairs de France se 
trouyèrent démonétisés. On restait donc en face des conditions ordi- 
naires d'un marché débattu; et les compagnies, qui n'existaient en- 
core que par un Uen de société provisoire, eurent à lutter contre une 
résistance trop souvent systématique. Le gouvernement défendait, 
de son mieux, devant les Chambres^ les conditions des marchés qu il 
croyait pouvoir offrir aux compagnies; il représentait, de bonne 
foi sans doute, qu'il était impossible d'accorder moins, si l'on ne 
voulait pas décourager l'esprit d'entreprise ; il insbtait sur ce que 
les actionnaires avaient des chances très-réduites quant aux profits 
à iaire. Mais une opposition ardente pour combattre les projets pré- 
sentés ne manquait pas de soutenir que Ton voulait faire par là pré- 
sent aux compagnies d'avantages considérables ; que les intérêts du 
pays étaient sacrifiés; on opposait des calculs à des calculs, et l'on 
avait beau jeu à présenter des arguments contradictoires, en s*ap- 
puyant sur la donnée, alors fort incertaine, de l'importance du trafic, 
delà durée des rails ou de l'usure du matériel des chemins de fer. 
Le public, qui applaudissait aux efforts que l'on faisait pour défen- 
dre ses intérêts, cherchait en vain à fixer ses idées sur ce que se- 
rait l'avenir des entreprises; les actionnaires hésitaient à apporter 
leurs souscriptions aux compagnies. Au milieu de tout cela, les 
discussions parlementaires s'égaraient encore dans les questions de 
tracé; les intérêts des divers arrondissements électoraux se heur- 
taient ; et c'est ainsi que l'achèvement des lignes les plus essen- 
tielles, de celle, par exemple, de Calais à Marseille, s'est vu retardé 
de douze ou quinze années. Chaque député voulait que le chemin 
de fer passât par sa ville ; et rien ne coûtait pour demander aux lo- 
comotives de caracoler par-dessus les montagnes de l'Auvergne, 
pour atteindre la Méditerranée. 

Depuis deux ans les affaires ont pris une marche tout opposée ; 
on est parti de l'idée, très-juste d'ailleurs, que les travaux ne pren- 
draient un grand essor que si l'on attirait les capitaux par l'espé- 
rance de gros profits. On a sciemment voulu faire des faveurs, en 
concédant les entreprises. Bevenant, pour les compagnies déjà 
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eiistâ&tes, sm les tharchéd conclttd, on a alioiigé lès cdtioessiotis f 
on a bien, il est trai, demandé quelques trataux de plus ett échange 
de farettraDOUtelleii mais l'idée atoojotirs été de faire penchet* là 
balance en fareur des compagnies. Le but qu*on se prtiposeil A été 
atteint; la fateur publique a été acquise aux entreprises en cdtd^ 
mon^ les capitaux et les petites épargnes ont afifhié ters le grand 
marché anx actions. Quand on Toyait à la tête d'une souscription 
les noms d'un ou deux hommes en fareur et ceux de quelques finati* 
ciers en renom* on regardait comme un grand bonheur d'être ad^ 
mis à souscrire à leur suite. Les listes étaient closes, en laissant en 
dehors une ibule d'aspirants, qui n'avaient plus d'autre espoir que 
d'acquérir par des primes la position d'actionnnaires, qu'ils n avaierit 
pu obtenir déprime abord. A cette première catégorie en succédaient 
d'adtres encore; de nouveaux acquéreurs suivaient les précé* 
dents, et la douce rosée des primes tombait successivement sut* tous. 

Non-seulement on a donné ainsi une impulsion tonte nouvelle 
aux constructions de chemins de fer, mais on a fait naître de noni« 
breuses compagnies pour des travaux de toute nature, et, pour ftict' 
liter en même temps le mouvement général de tant de capitaux, ou 
a fondé de grandes compagnies financières. Une foisTélan donnée \k 
hausse des valeurs n'a plus connu de bornes; on a vu acheter par le 
versement d'un capital nouveau les éventualités de bénéficesnlu <xipi* 
tal d'abord engagé, et il serait facile de citer des actions qui ont ainsi, 
en peu de temps, doublé de valeur à la Bourse. Chacun voulait dtri- 
ver ainsi à prendre sa part des produits du monopole attribué à cha*» 
que compagnie, car toutes avaient plus ou moins le leur, que Ton 
considérait comme une prime offerte au développement des entre* 
prises. 

L'avenir seul dira si l'on n'a pas été trop vite et trop loin. Les 
travaux publics, lorsqu'ils sont conduits dans des proportions qCii 
ne peuvent être longtemps maintenues, ne sont pas de nature à offrir 
par la suite un débouché suffisant au travail national. Des embarras 
financiers peuvent se manifester, et un nombre considérable de bras 
se trouveraient alors paralysés. Un fait entre autres, qu il est fâcheux 
d'avoir à constater, c'est que les terrassiers employés aux chemins 
de fer prennent en dégoût les travaux de Tagriculture, et qu'il ea 
est au moins de même de tous les ouvriers que les travaux de dé« 
molition et de construction attirent à Paris. 

Le goût pour les valeurs industrielles et la hausse qu elles ont 
éprouvée ont montré que la France était beaucoup plus riche en 
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épaignes disponibles qu'on ne croyait pouvoir le penser; c^ndant 
il deyra y avoir des temps d'arrêt dans l'offre des capitaux, et il ne 
faut pas non plus perdre de vue que pour les compagnies récenmient 
formées, il n'y a eu que quelques premiers versements de faits, et 
que d'autres appels de fonds viendront plus tard. Quand le mo- 
ment arrivera, les spéculateurs qui auront employé tous leurs fonds 
en actions, dans l'espoir de faire ultérieurement le bénéfice des 
primes, seront forcés de limiter leurs opérations en vendant, même 
en baisse, une partie des titres dont ils sont détenteurs. 

Sous tous ces rapports, le conmiencement de crise qui s'est mani- 
festé vers le milieu de l'année a été le plus heureux des avertisse- 
ments, et il aura prévenu des malheurs. Quand un pays est trop en- 
gagé dans des entreprises aventureuses, gagner du temps est déjà 
un avantage inunense. Aux premières nouvelles des embarras de la 
politique extérieure, la marche en hausse s'est arrêtée; lorsqu'à 
cette cause sont venues se joindre les craintes qu'inspiraient les ré- 
coltes, les cours sont entrés en baisse. Bientôt, cependant, les esprits 
se sont rassurés, la baisse n'est pas devenue une débâcle, les valeurs 
se sont raffermies et se sont depuis assez bien soutenues pendant tout 
le dernier trimestre de l'année. Le cours de la rente a généralement 
subi les mêmes influences, mais avec de moins grands écarts dans 
les prix. 

m. 

Une hausse sur les denrées et sur les marchandises, connue celle 
qui a eu lieu depuis trois mois, ayant pour cause première un dé- 
ficit dans la récolte, présente moins de chances fâcheuses pour l'a- 
venir qu'un entraînement trop grand vers les jeux de bourse. Quand 
les denrées sont chères, il y a beaucoup de privations et de souf- 
frances, sans doute, chez les consommateurs; mais, d'un autre 
côté, les commerçants qui ont de forts approvisionnements réalisent 
de gros profits, et les uns comme les autres sentent que la position 
n'est pas durable. Les premiers font de grands efforts pour traverser 
les mauvais jours, et les seconds se tiennent en garde contre les 
effets d'un retour vers l'abondance. Tant que le déficit pour les den- 
rées alimentaires ne dépasse pas de certaines bornes, on peut con- 
server l'espoir de se tirer heureusement d'affaire. L'essentiel, c'est 
que le public, et le commerce surtout, connaissent bien les faits, et 
que rien ne soit tenté pour dissimuler le mal. La plus grande faute 
que puisse faire un gouvernement est de chercher à entretenir le 
pays dans une sécurité trompeuse, alors que tous les efforts de- 
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vraient, au contraire, se réunir pour travailler à parer à TaYanoe 
aux dangers de ravenir. 

L'Angleterre, grâce à Tadoption définitive du système de la li- 
berté absolue du commerce, a vu affluer chez elle des envois de 
tous les points du monde, et Londres est devenu le grand ma^ 
ché des céréales. La France n'a pas les mêmes avantages; le faux 
système des droits protecteurs et de Téchelle mobile appliquée au 
tarif des grains a empêché de se former chez elle un commerce ré- 
gulier pour le blé étranger; les habitudes et les relations manquent* 
D'un autre côté, le système colonial et les entraves de toute nature» 
qui gênent le commerce maritime, ont fait que le pays manque de 
navires. Le fret s'est élevé beaucoup en Angleterre, mais enfin on 
obtient des arrivages ; pour la France, les moyens de transport man« 
quent complètement. Or, les transports et Taugmentation de prix 
qui en résulte suffisent pour déterminer la disette ; le blé serait 
abondant sur un point du pays, que Ton pourrait mourir de faim 
sur un autre, faute de moyens de Ty apporter. En ce moment, il y 
a à Odessa des quantités de blé, que le manque seul de navires n'a 
pas permis d apporter en France; dans Tintérieur de la Russie, 
les blés se perdent également sur les routes, sans pouvoir gagner les 
ports d'embarquement. 

Au reste, ce n'est pas seulement pour apporter du dehors, que la 
France manque de moyens ; à l'intérieur même du pays, elle se 
trouve dépourvue de ressources. Le blé encombre les quais de Har« 
seiile, et l'on ne peut le faire pénétrer dans l'intérieur du pays; les 
caboteurs sont peux nombreux, les bateaux à vapeur manquent . il y 
a peu d'eau dans les fleuves, et Ton regrette de plus en plus le temps 
perdu pour la construction de la grande ligue ferrée du Midi, Le 
roulage offre de bien faibles ressources, et Ton est venu à employer» 
pour le voiturage des grains étrangers, jusqu'aux simples charrettes 
de l'agriculture. La pénurie des moyens de transport est telle, qu'il 
s'est produit à Marseille des faits curieux et véritablement affli- 
geants. Ainsi, les fabriques de savon ont en magasin des quantités 
considérables de ce produit, sans pouvoir le faire parvenir sur les 
marchés de consommation, où la rareté est excessive, et où les 
prix avaient déjà subi une hausse, résultat inévitable de la cherté 
des huiles. Pour des transports plus rapprochés, les conséquences 
ont été aussi des plus graves. Deux grands établissements de la 
même ville se sont vus forcés de subir une journée de chfimage, 
faute de combustible » alors que des quantités considérables de 
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«harbofa étaient à 90 kilomètres à peiiii» de distance, sur le earreaa 

des houillères de Fuveau, atleudant qu'on ^int les prendre. Une 
raffinerie de sucre a été ainsi arrêtée au milieu d'une cuite ; et dans 
une grande fabrique de machines, il a fallu suspendre le travail, 
après avoir jeté sur les grilles des chaudières à vapeur, jusqu'au 
dernier des morceau de boisi au moyen desquels on tâchait de sup- 
pléer au charbon. 

Toutes les branches du commuée sont, on le voit, solidaires, et 
le moindre déficit dans la récolte des céréales devient une cause de 
renchérissement pour toutes les autres denrées et marchandises. 

Le manque des produits de la vigne, s'il n'a pas des conséquences 
aussi graves que lorsqu'il s'agit du blé, n'a pas laissé que de pro- 
duire, cette année, des effets d'une nature très-sérieuse. Le vin a 
été récolté en très-petites quantités en Bourgogne, il y en a eu moins 
encore dans le Bordelais, et il a manqué complètement dans le Midi. 
La hausse des prix a été considérable , quoique variant beaucoup 
suivant les qualités et suivant les besoins que ces diverses qualités 
étaient appelées à satisfaire. A Paris, par exemple, ce qui a le plus 
monté, ce sont les gros vins du Quercy et du Languedoc, dont on 
se sert pour couper les vins clairets du pays, et pour leur donner de 
la vinosité. Ces vins du Midi ont quadruplé de valeur. 

Une autre conséquence de cette absence de produit en vin dans le 
Midi, a été une hausse, prenant une proportion plus forte encore, 
sur l'espritrde-vin, qu'on nomme ^ dans le commerce, du 3/6. 
distillation sert non-seulement à pourvoir à la consommation de 
l'eau-de-vie, si importante au dedans comme au dehors du pays, 
mais elle fournit encore ce 3/6, qui est une matière première des 
plus importantes, et souvent essentielle pour un très-grand nom- 
bre d'industries différentes. De 60 et 80 fr. l'hectolitre, il est 
monté à 200 francs. Cette hausse extraordinaire a eu à son tour un 
contre-coup des plus singuliers, et auquel on était loin de s'attendre; 
elle a eu pour effet d'entraîner une hausse considérable sur le sucre, 
et tout porte à penser que l'approvisionnement de cette utile denrée 
se trouvera notablement compromis. 

Les colonies françaises ont vu diminuer^ depuis l'affranchisse- 
ment des noirs, leur produit en sucre; elles fournissaient, autrefoiS| 
80 à 90 millions de kilogrammes, et Ton s'attendait à n'en recevoir^ 
cette année , que 50 millions peut-être; encore cette quantité ne 
sera-t-elle pas complétée. On comptait donc easentiellen^ent, pour 
satisfaire à la consommation^ sur les produits de la betterave. Par 
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un bonheur providentiel, la récolte de betterave» avait été faite dans 
de bonnes conditions ; on croyait pouvoir calculer sur un produit 
dépassant 100 millions de kilogrammed de sucre. Déjà^ beaucoup 
de bbrieants avaient fait des ventes à livrer, afin de s'assurer 
un prit qu'ils trouvaient élevé « lorsque, tout à coup, le haut prix 
de respritrde-vin est venu changer leurs dispositions, car on peut 
liier, à son choix, du jus de la betterave, soit du 8uere« soit de 
reau«de-vie. Tant que le prix du 3/6 restait à 80 francs, ils avaient 
autant d avantage à faire du sucre que de l'esprit ; mais on est venu 
leur ofiGrir de prendre tout ce qu'ils pourraient faire de ce dernier 
produit à 200 francs ; c'était un coup de fortune à râdiser , un profit 
de 150 pour 100 qu'il ne fallait pas laisser échapper. 

Immédiatement, les fabricants de sucre se sont portés sur les en- 
trepôts et se sont empressés d'acheter tout ce qu'il y avait de sucre 
disponible, afin de faire face aux ventes à livrer ; puis» ils ne se sont 
plus occupés que de leurs alambics ; tous les chaudronniers ont été 
mis en réquisition pour réparer les anciens et pour en faire de nou- 
veaux; on y a passé les nuits comme les jours; on a été chercher 
dans le Midi tous les ustensiles qu'on pouvait transporter, et l'acti- 
vité la plus fébrile règne en ce moment dans cette industrie. Sur les 
routes du département du Nord on rencontre de tous côtés des voi- 
tures à vastes récipients, assez semblables en apparence à ce que se- 
raient de grands générateurs de vapeur ambulants, qui servent à 
transporter le jus de betteraves vers les établissements pourvus d a- 
lambics. 

Le déficit sur la récolte du vin entraîne ainsi un déficit, qui sera 
peut-être de moitié, dans la récolte du sucre, dont le prix s'élève en 
conséquence. C'est ainsi que Ton peut de plus se convaincre que 
toutes les branches du commerce se tiennent, et que l'une est ra- 
rement atteinte sans que toutes les autres en ressentent le contre* 
coup. 

En ce moment, un épicier de Paris ne peut se passer d'un capital 
double de celui qui lui était nécessaire l'année dernière pour tenir 
son magasin complètement assorti. L'huile, le sucre, le thé, le sa- 
von, le poivre, les préparations dans lesquelles le sucre ou Feau-de- 
vie entrent pour quelque chose, tout enfin a monté, et cependant il 
est difficile , dans la plupart des cas, de pouvoir élever les prix de 
vente au détail dans une proportion pareille à celle des prix de 
gros. La hausse profite ainsi plus aux négociants en gros qu'aux 
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marchands en détail. Pour ceux*ci, il est toujours fâcheux d'avoir 
leurs rayons garnis de marchandises chères, parce qu'un jour ou 
Tautre ils voient s'en amoindrir la valeur. 

Ce qui est vrai pour le commerce des épiceries. Test également 
pour le commerce des soieries, pour celui des lainages, pour tous les 
autres enfin. 

De tous ces faits résultent des enseignements qui peut-être ne se- 
ront pas perdus. Le pays comprendra sans doute, d'après les grandes 
. expériences faites chez nos voisins, et par quelques petits résultats 
obtenus déjà chez nous, que l'avenir appartient à la liberté com- 
merciale, sans laquelle les peuples sont plus malheureux en temps 
de crise, et dont ils n ont rien à redouter en temps de prospérité. 

En attendant, tout est cher en ce moment en France, et le meil- 
leur conseil à donner à ceux qui sont engagés dans les affaires, tant 
sur les valeurs industrielles que sur les marchandises, c'est d'agir 
avec une extrême prudence. 

UORâGE SÂY. 
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PARLEMENT DES ILES DE LA SOCIÉTÉ. 

(TAITI.) 



DISCUSSIONS MORALKS ITT ÉGONOIOQUCS. 

Peu de personnes en France se doutent qu'il existe, au sein des 
mers du Sud et dans un petit Etat que protège notre pavillon, 
un Parlement véritable, avec des orateurs et un président, des dis- 
cussions parfaitement libres, et des commissaires chargés d'y pren- 
dre la parole au nom du gouvernement. Telle est pourtant Tinsti* 
tution dont jouissent les lies de la Société. En parcourant les 
procès-verbaux que recueille le ministère de la marine, et qu'il livre 
à la publicité, on y retrouve, non sans quelque étonnement, bien 
des traits qui rappellent nos anciennes libertés parlementaires, et un 
régime dont il ne reste parmi nous que le souvenir. Peut-être n'est-il 
pas sans intérêt d'examiner comment ces peuplades à demi sauvages, 
et arrachées d'hier aux ténèbres de l'idolâtrie, ont pu s'accoutumer 
sur-le-champ à la vie des pays libres, et user de la tribune sans y 
paraître trop empruntées, ni pousser les choses à l'excès. C'est cette 
étude que je me propose de faire, en m'appuyant pour cela des do- 
cuments officiels qui sont sous mes yeux.. 

Il convient d'abord de dire que le régime des Assemblées publi- 
ques n'est pas nouveau dans les lies de la Polynésie, et qu'il s'y rat- 
tache à d'anciennes traditions. Du temps où le culte des fétiches 
était en honneur, il y avait déjà des réunions de chefs où, en pré- 
sence de la foule, se discutaient les grandes questions du moment, 
par exemple, les époques et les lieux où le fabou serait imposé. Ce 
tabou composait à lui seul tout le Code de ces tribus ; il était leur loi 
morale et leur loi économique. Sa vertu était plutôt négative qu'ac- 
tive; elle consistait dans une interdiction. Un chef ou une assem- 
blée de cliefs frappait de tabou, c'est-à-dire interdisait l'usage de 
denrées dont on craignait de manquer ; suspendait, à l'aide de ce 
mot respecté, la pèche dans certaines baies, dans certaines criques, 
afin que le poisson pût s'y renouveler ; empêchait les naturels de 
traverser les champs avant que la récolte fût faite, de toucher aux 
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arbres avant que le fruit fût mûr. D autres fois, il est vrai, il nesa- 
gissait que de devoirs d'étiquette, multipliés à Finfîni; mais le fond 
de la mesure, son principe, son essence, semblaient être soit Futilité 
particulière, soit TutUité commune, protégées par un interdit gé- 
néral. Il importait donc qu'une pareille mesure fût prise à propos, 
et mûrement délibérée ; de là, ces assemblées de chefs, tantôt pé- 
riodiques, tantôt imprévues, et pour un objet déterminé. 

Ce régimeTudimentaire,lce premier embryon d'une représentation 
locale, firent plac^ iglm t^d à des institutions qui se rapprochaient 
davantage de celles qui sont en vigueur dans quelques Etats eu- 
ropéens. Une révolution religieuse précéda cette révolution parle- 
mentaire; il y eut mélange des intérêts spirituels et temporels; 
voici comment. Vers la fin de 1815, le second des Pomaré venait 
de se ressaisir du pouvoir, à l'aide de quelques missionnaires pro- 
testants, que secondaient des équipages anglais. La grande lie était 
alors en proie à une anarchie profonde; les champs y restaient en 
friche; une seule culture était en honneur, celle de la racine du ti 
(draeœna tenmnaliê)^AQni on tirait une liqueur spiritueuse. La con- 
trée n'était plus qu'une distillerie et un cabaret; la chaudière était 
un rocher creux, la cornue un couvercle en bois, le réfrigérant un 
conduit en roseau. Autour de cet alambic se pressaient des naturels 
qui buvaient la liqueur, à mesure qu'elle tombait dans le récipient; 
puis, ivres et furieux, s'égorgeaient les uns les autres. Voilà où en 
étaient les choses, quand Pomaré intervint ; tous les gens paisibles 
rappelaient, le regrettaient ; touB demandaient qu'il fût mis un 
terme à ces saturnales. 

Pomaré avait rompu avec les idoles; il était chrétien, ou à peu 
près. Sa conversion offrait quelque analogie avec celle de dovis. 
Dans le fort d'un combat, U avait invoqué son fétiche favori, Oro, 
et n'en avait pas moins été vaincu : dès ce moment, il s'était pris 
à douter d'une divinité qui l'avait si mal servi. Engagé une seconde 
fois, il eut recours, sur les instances d'un missionnaire protestant, au 
dieu des chrétiens, et resta maître du champ de bataille. It faut ajou- 
ter que les fusils des matelots anglais aidèrent quelque peu au résul- 
tat. Quoi qu'il en soit, l'abjuration de Pomaré suivit ce triomphe, et 
la guerre fiit désormais engagée entre les chrétiens et les idolâtres. 
Pendant trois années, elle se prolongea avec des alternatives de 
succès et de revers. Enfin, une victoire décisive rendit à leur sou- 
verain légitime toutes les lies de la' Société i et, pour porter|ufl 
dernier coup à la puissance des fétiches, le vainqueur détacha une 
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élite de ses guerriers Ters le temple d'Oro. Cette troupe entra dans 
le sanctuaire du dieu, décapita son image, un bloe de casuarina 
grossièrement sculpté, et porta la tête aux pieds de Pomaré. Celui-ci 
affecta des*en servir pour les plus vils usages, par exemple, comme 
billot de cuisine ; puis il le jeta au feu. Cette ei^écution, faite avec 
éclat, eut une influence irrésistible ^u sein des tles, et fut suivie de 
la destruction des idoles encore debout ; un an après on y eût an 
vain cherché le moindre vestige de Tancieii culte. 

La première période de cette propagande évangélique fut rem*- 
plie d'épisodes touchants, et sur lesquels on aime à insister. L'une 
des lies, Moorea, céda la première aux efforts des missionnaires pro- 
testants. On n'y pouvait suffire ni aux prêches ni aux baptêmes, et 
une chapelle y avait été bâtie dès 1819. Ce fut cette année-là qu'on 
reçut dans l'archipel un Evangile imprimé en taîtien, et qui y ex- 
cita le plus vif enthousiasme. De tous côtés, on en demanda des 
exemplaires, et les envois d'Angleterre n'y suffirent plus. Les livres 
de piété manquaient; on en comptait à peine un exemplaire par 
famille, et plusieurs d'entre elles n'en avaient pas. Pour y suppléer, 
ceux-ci avaient copié le syllabaire ; ceux-là, ne pouvant se pro« 
curer du papier, s'étaient contentés de tracer, à l'aide d'un jonc 
trempé dans une teinture violette, des passages de l'Ecriture sur des 
morceaux d'étoffe préparés avec soin. Il fallait seconder cet élan et 
cette ferveur par des procédés moins informes et de plus libérales 
distributions. 

C'est ce que fit le révérend Ellis, à son arrivée àlioorea* Il appor- 
tait de Sydney une presse et des caractères taRiens. A peine la nou«> 
velle s'en faillie répandue dans les Iles, qu'elle y causa une sorte 
de révolution. Toute la population assiégea Tatelier oii pliait s'ao^ 
eomplir ce prodige de l'industrie. Le roi Pomaré ne se montra ni 
des moins empressés, ni des moins curieux; il voulut tout voir, tout 
essayer par lui-même. Quand la machine fut installée , M. EUis 
composa une page sous ses yeux ; puis lui enseigna la manière 
d'en obtenir une épreuve. Le souverain de l'archipel en paraissait 
enchanté; il suivait de l'œil les progrès du travail, calculait le nom- 
bre des lettres, et prenait à toutes ces opérations un plaisir d en* 
fimt. L'opération réussit à souhait. On tira deux mille six eenle 
exemplaires du Syllabaire, un Catéchisme taltient des e^tniits des 
Eeritures, et un Evangile selon saint Lue. Pendant ce travail, les 
naturels se pressaient aux portes, en poussant des cris d'admira- 
tion . « Angleterre, terre du savoir ! » disaient-ils. Le rivage était 
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encombré de pirogues; de tous les points de Tarchipel on venait 
chercher des livres : 

« Souvent, dit le révérend EUis •, témoin oculaire, je voyais pa- 
raître trente ou quarante embarcations qui venaient demander et 
attendre des exemplaires. Un soir, au coucher du soleil, une piro- 
gue arriva de Talti, montée par cinq hommes. Ils plièrent leur 
voile, débarquèrent et s'acheminèrent vers mon logement. J'allai au- 
devant d'eux : <x Luka I te parau na Luka! (saint Luc, donnez-nous 
« saint Luc), » me dirent-ils tous à la fois, en m'o£Frant en échange 
des bambous pleins d'huile de coco. Je n'avais pas d'exemplaires 
prêts, et les engageai à se retirer dans le village pour y passer la 
nuit. Le crépuscule, toujours très-court sur les tropiques, venait de 
finir ; je me retirai. Quelle fut ma surprise quand, le lendemain, 
au soleil levant, je les aperçus couchés à terre, devant la maison 1 
Inquiet, je leur demandai pourquoi ils avaient passé la nuit en plein 
air : « Maître, me répondirent-Us, nous avions peur que quelqu'un 
ne vint de grand matin vous demander des livres, et nous avions 
résolu de ne nous retirer qu'après en avoir obtenu, n Je les con- 
duisis dans rimprimerie, et, ayant assemblé des feuilles à la hâte, 
je leur en donnai à chacun \m exemplaire, puis deux autres encore 
pour leur mère et leur sœur. Â peine les eurent-ils en leur pouvoir, 
que, s'empressant de me remercier, ils coururent au rivage, hissèrent 
leur voile, et retournèrent vers leur lie natale, sans avoir bu ni 
mangé, ni fait aucune provision. » 

Telles furent les circonstances qui marquèrent la première période 
de la conversion des lies de la Société ; tels se montrèrent les ca- 
téchumènes dans le début. L'influence des missionnaires ne ren- 
contrait que des cœurs soumis, et ils n'avaient pas besoin d'avoir 
recours à d'autres moyens pour garder l'empire. Le chant des 
hymnes, les cérémonies religieuses suffisaient. Tout allait à souhait; 
les chapelles regorgeaient de monde, l'obéissance était complète, la 
piété semblait générale et sincère. Malheureusement, ce n'était 
qu'une piété extérieure ; les dehors seuls avaient été domptés : au 
fond, les indigènes n'avaient rien perdu ni de leurs goûts pour les 
plaisirs, ni de leur nature ardente, ni des instincts des sens, si 
énergiques chez eux. Ce fut pour prévenir et châtier au besoin ces 
écarts que le régime des assemblées publiques fut remis en honneur, 
vers les derniers mois de l'année 1819. Une réunion des principaux 

* PolyneHatipescarrhes. 
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chefs arrêta les bases et régla les détails d'une sorte de Code pénal, 
qui atteignait les infractions à la discipline religieuse. Pomaré ou- 
vrit laséance, et lut une série démesures coercitives imaginées dans 
oe but. En même temps, les missionnaires ne négligèrent pas leurs 
intérêts temporels. Par d'autres dispositions, ils avaient frappé tme 
véritable taxe au profit du culte, et en saisirent rassemblée des 
chefs. Il s'agissait d'imposer, au profit des missions, certaines rede- 
Tances en nature, par exemple, des racines d'arrow-root, ou de 
Thuile de coco. Ainsi, d'un côté, le nouveau Parlement touchait 
aux questions d'ordre moral, de l'autre aux questions d'intérêt 
matériel. 

U s'ensuivit un double échec. Les chefs réunis trouvèrent l'impôt 
trop lourd et s'y refusèrent nettement. Quant aux châtiments, l'as- 
semblée les vota, mais ils furent inefficaces. Les am^^ndes infligées 
à l'adultère ne l'empêchèrent pas de se développer, et la sainteté 
du dimanche ne fut pas plus respectée pour être mise à l'abri de la 
loi. Les missionnaires eurent même une douleur plus grande à es- 
suyer; leur élève favori, leur instrument, le roi Pomaré, échappa 
à leur tutelle et donna, dans les dernières années de sa vie, l'exem- 
ple d'un scandale public. Il ne renonça pas à ses croyances, à sa 
piété, mais il y mêla un goût désordonné pour l'ivrognerie. Boire 
et traduire les Ecritures, telles furent ses deux idées fixes, et il les 
conciliait du mieux qu'il pouvait. Chaque matin, il se rendait dans 
son petit kiosque, situé sur l'Ile de Motou-Ta, avec sa Bible sous le 
bras et sa bouteille de rhum à la main, et il y demeurait des heures, 
des journées entières, lisant l'une et vidant l'autre. Puis, quand il 
sentait sa tête s'alourdir, à la suite de libations trop copieuses, « Po- 
maré, s'écriait-il, ton cochon est maintenant plus en état de régner 
que toi». Ces excès détruisirent sa santé; la raison s'en alla d'a- 
bord, puis la vie; il s'éteignit vers la fin de 1821, laissant un fils 
qui ne lui survécut que peu de temps, et une fille qui gouverne au- 
jourd'hui les lies de la Société, et que l'on connaît en France sous 
le nom de reine Pomaré. 

Cependant le régime parlementaire que les missionnaires avaient 
institué, et qui n'était qu'une forme nouvelle des anciennes tradi- 
tions, resta en vigueur parmi ces insulaires, et, en diverses circon- 
stances, on en retrouve les vestiges dans les annales du pays et dans 
les relations des navigateurs. En 1823, la corvette française la 
Coquille^ que commandait le capitaine Duperrey, fut témoin d'une 
réunion des principaux chefs et assista à une séance où diverses 
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^i^iioas d'intérêt public furent agitées. Afin de donner à cette ou- 
yprture du Parlement toute la solennité qu'elle comportait, on la fit 
Pféocder du service divin, qui fut célébré dans un vaste hangar de 
^pt cents pieds de long. La population s'y réunit sans tumulte, 
$an$ confusion, chacun prenant sa place suivant son district et son 
rang. Quoique plusieurs milliers de personnes eussent trouvé accès 
(lans ce temple, le plus grand silence y régnait, et la voix du mis- 
sionnaire se faisait entendre jusqu'aux extrémités de Tenceinte. Le 
service conunença par un hymne que les assistants chantèrent en 
chœur ; puis vint une lecture des Actes des apdtres; enfin un sermon 
sur un passage dlsale. Parmi les assistants figurait la famille royalei 
aecompagnée des grands chefs du pays, de ceux notamment qui 
avaient Joué un rôle dans les derniers événements. 

Après le service vint le banquet; rien ne se fait aux lies de la So- 
ciété sans cet accessoire important. On avait mi3 la table sous la 
tente de la régente, et les missionnaires en firent les honneurs. Des 
codions et ides volailles composaient le fond du repas, et les fruits 
de larbre àpain y étaient prodigués. Pour boissons on avait des ca- 
rafons remplis d'eau de coco et quelques bouteilles de rhum. Ce fut 
2^ l'issue de cette fête qu'eut lieu l'ouverture du Parlement. Le même 
hangar qui avait servi à l'office divin reçut les chefs de l'Ile, aux- 
quels leur rang assignait une place dans l'assemblée et un droit de 
délibération : autour d'eux se pressaient plus de quatre mille sp«o« 
tateurs, curieux de les entendre et prêtant à leurs discours une afr» 
tontion soutepue, La séance se prolongea pendant plusieurs heures, 
Qt des questiops importantes y furent vidées : la principale était une 
capitalion annuelle à établir, et qui devait s'élever à cinq bambous 
d*buile par individu. D'autres impôts fureotproposés également, les 
uns au profit des missionnaires, les autres au profit du souverain; 
on admit ceux-ci, on repoussa ceux-là, à la suite d'un débat très* 
vif. Tous les che& y prirent la parole, et parmi eux le chef Tatî, la 
lumière du pays, l'orateur le plus écouté, rhomme politique et l'o- 
racle de ces lies. 

C'est vers ce temps que cette représentation nationale prit une 
forme régulière et devint l'objet d'un règlement définitif. Les mis- 
sionnaires rencontraient dans les anciens feudalaires de l'archipel 
un instrument qui ne se pliait pas à leurs d^iseins i ils s'efforcèrent 
de le briser. Au lieu des assemblées de ch^ ilfi imaginèrent des 
a^emblées électives qui se réunissaient chaque année pour modi*^ 
fi^r et améliorer la législation. Chaque district nommait deux, trois 
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ou quatre députés, suivant sa population et son importance ; le rnaiv 
dat de ces députés durait trois années, au bout desquelles on procé«> 
dait à de nouvelles élections. Désormais rien ne se fit dans les lies 
de la Société sans le concours de cette assemblée et la sanction du 
souverain. C'était une sorte de Chambre des communes, conseillant 
et contenant la couronne. Il va sans dire que la main des missioi^ 
naires pesait autant que possible sur les délibérations, et présidait 
au choix des représentants. Cependant les anciennes influences prér 
valurent plus d'une fois, et pendant de longues années encore U 
lutte entre les missionnaires et les chefs se continua sur ce terrain^ 
Tantôt les chefs remportaient sur les missionnaires , tantôt les 
missionnaires l'emportaient sur les chefs. 

Les torts des missionnaires étaient de deux sortes : d'un côté, ils 
voulaient réformer trop brusquement les mœurs; de l'autre, ils son^ 
geaient trop manifestement à leurs intérêts ; les uns étaient des pimv 
tains, les autres des spéculateurs. Les puritains multipliaient les châ^ 
timents corporels pour les infractions les plus légères; les spéculateurs 
aspiraient au monopole du commerce dans toute l'étendue de Yar^ 
ehipel. Ces deux prétentions provoquèrent des résistances auxquelles 
la reine elle*méme s'associa. Devenue majeure, Pomaré s'affranchit 
du joug et ouvrit à sa cour une école de dissolution. Les danses les 
plus libres, les cérémonies les plus luxurieuses, les chants les plus vo- 
luptueux y reparurent, en dépit de toutes les remontrances et mal* 
gré les menaces descendues de la chaire. Aussi les misaonnairee 
ont41s vu depuis lors leur influence décroître et leur pouvoir s'a< 
moindrir. Tout leur échappa, la direction des âmes et la direction 
des intérêts ; et, pour dernier échec, ils virent naître un schisoie, qui 
ressemblait à un mélange des croyances chrétiennes avec les souve» 
nirs de l'ancienne idolâtrie. C'était celui des mamaia$^ qui lisaient 
et respectaient la Bible, tout en la commentant à leur façon* L'uq 
de ces commentaires, et le plus goûté des naturels, consistait à ré- 
tablir la polygamie, et, à l'appui de ce régime, la secte des ma^ 
maias citait les Ecritures et l'exemple de Salomon. 

Depuis ce temps jusqu'à l'époque où la France s'empara de ces ikê 
et y arbora son pavillon, l'Assemblée l^islative ne semble pas avoir 
mené grand bruit, ni signalé sa présence par des travaux importants» 
On laissa les choses aller un peu au hasard et au gré de la cour; Im 
missionnaires eux-mêmes semblèrent renoncer à cet instnunentt 
rebelle dans leurs mains. Dans une occasion seulement^ la repré- 
sentation nationale fut convoquée : il s'agissait d'une r^mratioi» i 
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accorder à la France, et les choses se passèrent avec une certaine so- 
lennité; Toiei à quel propos. 

Depuis longtemps la Société des missions de Paris, et surtout la 
maison de Picpus, voyait avec douleur la propagande luthérienne 
s'étendre sur la Polynésie, sans que la prédication catholique s'y fût 
essoré de la moindre conquête. Un préfet apostolique, accompagné 
de quelques vicaires, y furent envoyés et déposés sur les lies Gam* 
hier, groupe encore sauvage, et sur lequel n'existait alors aucun 
établissement européen. Qu'on juge du danger que coururent ces 
prêtres, au milieu de peuples idolâtres et fanatiques! Durant quatre 
longs mois» leur vie fut constamment en danger; mais leur patience, 
leur douceur, le soin qu'ils prenaient des enfants, des malades, des 
vieillards, finirent par adoucir ces natures farouches. Les apôtres 
creusaient des puits et cherchaient à se rendre utiles, gravaient des 
motssur des troncs d'arbres, composaient des alphabets manuscrits, 
expliquaient le mystère de la Trinité à Taide d'une feuille de trèfle, 
baptisaient quelques naturels plus dociles que les autres, construi- 
saient une chapelle dont les murs étaient en roseaux et le toit en 
feuilles de palmier. Ces premiers succès furent bientôt suivis de 
conquêtes plus importantes. Les chefs de ces lies se convertirent 
successivement, et le plus important de tous, celui que les mission- 
naires nommaient le roi, abattit de ses propres mains et brûla les 
dernières idoles. En 1837, il n'y avait plus que des catholiques dans 
cet archipel. 

Cependant, dès la même année, deux membres de cette mission 
avaient paru dans les lies de la Société, et jeté une sorte d'alarme 
au sein de TEglise protestante. Elle trembla pour ses conquêtes et 
se mit à les défendre par tous les moyens. Une émeute fut dirigée 
contre les prêtres catholiques et, sans l'intervention et le secours du 
chargé d'affaires des Etats-Unis, ils y eussent péri. La maison où ils 
avaient trouvé un asile fut entourée ; on y pénétra par la toiture, on 
les en arracha et on les rembarqua de vive force sur la goélette qui 
les avait amenés. Ces actes de violence ne s'arrêtèrent pas là. Pour 
ptmir le chargé d'affaires des Etats-Unis de l'appui qu'il avait prêté 
à nos prêtres, on envahit de nuit sa maison et on s'y livra à d'odieux 
attentats : il fut renversé d'un coup de hache et sa femme périt à ses 
côtés; l'auteur de ce double assassinat était un sujet anglais, in- 
strument de vengeances mystérieuses. 

Des outrages pareils ne pouvaient pas demeurer impunis ; le gou- 
vernement français intervint. Deux frégates, la Vénus et TArtimêej 
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parurent successivement devant les lies de la Société. La Vému^ qua 
commandait le capitaine Dupetil-Tliouars, y arriva la première, et» 
par l'effet du hasard, elle s'y croisa avec l'expédition du capitaine 
Dumont-d'Urville, composée des corvettes V Astrolabe et la Zélée, k ta 
* vue de cette force imposante, grande fut la surprise des naturels^ et 
grand aussi l'embarras des missionnaires. I^ plus important parmi 
ces derniers, le chef et l'agent de la mission, était le célèbre Prit*-- 
chard, dont le nom a fait quelque bruit en Europe... Devant trois 
vaisseaux de guerre, il fallait céder; nos officiers n'entendaient pas 
raillerie. Le capitaine Dupetit-Thouars entra hardiment dans le bas: 
gin de Pape-Iti, chef-lieu de la grande tle, et, après l'avoir mis sous 
le feu de son artillerie, il demanda : 1^ le libre accès des lies pour 
tous les Français, prêtres ou laïques ; 2® une amende de deux mille 
piastres ; 3^ un salut de vingt-un coups de canon. On obéit. La jeune 
reine signifia aux missionnaires qu'ils eussent à s'exécuter, et pouc 
l'argent et pour le salut. La somme demandée fut portée à bord de 
la frégate, et Pritchard alla mettre de ses mains le feu au canon qui 
saluait les couleurs françaises. Le révérend ne devait pas d'ailleurs 
en être quitte à ce prix. Le commandant d'Urville se rendit chez lui, 
et, en entrant, il lui dit : a Monsieur Pritchard, vous êtes consul 
reconnu par l'Angleterre, et c'est au consul anglais que je viens faire 
une visite. Quant à M. Pritchard, ministre protestant et juge taltien, 
je l'aurais, s'il n'avait pas d'autres titres, fait transporter à mon 
bord, où il demeurerait aux fers jusqu'à notre arrivée en France. )i 
Le révérend ne répondit rien et l'on passa outre. Jamais leçon ne 
fut plus complète. 

Cependant, la Vénus partie, Pritchard essaya de prendre sa re- 
vanche, et berça de nouveaux contes l'esprit crédule des naturels. A 
l'en croire, les Français avaient épuisé leur effort ; ils n'avaient, pour 
toute marine, qu'une seule frégate, qui ne reviendrait jamais. Ces 
illusions portèrent leurs fruits. La reine et l'Assemblée avaient rendu 
une loi qui assurait aux missionnaires français l'accès deTaîti; cette 
loi fut révoquée. On aurait poussé les choses plus loin, si rArtémiêe 
n'avait paru à son tour pour compléter l'œuvre delà Vénus. C'était 
le capitaine Laplace qui la commandait, et la fatalité voulut qu'aux 
atterrages de l'Ile la frégate touchât sur un écueil. De là des avaries 
qui exigèrent de longues réparations, et par suite un délai dans les 
démonstrations politiques et militaires. 

Quand le navire de guerre fut en état d'imposer la loi, le corn-- 
mandant français invita la reine et les principaux chefs à se réunir 



341 JOURNAL DES ECONOiMISTES. 

pour recevoir leâ propositions qu'il allait faire. Le langage quHl tenait 
était ferme et haut ; aussi une terreur générale se répandit-elle dans 
nie. On crut d'abord que la reine résisterait, qu'elle n'obéirait pas. 
Mais le grand chef Tati s'en mêla et se porta fort pour elle, et une 
assemblée générale, présidée par Pomaré, s'ouvrit dans le temple 
protestant. Un prodigieux concours de peuple obstruait les avenues : 
dans la salle étaient rangés tous les chefs, les mandataires élus par les 
districts, et derrière eux les missionnaires qui en étaient les inspi- 
rateurs. Le commandant français parut devant l'assemblée, avec un 
Cortège d'ofBciers et un interprète, qui traduisait sesparoles à mc^ 
sure qu'il les prononçait. Après avoir exposé les griefs de la France 
et qualifié sévèrement la violation du traité consenti avec le capi- 
taine Dupetit-Thouars, il demanda : \^ que les Français fussent trai- 
tés dans rtle à l'égal de la nation la plus favorisée ; 2*' qu'un em- 
placement fût désigné pour la construction d'une église catholique, 
avec toute liberté aux prêtres français d'y exercer leur ministère. 
Quand ces propositions eurent été expliquées et traduites à l'assem- 
blée, le capitaine se retira avec son cortège^ afin de ne pas porter 
atteinte à la liberté des délibérations. 

Â peine fut-il parti, que Tati s*empara de la direction des dé- 
bats. Tati était le vrai roi de l'archipel ; rien ne se faisait que par 
ses conseils. C'était alors un vieillard de soixante-cinq ans, d'une 
constitution d'athlète, haut de six pieds et admirablement propor- 
tionné. Pendant le séjour de la frégate, il avait su apprécier le ca- 
ractère et la bravoure de nos officiers, et il s'était pris pour eux 
d'une affection véritable. L'influence française allait donc dominer 
dans le débat. Quelques chefs avaient pris la parole, en conseillant 
Une soumission immédiate, quand Tati, jaloux de sauver la dignité 
de l'assemblée, la réclame & son tour. A l'instant, un profond silence 
s'établit. Tati déplora l'aveuglement dans lequel les chefs avaient 
vécu jusqu'alors sur le compte de la France; il parla de la nécessité 
d'accorder une réparation à une nation puissante ; puis, par un 
mouvement oratoire du plus grand effet, il déclara que voter à 
l'étourdie serait justifier la réputation de légèreté que lesTaîtiens 
avaient trop souvent méritée par leur conduite : «Songez, dit-il avec 
un accent sévère et solennel, que vous délibérez aujourd'hui sous 
les yeux des représentants de trois grandes puissances; ne tranchez 
rien sans y avoir mûrement réfléchi. Vous demandez qu'on vote 
par acclamations , et moi je demande qu'on se sépare sans avoir 
rien décidé. Que chacun médite cette nuit dans le silence , et de- 



PARLEMÈ:Nt DES ILES DE LA SOCIÉTÉ. 343 

main nous nous pronoDeeroDS aveo maturité $ aveo sagesse, pour 
ou contre la loi. » C'était donner à T Assemblée à la fois une leçon 
et une impulsion. On se sépara sur ses paroles, et malgré les intri- 
gues des missionnaires, qui s'agitèrent vainement, les chefs décla- 
rèrent lilèndemaiti, à runanitnitéi qu'ils a€oept*i$nt Us conditions 
posées par le commandant français. Quand tout fut convenu de part 
et d'autre, la reine se rendit & bord de VArtétûtsey où elle fut saluée 
par des salves de canon; elle en sembla plus intimidée qu'honorée. 
Tel fut le dernier acte du Parlement de Taïli, avant que l'occupa- 
tion française fût venue lui donner une forme nouvelle, et lui im- 
primer un élan imprévu. Il était utile de rappeler cette situation 
antérieure pour expliquer l'aptitude et le goût de ced peuples pour 
les débats publics. Sans cela, on eût difficilement compris com- 
ment ces chefs sauvages ont été si promptement et si facilement 
initiés à la vie parlementaire. Nous allons les y suivre maintenant; 
nous allons retrouver le vieux Tati, présidant, comme un autre Nes- 
tor, à ces travaux dont s'honorerait une civilisation moins près de 
son berceau ; nous y verrons des orateurs qui parlent le langage 
du bon sens, et s'élèvent parfois jusqu'à l'éloquence ; nous y verrons 
éclater les oppositions qui naissent dans le sein de toute assemblée, 
des oppositions de vanité, des oppositions d'intérêt local ; nous y 
retrouverons enfin, sur une moindre échelle, les thèmes de discus- 
sion qui s'agitent partout où il existe des tribunes libres, les ques^^ 
lions d'ordre moral, les questions d'ordre économique, dontlapidoe 
est naturellement marquée dans ce recueil, et qui revêtent, aux des 
de la Société, des formes originales qu'on chercherait vainement 
ailleurs. LOUIS REYBAUD, 

Uembre de l*jDtlHoL 
l là HUU i^ un prochain tiuméro.) 
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DEUX INTENDANTS 

DE COLONIE SOUS LOUIS XIV, 

ÉCONOMISTES SANS LE SAVOIRS 



I. 

Messieurs , dans nos séances solennelles, on peut, selon nos statuts, 
flore la biographie de personnages célèbres du département de l'Yonne. 

Sans doute, on n'exclut pas ceux qui sont morts avant la formation de 
notre pays en département; les hommes célèbres de notre temps, quel que 
soit leur nombre» auront la courtoisie de laisser un peu de place à leurs 
devanciers. 

Ensuite, on n'est pas tenu, je pense, de ne parler que des personna- 
ges connus du monde civilisé, comme Yauban, par exemple ; le nombre 
des biographies serait par trop restreint ; d'ailleurs, il est des degrés dans 
la célébrité, et au-dessous des grands hommes, la gloire de l'humanité en- 
tière , il est encore place pour des hommes distingués qui ont fait hon- 
neur à leur pays. 

Je viens faire la biographie de personnages célèbres dont pas un de 
vous, messieurs» n'a jamais, selon toute apparence , entendu parler, ce 
qui confirme le vieux proverbe : aNul n'est prophète dans son lien.» 

Vous avez lu sans doute avec intérêt, dans l'Annuaire de lYwmt de 
1853, un fragment d'un vaste travail administratif &it sur laBoui^ogne 
entière vers 1670, la description particulière de l'ancien comté d'Auxerre. 
Ceci prouve, par parenthèse, que la statistique, pour laquelle toute la 
France s'évertue dans ce moment, n'est pas chose nouvdle, si le mot est 
nouveau; seulement l'en&nt, avec les années, est devenu bien grand et 
bien gros. 

Peu de lecteurs auront fait attention, dans le paragraphe sur Verman- 
ton, à une dame Raudot, propriétaire de la seigneurie de Bazarne : c'était 
la mère des personnages dont j'ai à vous entretenir. 

Marguerite Talon, de la famille des illustres avocats généraux du Par- 
lement de Paris, avait épousé Jean Raudot ^ qui, après avoir été lieute- 
nant à l'élection ^ d'Auxerre, commis à l'extraordinaire des guerres, était 

* Notice lue à la Société des sciences Daturelles et historiques de l'Yonoe. 

* Son frère, Philbert Raudot, était avocat en Parlement, et maire d'Arnay-le- 
Duc, petite ville de Bourgogne. 

* Tribunal administratif pour les impôts. 
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devenu fermier général et secrétaire du roi ; ii mourut en 1660, laissant 
trois fils. 

Cette fiBuniUe ayant &it fortune devait, selon les idées du temps, se 
consacrer aux fonctions de dévouement, Tépée et la magistrature ; les 
deux plus jeunes furent officiers, et l'atné, Jacques Raudot, après avoir 
été conseiller au Parlement de Metz, puis à la Cour des aides de Pai*is, 
fut nommé intendant du Canada*. 

Son fils , qui était déjà inspecteur général de la marine au départe- 
ment de Dunkerque, fut nommé» par une faveur spéciale, intendant 
du Canada en même temps que lui. 

Tout le monde dans cette enceinte sait sans doute ce qu'était dans 
l'ancienne France un intendant, cette grande institution créée par 
Henri 11, développée par le génie de Richelieu^ et qui, à bien ou à mal , 
fut dans la main de la royauté un puissant moyen pour devenir absolue, 
pour niveler et uniformiser la France. Mais on peut être docteur es scien- 
ces naturelles et historiques et n'avoir peut-être pas une idée bien nette 
des fonctions d'un intendant des colonies; permettez-moi de vous lire la 
commission du compatriote de vos arrière- grands-pères. Tant de boule- 
versements, tant de changements dans les choses et dans les idées, qui 
semblent avoir multiplié les siècles,, nous séparent du moment où cette 
commission a été donnée, qu'elle peut presque rivaliser avec un manu« 
scrit poudreux du moyen âge : 

a Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre (c'était 
Louis XIV, celui que, malgré le commencement de son déclin, on appe- 
lait encore en Europe : le roi), à notre amé et féal conseiller en nos cou* 
seils, le sieur Raudot, salut. 

a Étant nécessaire, pour le bien de notre service^ de pourvoir et envoyer 
à la Nouvelle-France une personne fidelle et capable d'exercer la charge 
d'intendant*. ., à la place du sieur de Beauharnais que nous avons nom- 
mé à l'intendance de nos armées navales (c'était un des grands-ondes de 
Tempereur Napoléon III ), nous avons cru ne pouvoir faire un plus digne 
choix que vous pour exercer cette charge... 

« Nous vous commettons, ordonnons et députons par ces présentes si- 
gnées de notre main, intendant de la justice, police et finances en nos 
pays du Canada, Acadie et isles de Terre-Neuve et autres pays de la 



' Je dois presque tous les renseignements qui m'ont servi à faire cette notice 
à robtigeance de M. Pierre Margry, conservateur adjoint des archives du ministère 
de la marine. 11 aime avec passion les trésors qu*elles renferment; mais, bien dif- 
férent de Tavare ou du jaloux, il est heureux de les foire connaître à ceux qui sont 
capables de les apprécier. C'est un écrivain distingué, qui élèvera à la gloire des 
foodaleurs et organisateurs des colonies françaises, i la gloire de la France, un 
monument que nous attendons avec impatience. 
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France seplentriotiftle, pour vous troaveren cette fonction aux conseils 
de guerre qui seront tenus par le sieur marquis de Vaudreuil, gouverneur 
et notre lieutenant général audit pays; ouïr les plaintes qui vous seront 
faites par les peuples..., par les gens de guerre et tous autres, sur tons 
excès, torts et violences ; leur rendre bonne et briève justice ; informer de 
toutes entreprises et pratiques et menées faites contre notre service ; pro- 
céder contre les coupables de tous crimes, de quelque qualité et condition 
quMls soient, leur faire et parfaire leurs procès jusqu*au jugement défi- 
nitif et exécution d'icelui inclusivement; appeler le nombre de juges et 
gradués portés par nos ordonnances...; présider au conseil supérieur...; 
recueillir les voix et prononcer les arrêts; tenir la main à ce que tous les 
juges inférieurs dudit pays et tous nos oflBciers de justice soient mainte- 
nus en leurs fonctions sans y être troublés par le Conseil supérieur...; ju- 
ger en toutes matières, tant civiles que criminelles, conformément à nos 
édits et ordonnances, et à la coutume de notre bonne ville, prévôté et 
vicomte de Paris ; faire avec le Conseil supérieur tous les règlements que 
vous estimerez nécessaires pour la police générale dudit pays, ensemble 
pour les foires et marchés, ventes, achat et débit de toutes denrées et 
marchandises...; et au cas que vous estimerez plus à propos et nécessaire 
pour le bien de notre service,., nous vous donnons pouvoir et faculté de 
les faire seul, même de juger souverainement seul en matière civile, et 
de tout ordonner ainsi que vous croirez être juste et à propos, validant 
dès à présent comme pour lors les jugements, règlements et ordonnan- 
ces qui seront ainsi par vous rendus, tout ainsi que s'ils étôient émanés 
de nos Cours supérieures... 

c( Voulant aussi que vous ayez la direction du maniement et distribution 
de nos deniers... pour l'entretien des gens de guerre, comme aussi des 
vivres, munitions, réparations, fortifications, parties inopinées, emprunts 
et contributions...; voir, vérifier et arrêter les états et ordonnances qui 
en seront expédiés par notre lieutenant général en chef...; vous faire re- 
présenter les extraits des montres et revues, les contrôles et registres... 

t Comme aussi nous voulons que vous ayez seullaconnoissance et juri- 
diction souveraine de tout ce qui concerne la levée et perception de nos 
droits dans l'étendue dudit pays, savoir, des droits appelés dix pour cent, 
quart de castor et taille de tadoussac, tant en matière civile qu'en matière 
criminelle sur laquelle, toutefois, en cas de peine affîctive, vous pren- 
drez le nombre de gradués porté par nos ordonnances, voulant que vos 
jugements soient exécutés comme arrêts de nos Cours souveraines... 

« Au surplus, faire et ordonner ce que vous croirez nécessaire etàpro-> 
pos pour le bien et avantage de notre service ^ et qui dépendra de la fooo* 
tion et exercice de ladite charge d'intendant. 

« Car tel est notre plaisir. Donné à Versailles , le i** jour du mois de 
janvier, Tan de grâce 1705. o 
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Dans cette ootnmission, ne réconoait-on pas l'empreinte de celui qui 
disait : F État, c'est moi f 

Ainsi, l'intendant du Canada avait à la fois les attributions actuelles des 
préfets, des Conseils de préfecture, des intendants de Tarmée, des juges 
d'instruction^ des présidents de Cours dappel et d'assises, et même plus 
encore, puisqu'il n'y avait point de jury au Canada et qu'il aurait pu 
même juger seul et souverainement. Il avait une partie du pouvoir lé- 
gislatif, et en outre, par les édits, le droit de faire, conjointement avec 
le gouverneur, des concessions de terre et de les révoquer au besoin. 

Son pouvoir était presque sans bornes pour le bien ou pour le mal, et 
la prospérité de la colonie dépendait en très-grande partie de ses talents 
et de sa probité. 

II. 

On appelait les immenses pays dont MM. Raudot étaient intendants la 
Nouvelle-France, grand nom qui indiquait l'espérance d'un grand avenir. 

Mais que d'efforts et de temps pour le réaliser 1 

Les Français, encore peu nombreux, n'avaient pas seulement à lutter 
contre le désert, à défricher des forêts vierges, à braver les rigueurs de 
longs hivers ; il Mait encore dominer par la politique ou par Tépée des 
sauvages féroces, et se tenir en garde contre des voisins plus redouta«- 
Ues encore, les Anglais. 

Entre Français et Anglais de l'Amérique tout était différent et opposé. 

Les colonies anglaises s'étaient peuplées de dissidents qui fuyaient la 
mare patrie, d'hommes sombres et énergiques, qui ne demandaient 
rien à son gouvernement que la liberté de vivre et de prier à leur guise« 
La Nouvelle-France, au contraire, fondée sous l'influence du catholi^ 
cisme, pour la conversion des infidèles, autant que par esprit de com- 
merce et de conquête, ne reçut que des catholiques*, un acte fondamental 
en interdisait l'entrée aux protestants. Elle commença à se peupler d'an- 
ciens soldats, de paysans et d'ouvriers, normands pour la plupart, trans- 
portés par les vaisseaux du roi, et cédant à l'impulsion du gouvernement 
ou de compagnies patronées par lui. On tenta même d'organiser le sol 
comme la société, à l'image de ce qui existait en France ; on établit la 
dlme pour le clergé ; on concéda à des communautés religieuses, à des 
oflkiers, à des gentilshommes, des forêts vierges qu'on décora du nom 
de seigneuries, et ces seigneurs du désert firent ensuite des concessions 
partielles de terrain à des paysans qui devaient payer une redevance el 
des droits seigneuriaux. 

Les colonies anglaises eurent le jury et les institutions judiciaires de 
l'Angleterre ; elles obtinrent dans leurs chartes des franchises si grandes, 
qoe chacune d'elles formait, pour ainsi dire, une république.pans la 
Nouvelle-France, la justice ^fut à peu près organisée comme dans la 
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mère-patrie, avec l'onmipotence, pour ainsi dire, derintendantde plus. 
Aucune liberté, du reste, ni municipale ni provinciale. 

La vieille et haineuse rivalité de TAngleterre et de la France avait 
passé les mers. La différence de religion la rendait plus ardente encore 
dans les cœurs des colons de l'Amérique. 

Toutes les fois que la guerre éclatait en Europe entre les deux nations, 
elle se propageait immédiatement en Amérique, et les colonies rivalesse 
battaient avec acharnement. 

Pour résister aux colons de la Nouvelle-Angleterre, à peu près dix fois 
plus nombreux que les Français, il fallait une grande énergie. Les Ca- 
nadiens n'avaient pas dégénéré du courage de leurs pères ; la paix étsût 
pour eux aussi laborieuse que la guerre. Cette lutte incessante des pion« 
niei*s contre un pays vierge et un climat rude entretenait leur vigueur; 
beaucoup aimaient à courir les bois, les aventures, à vivre au milieu des 
dangers, à découvrir, à force d'énergie et de privations, de nouvelles 
terres à Touest et au midi dans ces déserts immenses, arrosés par le 
Saint- Laurent et le Hississipi, et leurs innombrables aiBuents. En voyant 
l'origine, les liabitudes, les mœurs des Canadiens, on s'explique, sans 
cesser de Tadmirer, la résistance qu'ils opposaient à leurs nombreux v(h- 
sins. Souvent même ils portèrent la terreur dans les colonies anglaises. 

Ces guerres de surprise à travers le désert, aux combats petits par le 
nombre, mais grands par le génie inventif et l'opiniâtreté d'un courage 
à toute épreuve, étaient d'autant plus acharnées que Français et Anglais 
avaient cherché chez les sauvages des auxiliaires contre l'ennemi. Ce- 
laient de terribles gens que ces sauvages, dont les missionnaires avaient 
bien de la peine à &ire des chrétiens; un passage d*une lettre collective 
du gouverneur et de l'intendant, datée de 1708, les peint en quelques 
lignes: 

« Le sieur de Vaudreuil s'attache tant qu'il peut, monseigneur, à 
maintenir une loonne union avec tous les sauvages ; il n'y a que cette 
union qui fait le bonheur et la sûreté de cette colonie. La guerre avec 
ces nations ne convient nullement aux Français, il n'y a rien à y ga- 
gner pour eux ; ce sont des gens qui sont partout dans le pays, et qui 
restent dix jours cachés derrière une souche pour pouvoir assassiner 
un homme ou une femme, vivant dans cet état avec un épi de blé 
d'Inde. C'est aussi la guerre la plus cruelle du monde : ils ne se con- 
tentent pas de brûler les maisons, ils brûlent aussi les prisonniers qu'ils 
font et ne leur donnent la mort qu'après les avoir tenus toujours dans 
les tourments les plus cruels qu'ils puissent s'imaginer. Les sieurs de 
Vaudreuil et Raudot ne peuvent conserver cette bonne intelligence ni 
empêcher ces nations de se lier avec les Anglais sans leur faire des 
présents ; c'est un mal nécessaire. » 

Plus d'une fois, Anglais et Français eurent à rougir de honte et 
d'horreur des férocités de leurs terribles auxiliaires ; mais la crainte de 
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perdre leurs secours et de les changer en ennemis feisait détourner les 
yeux et dissimuler Tindignation. 

Lorsque MM. Raudot se rendirent au Canada, et pendant tout le temps 
de leur séjour, la terrible guerre pour la succession d'Espagne mettait 
les armes à la main des Français'et des Anglais dans les deux Mondes. 

La grande époque de Louis XIV était passée ; le long exercice du 
pouvoir absolu, des guerres continuelles avaient, malgré quarante ans 
de succès et de gloire, porté leurs fruits empoisonnés ; la France, si fé- 
conde en grands hommes et si puissante lorsque Louis XIV avait com- 
mencé à gouverner, s'était appauvrie d'hommes et de ressources, et l'Eu- 
rope presque entière voulait se venger d'une longue supériorité ; la 
France se battait sans doute avec énergie, mais ses forces ne paraissaient 
plus répondre à son courage ; on aurait dit qu'elle avait vieilli avec 
son roi. 

En 1709, après un hiver d'une rigueur inouïe, suivi d'une effroyable 
disette ; après des défaites qui semblaient livrer la France aux armées 
de Harlborough et du prince Eugène, Louis XIV humilia son orgueil à 
demander la paix, mais on lui fit des conditions si dures qu'il les rejeta 
avec indignation ; on voulait mutiler la France. Il prit alors une résolu- 
tion extraordinaire, en dehors de tous les principes de son gouverne- 
ment : il fit connaître publiquement et ses propositions et les demandes 
des alliés, et prit ses sujets pour Juges. L'événement prouva qu'il avait 
bien Jugé le' cœur des Français : la nation, indignée comme son vieux 
roi, fit un effort suprême. 

La nouvelle France, si faible encore, fut digne de sa mère. Voici une 
lettre de MM. Raudot au ministre de la [marine, le comte de Pontchar- 
traini qui le prouve bien. 

c Québec, le 6 novembre 1709. 

« Monseigneur, nous avons reçu la lettre qu'il vous a pieu nous escrire 
en date du i3 juillet dernier, avec coppie de celle que Sa Majesté a es- 
crite à M. de Vaudreuil au sujet des propositions de paix... 

« Tous les peuples, monseigneur, sont si soulevés des propositions 
honteuses à la nation que les alliés ont falttes, qu'ils souflHront avec (Sai- 
sir toutes les incommodités de la guerre, plutôt que d'avoir la paix à ces 
conditions. Ils sont obligés à Sa Majesté du refus qu'elle en a fait... Ils 
ont prié avec ferveur le Seigneur pour la prospérité de ses armes, et ik 
espèrent tous que Sa Majesté confondra l'orgueU de ces alliés, qui parolt 
être monté au suprême degré. Nous avons joint nos prières aux leurs, et 
sommes persuadés que la pureté des intentions de Sa Majesté, dans une 
guerre aussi juste que celle qu'elle a entreprise, donnera à la fin un boa 
succès à ses armes, et obligera ses ennemis d'accepter des conditions 
aussi justes et aussi raisonnables qu'il leur a offertes, a 

Dans la lettre du 14 novembre, huit jours après, on lit avec émotion : 
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« Ces propositions sont si opposées à i'bonneur da la nation fimogoise, 
qu'il pnroit aux sieurs de Vaudreuil et Raudot qu'il vaut mille fois mieux 
soutenir la guerre que d'avoir seulement la pensée de les accepter ; 
(ous les peuples doivent être obligés à Sa Majesté du refus qu'elle en 
a fuit. » 

Ces mots si fiers étaient écrits par le gouverneur et les intendants 
d'une colonie lointaine, défendue par deux mille hommes à peine de trou- 
I)es réglées ^, trois à quatre mille miliciens, et qui, placée à côté d'enne- 
mis bien plus nombreux» ne pouvait rien attendre de la mère-patrie, 
attaquée de toutes parts !et épuisée ; mais le cœur de la France battait 
aussi sur les rives du Saint-Laurent : on ne se vantait pas de son patrie* 
tisme , ce mot n'était pas encore inventé, je crois ; mais certes on en 
avait ; les sentiments qui avaient fait la France si grande n'étaient pas 
éteints. 

Dans une lettre commune de 1707, HH. de Vaudreuil et Raudot di- 
saient qu'ils avaient tout fait pour préparer la défense de la colonie con- 
tre un coup de main, et qu'ils comptaient bien renvoyer les Anglais 
ai!ssi mécontents du Canada que du temps du comte de Frontenac *• 

Cette promesse fut tenue en 4711 : les Anglais, qui avaient tenté la 
conquête du Canada avec des forces très-considérables, furent forcés par 
les Canadiens, secondés par une tempête qui dispersa leur flotte, de 
quitter précipitamment le Saint-Laurent^ et la Nouvelle-France fit 
éprouver à Louis XIV un de ces rares moments de bonheur qui, dans 
ces années désastreuses, lui rappelaient la fortune de ses belles années. 

m. 

Hais ces inquiétudes continuelles de la guerre, l'activité que déploya 
surtout M. Raudot fils avec Ténergie de la jeunesse pour seconder le gou- 
verneur dans l'organisation de la défense, n'emptehèrent pas les deux 
intendants de s'occuper des moyens de développer la prospérité de la 
colonie. Plusieurs cartons des archives de la marine, remplis de lem* coi^ 
respondance, «ont là pour attester leur zèle infatigable. 

On y voit notamment de nombreuses lettres ou mémoifes de M. Rau- 
dot père, sur l'administration de la justice et la réforme des abus, les 
concessions de terres par les seigneurs et les abus dont elles étaient l'oc- 
casion, sur l'instmctioD d'une jeunesse ignorante et indisciplinée, le rè« 
glement des dîmes du clergé, grande question qui agita longtemps la 

< En 1098, d'après une lettre du gouverneur, le Canada n^ayaît que 95 oompa- 
goies des troupes de la marine. Ces compagnies devaient être de 60 hommes. A 
lieine si Pon put les entretenir au complet pendant la guerre. 

* Ce gouverneur avait repoussé et ehasaé une armée anglaise qn! avait tenté io 
siège de Québec. 



DEUX INTENDANTS DE COLONIE SOUS LOUIS XIV- Ml 

colonie S et de H. Raudot fils, sur les fmancas fort délabrées de la colo- 
nie, le commerce, les sauvages, les établissements françaisi sur la pèche 
de la morue, qui valait plus à la France qu'un empire aux Indes, 

MU. Raudot s'étaient partagé en elict les fouctions de Pintendance, en 
raison de leurs aptitudes et de la carrière qu'ils avaient suivie précédem* 
ment ; le père se réserva la justice, la police et les affaires générales *, 
le fils s'occupa de la marine et du commerce, sans toutefois que cette 
division fût toujours rigoureuse, 

a M. Raudot père, dit Charievoix dans sa grande Histoire de la Novh 
velle-France f ayant reconnu d'abord que les habitants commençaient à 
se ruiner en procès, au grand préjudice de la culture des; terres, résolut 
de retrancher autant qu'il le pourrait les procédures, et entreprit d'accom- 
moder lui-même les parties, ce qui lui réussit au delà même de ses es- 
pérances. » 

Mais Charievoix ne fait connaître que d'une manière incomplète cette 
partie de son administration ; il faut voir dans sa correspondance l'état 
du pays, pour comprendre ses efforts et ses services. Peut-être était-il 
disposé à voir les choses et les hommes avec sévérité, et ses tableaux 
sont-ils un peu chargés ; cependant, en réfléchissant que ce n'est pas 
ordinairement l'élite des fonctionnaires et des populations qui se rend 
dans une colonie nouvelle, et que les abus s'y introduisent facilement et 
se réforment avec peine loin des regards du gouvernement, on peut 
croire qu'il ne disait que l'exacte vérité. 

Selon lui, l'équité était bannie du pays ; tout était arbitraire, et la plus 
rusé et le plus fort remportaient toujours. Les officiers de guerre et les 
seigneurs du pays croyaient pouvoir se faire justice eux-mêmes. Un huis- 
sier n*osait donner d'assignation à un homme en chai*ge ou qui avait soit 
du bien, soit quelque alliance un peu considérable \ il ne pouvait assigner 
non plus aucun ofBcier^sans la permission du gouverneur général, et au- 
cun soldat sans la permission de son officier, sous prétexte que c'était 
ua moyen d'empêcher la violence et les mauvais traitements contre les 
huissiers. Les juges, presque tous fort peu instruits, étaient tombés dans 
un mépris si grand ,^qu'on se nocquait d'eux et de leurs jugements. 

M. Raudot défendit aux huisûers de se pourvoir devant le gouverneur 
et les officiers pour les assignations, et sa fermeté les sauva de toute 
violence. U veilla au maintien de l'autorité de la justice, mais en même 
temps il se montra sévère envers les huissiers, les procureurs, les gref- 
fiers, les magistrats eux-mêmes qui n'étaient pas dévoués à leurs de« 
voirs ; il voulut que les juges fussent dignes, par leur conduite, du res^ 
pect qu'il réclamait pour leurs décisions. 

U eut à lutter contre le second magistrat de lacolooie^ le procureur gêné- 

^ Le clergé demandait que la dlme fût portée au treisiëme; elle fut maiateoue. 
sur ravisde &f. ^Raudot, au vingt-sixième. 
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rai du Conseil supérieur, M. Ruette d' Anteuil, qui, depuis longtemps, avait 
la plus grande influence sur ce corps et même dans la colonie, a C'est un 
homme qui abuse de sa position, disait M. Raudot, regardant comme des 
entreprises sur lui quand on voulait le soumettre à la justice, et comme 
une vexation quand on voulmt l'empêcher de vexer les autres. » 

Plein d'esprit et de ressources, H. d'Auteuil, qui se vantait d'avoir fait 
rappeler, vingt-quatre ans auparavant, le comte de Frontenac, espérait se 
débarrasser aussi d'un causeur importun. Mais M. Raudot, dans une lettre 
qui fait connaître son caractère décidé, écrivit au ministre : « // compte 
' au9si me faire révoquer. Je croiSy Monseigneur, qu'il a raisony car il faut 
(iu*il quitte le pays ou que je le quitte, ne pouvant pas rester avec un homme 
aussi injuste et aussi haut, sans que tous ks jours nous ayons de nouvelles 
affaires. » H. d'Auteuil fut cassé. 

Mais M. Raudot ne se borna pas à maintenir tous les gens de justice 
dans le devoir, il prit'des mesures luinnême ou sollicita des amftts du 
Conseil pour abréger les procédures, diminuer les degrés de juridiction, 
empêcher de revenir comme on le faisait par des requêtes de révision 
sur des jugements rendus, restreindre les recours en cassation au Conseil 
du roi, si ruineux pour les plaideurs peu aisés. Afin de tarir la source 
des procès multipliés et interminables que bisaient ou pouvaient &ire 
naître des propriétés incertaines, mal assurées par Tabsenoe d'actes oo 
des actes irréguliers par suite de l'ignorance ou de la bonne foi d'une co- 
lonie naissante, il voulait que l'on consolidât ces propriétés par un édit, 
entre les mains de ceux qui en jouissaient depuis cinq ans, sans dol ai 
violence. 

tt Ce n'est que par là. Monseigneur, disait-il dans une lettre da 10 no- 
vembre 1707, que vous pouvez mettre la paix et la tranquillité dans ce 
pays, lequel, sans cette précaution si juste, sera toujours malheureux et 
hors d'état de pouvoir augmenter, les habitants, qui devraient être occu- 
pés à cultiver leurs terres, étant obligés de les quitter tous les jours pour 
soutenir souvent de mauvais procès. Je connais ce mal, Monseigneur, 
par toutes les affaires qui viennent continuellement par-devant moi, dont 
on peut vous dire que j'ai été accablé depuis que je suis ici, parce que 
ces pauvres habitants, me trouvant d'un accès &cile et n'étant point obli- 
gés de mettre la main à la bourse pour plaider, il n'y a guère de jours 
que je n'aie rendu plusieurs ordonnances sur toutes les affaires qœ se 
sont faites entre eux avant que j'y arrivasse. » 

Aux reproches qu'on lui &isait de troubler les juridictions et d'empiéter 
sur les droits des tribunaux, il répondait qu'il renvoyait devant le juge 
ordinaire les parties qui réclamaient ce renvoi. Arbitre plutôt que juge, 
il inspirait une telle confiance, qu'il rendit ainsi plus de deux mille ordon- 
nances dans les* deux premières années. 

^ C'était un justicier sévère et bon, qui, tout en jugeant sans cesse, dé- 
testait les procès, et voulait une justice facile et prompte pour le pauvre 
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\ pour le riche ; c'était un administrateur qui, voyant les choses de 
haut, avait en aversion l'esprit de chicane et sacrifiait son repos pour le 
combattre. « Il n'y a rien, à mon sens, disait-il au ministre, de plus per- 
nicieux que cet esprit et de plus contraire au repos et à la tranquillité 
qu'il faut donner aux peuples d'une colonie, laquelle ne se soutient et ne 
s'augmente que par le travail de ses habitants. » 

J'ai entendu naguère bien des phrases pompeuses pour glorifier le 
travail et les travailleurs, elles m'ont moins touché que ces simples pa- 
roles dictées par le bon sens. 

IV. 

M. Antoine Raudot était, comme son père, pénétré de ces idées si 
justes; aussi tous deux firent-ils à l'envi tous leurs efforts pour pousser 
les habitants à se livrer au genre de travail qu'ils regardaient comme la 
condition indispensable de la prospérité, de l'existence même de la co- 
lonie, à la culture des terres, et ils n'attendirent pas, pour le faire, la cu- 
rieuse lettre qu'on va lire : 

En 1709, dans Tannée d'effroyable disette dont nous avons déjà parié, 
M. de Pontchartrain mandait aux gouverneur et intendants que le roi, 
voyant les terres du Canada propres pour les grains, avait souhaité vive- 
ment qu'ils excitassent les habitants à augmenter leurs cultures, et les 
obligeassent même à mettre en valeur les terres non défrichées, a Le 
Canada, disait-il, a intérêt à persuader le roi que dans le cas de disette, 
comme il arrive cette année, la colonie peut être utile au royaume en lui 
fournissant des blés que Sa Majesté est obligée de tirer des pays étran- 
gers avec beaucoup de dépense ; si cela pouvait faire une quantité con- 
sidérable d'augmentation, MM. de Vaudfeuil et Raudot rendraient à la 
nuétropole et à la colonie le plus grand service que des gens à leur place 
aient eu l'occasion de rendre.. •• Comme il arrive tous les quatre ou cinq 
ans en effet, tant au Canada qu'en France, une année de disette, si le Ca- 
nada ne sème que ce qu'il faut pour sa subsistance, il pourrait mourir de 
fiûm si la disette se fitisait sentir en France dans le même temps ; au lieu 
qu'en augmentant leur culture au delà des besoins ordinaires, ils pour- 
raient fidre provision du surplus pour envoyer en France lorsque le be- 
sœn y est, ce qui par malheur n'arrive que trop souvent. » Le ministre 
terminait en invitant le gouverneur et l'intendant à examiner avec les 
principaux habitants et les propriétaires des terres, ce qui se pouvait 
fidre pour conserver les grains pendant les années d'abondance. 

Que de réflexions cette lettre pourrait faire naître! 

Ne soyons pas trop sévères pour les erreurs économiques du grand 

roi, qui prétendait faire cultiver du grain par force et combattre la disette 

en rendant l'Etat marchand de blé ; il y a si peu de temps que nous en 

frisions' autant I Je sois sûr que plus d'une personne sera tentée de prendre 

T. xxxvn. «- Il dècemàn iiss. 25 
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en pitié ces agricalteurs du vieux temps qui lAissaient tenir me dllitie 
tous les quatre ou cinq ans ; plaise h Dieu que la maladie de la poittme 
de terre ne nous ramène pas au siècle passé ! 

Quoi qu'il en soit, dans cette même année 1709, plusieurs vaisseaux 
chargés de marchandises partirent de La Rochelle, et le Canada put les 
payer avec ses grains. Mais Québec, voyant qu'en raison de cette expor- 
tation le blé dépassait vingt sous le minot, se mit à murmurer comme 
les villes de France le faisaient et le font encore en pareille occasion. Oii 
était fort mécontent de l'intendant, qui permettait de laisser sortir les 
grains ; mais Antoine Raudot disait, avec cet accent d'une franchise un 
peu rude que lui donnaient sa convibtion et l'amour du bien public : il 
faudrait que le blé fût toujours à quarante-cinq sous de France, pour 
exciter l'habitant à en faire. Il demandait au roi sa protection pour 
l'homme des campagnes qui, disait-il, ferait toujours la force du pays, 
et des gratifications pour ceux qui feraient des défrichements et auraient 
les terres les mieux cultivées. H ajoutait : a Cela augmentera le pays à 
vue d'œil. » 

Cet intendant, qui était de Técole de Sully, avait déjà rendu à la colo- 
nie un service qui donne une idée fort nette des eÔets éconoaûques du 
système colonial. 

a M. Raudot proposa au Conseil du roi, dit encore Charievoix, de per« 
mettre aux habitants qui avaient commencé à cultiver le lin et le chantre 
de les employer dans le pays où les toiles de France étaient à un prix ai 
haut, que les moins aisés, dont le nombre était le plus grand, ne pou- 
vaient y atteindre non plus qu'aux étofies, de sorte que la plupart étaient 
presque nus. 

a La réponse du ministre fut que le roi était charmé d'apprendre qu0 
ses sujets du Canada reconnussent enfin la faute qu'ils avaient ftite eu s'at- 
tachant au seul commerce des pelleteries, et qu'ils s'adonnassent sé« 
rieusement à la culture de leurs terres , particuliètiement à y semer du 
chanvre et du lin. . . ; mais qu'il ne convenait pas au royaume que les mano* 
factures fussent en Amérique, parce que cela ne se pouvait pas permettre 
sans causer quelque préjudice à celles de France ; que néanmoins elle 
ne défendait pas absolument qu'il ne s'y en établit quelques-unes, pour 
le soulagement des pauvres. On a en effet profilé de cette permission 
pour faire des toiles et des droguets, et la oolonie en rétire tm grand 
avantage. » 

La nécessité avait déjà donné naissance^ quelques mném aUfMUHtant) 
à une industrie assez curieuse. On lit dans une lettre émanant du gou- 
verneur et des intendants de Beauhamais et Raudot^ de i 705 : a Le public 
retire un avantage de la manufacture de M"« deRepentIgny, qui fait avec 
les écorces d'arbres de grosses couvertes, de grosse toile eu fU d'ortte et 
une espèce de gros droguei avec la laine des moutons de cepaysi eéffn 
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est un grand secours pour les pauvres habitants qui ne sont pas en étal 
d'acheter des marchandises de France étant trop chères. » 

L'argent était en effet si rare au Canada, qu'on avait été obligé de faire 
un papier-monnaie nommé les cartes; ce qui n'engageait pas sans doute 
les marchands de France à envoyer des cargaisons d'étoffes, souvent in- 
terceptées d'ailleurs par les corsaires anglais ; beaucoup de gens au Canada 
avaient été forcés de se véiir, comme les sauvages, de peaux de hôtes tuées 
dans leurs chasses. Ce n'était donc pas un mince service rendu & la co- 
lonie que d'obtenir la permission d'établir des manuraclures; 

Cette M"* de Repentigny, aussi active qu'ingénieuse, avait imaginé de 
teindre en gris les peaux de chevreuil et de caribous, dont nos Canadiend 
se faisaient des habits. Elle proposait de faire à sept sous la livre des cor- 
dages que les marchands disaient payer huit ; elle avait trouvé aux envi- 
rons de Montréal des bois de teinture de toutes sortes^ à l'exception de la 
couleur de feu , du cramoisi et du vert de pré. En 1707, elle avait vingt 
métiers k Montréal, et l'année suivante soixante-treize. Ce nombre, cette 
prospérité effrayaient M. de Pontchartrain : qu'allait devenir le système 
colonial? Il invitait par une note au crayon rouge le premier commis 
de son ministère à discuter cette affaire importante avec M. Aaudot. 

Ne nous moquons pas de ce crayon rouge, nous n'eu avons pas le droit; 
le système colonial n'est pas mort, et le système douanier de la protection 
•et de la prohibition est en meilleure santé et vigueur que du temps dé 
M. de Pontchartrain. 

M. Raudot soutint de tout son pouvoir M-"* de Repentigny, et demanda 
même pour elle une gratification du roi. De nos jours, lui dounerait-on 
le ruban rouge? Certes, elle l'aurait mérité aussi bien que plus d'tm che*- 
vaUer, grand seigneur de l'industrie. 



Hais dans la correspondance de MM. Raudot, ce qui attire surtout el 
fixe l'attention du lecteur, c'est le projet d'un grand établissement à for- 
mer dans nie qui se trouve entre Terre-Neuve et l'Acadie, à l'entrée dû 
vaste golfe où se jette l'immense Saint-Laurent. Elle s'appelait alors le 
cap Breton. 

Dans son Histoire du Canada, en trois volumes, publiée à Québec en 
1846 , et qui est entre les mains de tous les Canadiens un peu lettrés , 
M. Garneau dit à ce sujet : 

« L'tle du cap Breton n'avait été fréquentée jusque dans les dernières 
années, l'été que par quelques pécbeut*s qui y fusaient sécher leur pois- 
son, et l'hiver que par des habitants de l'Acadie qui y passaient pour faire 
la traite des pelleteries avec les Indiens. Vers 1706, elle attira l'attention 
de M. Raudot qui envoya, conjointement avec son fils, au ministère un 
mémoire relatif à son établissement. Ce ménmre, fort ciroonstancîé^ 
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nous donne une opinion très-favorabie des connaissances de cet admi- 
nistrateur, et il est fâcheux que la direction du commerce canadien n'ait 
pas toujours été dans des mains aussi expérimentées. 

a L'intendant avait imaginé un nouveau plan pour le commerce de VA- 
mérique du Nord, dans lequel le cap Breton devait jouer un grand rôle, 
en devenant l'entrepôt général de cette partie du monde. L'idée en était 
neuve et ingénieuse. 

«Après s'être étendu sur les motifs qu'on avait eus d'établir le Canada 
et sur le commerce des pelleteries, le seul dont on se ttii sérieusement oc- 
cupé jusqu'alors et auquel on avait tout sacrifié, ces deux administra- 
teurs disaient que le temps était arrivé de donner une nouvelle base au 
négoce de la Nouvelle-France ; que la traite des fourrures devenait de jour 
en jour moins profitable et cesserait tôt ou tard ; que d'ailleurs elle ré- 
pandait des habitudes vicieuses et vagabondes parmi la population, qui 
quittait la culture des terres pour un gain trompeur ; ils faisaient ensuite 
mie comparaison à ce sujet entre la conduite des Anglais-Américains et 
la nôtre. Ceux-là, répétaient-ils, sans s'amuser à voyager si loin de chei 
eux, comme nous, cultivent leurs terres, établissent des manufactures, 
des verreries, ouvrent des mines, construisent des navires, et n'ont ja- 
mais regardé la pelleterie que comme un accessoire. Nous devons les 
imiter et nous livrer à un commerce plus avantageux et plus durable. 
Comme eux, encourageons l'exportation des viandes salées, des bois de 
toutes sortes^ du goudron, du brai, des huiles, du poisson, du chanvre, 
du lin, du fer, du cuivre, etc.... A mesure que le chifire des exporta- 
tions s'élèvera, celui des importations suivra une marche ascendante 
proportionnelle ; tout le monde sera occupé, les denrées et les marchan- 
dises seront abondantes et par conséquent à meilleur marché ; cette ac- 
tivité attirera l'émigration, augmentera les défrichements, développera 
la pèche et la navigation, et répandra une vie nouvelle dans tous les éta- 
blissements de cette contrée, aujourd'hui si languissante. Ils démontraient 
par un raisonnement parfaitement conforme aux meilleurs principes de 
l'économie politique moderne, les avantages qui résulteraient de cet état 
de choses pour la France elle-même... ; celui-là achètera d'autant plus de 
marchandises françaises qu'il vendra de produits, et plus les manufac- 
tures de France emploieront de bras, plus sa population augmentera et 
plus elle consommera de produits agricoles. 

« Ils terminaient ce long document par insister avec force sur la né- 
cessité de coloniser le cap Breton, de faire un d'épôt général dans cette lie 
qui se trouvait entre la mère-patrie et l'Acadîe, Terre-Neuve et le Ca- 
nada, et au centre des pêcheries. Cette île pourrait fournir de son crû à 
la première des morues, des huiles, du charbon de terre, du plâtre, du 
bois de construction, etc., aux autres des marchandises interposées ve- 
nant de France, qu'elle changerait contre les denrées de ses diverses pro- 
vinces. 11 ya plus, observaientp-ils encore, ce n'est pas seulement en 
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augmentant la consommation des marchandises au Canada que rétablis- 
sement projeté serait utile au royaume, on pourrait aussi faire passer des 
vins, des eaux-de-vie, des toiles, du ruban, des taffetas, etc., aux colonies 
anglaises qui sont très-peuplées et qui en achèteraient beaucoup > quand 
même ce négoce ne serait pas permis. En un mot, H. Raudot voulait 
faire du cap Breton, dans les limites des possessions françaises, ce que 
la Grande-Bretagne est aujourd'hui pour le monde, le centre du com- 
merce... 

a Ce projet, H. Raudot voulait en confier l'exécution non à une Com- 
pagnie toujours égoïste et sacrifiant sans cesse l'avenir au présent, mais 
au gouvernement qu'il priait de s'en charger, entrant dans les détails les 
plus minutieux pour lui en démontrer la facilité. » 

Cet établissement devait^ en outre, protéger en temps de guerre la 
Nouvelle-France entière, il en serait la tête et la clef. 

Charlevoix, dans son Histoire, s'occupe aussi très-longuement de ce 
vaste projet de HM. Raudot (pages 388 et suivantes), et il termine ainsi : 
a Tout cela fut exposé en détail par les deux magistrats avec une exacti- 
tude^ une intelligence, un ordre, une précision admirables, et appuyé 
de preuves solides, qui ne laissaient rien à désirer. » (Des éloges ont été 
répétés en d'autres termes dans V Histoire générale des voyages, publiée 
quelques années après celle de Charlevoix, en 1757.) 

La guerre et la détresse des finances de la France empêchèrent d'a- 
bord de mettre à exécution le projetdeMH. Raudot. Hais lorsque laFrance, 
peu de tempsaprèsle Mémoire de ces intendants, perdit, en 1713, par le 
traité d'Utrecht^ Terre-Neuve, qui s'était cependant vaillamment défen- 
due, et n'avait pu être conquise, et TAcadie, qui avait fini, en 1710, 
malgré des prodiges de valeur, par succomber au nombre, on sentit la 
nécessité de réaliser une partie de leurs vues^ on décora le cap Breton 
du nom d'Ile-Royale, et on fonda Louisbourg, qui protégea longtemps 
le Canada. 

VI. 

Avant la perte définitive de ces deux beaux fleurons de la couronne 
de ||i Nouvelle-France, ces deux intendants la quittèrent pour une foute 
qui était celle des institutions bien plus que des hommes. 

Le gouverneur était le premier dans la colonie, et commandait les 
troupes ; Tintendant n'était que le second, mais avec un pouvoir plus 
grand peut-être que celui du gouverneur, dont il était même, sur cer- 
tains points, le surveillant. Les conflits d'attributions et d'amour-propre 
étaient difficiles à éviter. Après avoir vécu d'abord eu très-bonne intel- 
ligence, le marquis de Vaudreuil et HM. Raudot passèrent à un état de 
firaideur, puis d'hostilité ; malgré les recommandfitions sévères du mi- 
nistre, la colonie était divisée, troublée par ces conflits^ qui n^étaient 
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pas, du reste, les premiers, et ne furent pas les derniers entre gouver- 
neurs et intendants du Canada. 

On ne conçoit pas d'abord comment des hommes d'Etat aussi intelli- 
gents que les ministres de Louis XIV, avaient, par l'organisation de deux 
pouvoirs rivaux, indépendants, et trop éloignés du gouvernement pour 
être maintenus par lui dans Tharmonie, créé un antagonisme inévitable et 
dangereux ; mais, sans doute, le gouvernement jaloux de la métropde 
avait vu, dans cette organisation, un moyen d'être toujours informé de 
ce qui se passait, et toujours le maître. 

On rappela en France H. Raudot fiis en 1710, puis son père en 1711 ; 
mais ce ne fut point une disgrâce. Le fils fut nommé intendant de ma- 
rine, chargé des classes du royaume, ce que nous appelons aujourd'hui 
l-inscription maritime, et le père fut nommé, au ministère de la marine, 
un des principaux commis ; on les appelle aujourd'hui directeurs, le titre 
est plus sonore : c'est merveille comme nous grandissons les hommes 
par des mots. Il fut, en outre, conseiller de marine ; sa nomination da- 
tait de 1709. 

Il n'y avait que quatre places de conseillers de marine ; elles étairat 
toujours remplies par de futurs ou d'anciens ministres, comme Colbert, 
Seignelay, Philippeaux, Haurepas, Pontchartrain, et par des fonction- 
naires principaux de la marine, connus par leur expérience des choses 
et des hommes. 

En 1728, Jacques Raudot mourut à quatre-vingt-deux ans; son fils, 
qui avait été successivement non-seulement intendant de marine, mais 
premier commis du ministère de la maison du roi, directeur de la Com- 
pagnie des Indes, lui succéda dans ses fonctions de conseiller de marine, 
qu'il conserva jusqu'à sa mort, en 1737. 

II mourut sans laisser de fils. Ainsi se dessécha cette branche de la 
modeste famille de Bourgogne, dont le nom, grâce à nos intendants, 
sortit un peu de la foule ; mais la souche n'était pas morte ; à d'autres 
échut la tâche d'imiter leurs exemples et de soutenir l'honneur de 
leur nom. 

Antoine Raudot mourut dans un âge encore peu avancé. Une anec- 
dote assez piquante sur le fameux docteur Quesnay, racontée dans les 
Mémoires de M'^^ du Hausset (page 89), donne à sa mort une cauSe bi- 
zarre. Voici le passage : en le lisant, on voit qu'on est en plein dix-hui- 
tième siècle. 

a Ma camarade est venue tout enchantée, il y a quelques jours, dans 
floa chambre à la ville. Elle avait été chez M. de Chenevières, premier 
commis de la guerre, qui est en grande correspondance avec Yoltaire, 
qu elle regarde comme un Dieu... M. de Chenevières lui avait montré 
des lettres de Voltaire, et M. Marmontel avait lu une épltre ^ ma bi- 
btiptbèque, 
« M. Quesnay entra pour un petit moment, elle lui répéta tout cela; 
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el, comme il n'avait pas Pair d-y prendre beaucoup de part, elle lui a 
demandé s'il n'admirait pas les grands poètes : — « Comme ks grande 
jouûun de èilboqueif a-t-U répondu avec ce ton qui rend plaisant tout 
ce qu'il dit. J'ai cependant fait des vers, dit-il, et je vais vous en dire. 
C'est sur un M. Rodot, intendant de la marine, qui se plaisait à dire du 
mal de la médecine et des médecins. Je fis ces vers pour venger Esculape 
et Hippoemte. 

Antoine se médecina 
En décriant la médecine. 
Et de ses propres mains mina 
Les fondements de sa machine. 
Très-rarement il opina 
Sans humeur bizsrre ou chagrine, 
Et Tesprit qui le domina 
Etait affiché sur sa mine, a 

Cette anecdote et ces vers, les seuls que Quesnay ait sans doute jamais 
faitSj prouvent que l'intendant du Canada, économiste sans le savoir 
dans ses mémoires au ministre^à une époque où Quesnay était encore un 
enfant, avait beaucoup connu, depuis son retour, celui que Ton regarde 
comme le père des économistes ; car son nom de baptême rappelé par le 
docteur, et la nature même de cette plaisanterie témoignent de leur 
ftuniliarité. 

Quelle que soit la cause de la mort de M. Raudot, il mourut à temps*, 
il ne vit pas les désastres de 1759. 

Sans doute, dans ces hautes fonctions qu'ils remplirent au ministère 
de la marine, et qui leur permirent d'être utiles au Canada, de concourir 
notamment à la fondation de la colonie de TIle-Royale, dont ils avaient 
présenté leplan,les.souvenirs, la sollicitude de MM. Raudot se portèrent 
plus d'une fois sur ces contrées qu'ils avaient eu l'honneur d'administrer, 
où l'un des leurs, leur fils et frère, était, bien jeune encore^ mortcapi* 
taine au service du roi, et ils espérèrent avoir contribué à la création 
d'une nouvelle France, qui, avec le temps, pourrait devenir peut-être 
aussi grande, aussi glorieuse que la mère-patrie. 

Mais, vaine illusion ! le moment des désastres, des regrets étemels 
approchait. En 1759, le Canada, malgré Théroïque défense de Montcahn 
etdeLévis, fut envahi par les Anglais. Cédée, en 1763, par le déplora- 
ble gouvernement de Louis XV, par la Pompadour, comme disent les 
Canadiens, cette terre, illustrée par tant d'efforts et de courage, la Nou<* 
velle-France devenait anglaise \ mais les cœurs restèrent français. 

vn. 

Après avoir été sounûs d'abord à im f^gime milhave, arbitraire, de»- 
potiqm, les ^t^MriifrP'^ conquis virenl leurs liens se relâcher^ leur sort 
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s'améliorer successivement. Par nécessité plus encore cpie de bonne 
volonté (car il fallait les ménager pour les empêcher de se réunir aux 
Etats-Unis), TAngleterre respecta la religion catholique, d'autant plus 
chère aux Canadiens qu'elle s'identifiait avec leur nationalité et la con- 
servait ; elle respecta la langue et les lois françaises ; puis, comme elle 
désirait attirer des émigrants anglais, qui n'auraient pas voulu habiter 
une terre soumise au régime du bon plaisir, et qu'il était impossible de 
ne pas accorder à ses sujets français des droits égaux à ceux des Anglais, 
elle concéda successivement au Canada le jugement par jury, Yhabea$ 
corpus^ des franchises municipales, un Parlement, la responsabilité des 
ministres, le vote de Timpôt et son emploi, l'administration, en un 
mot, du pays par le pays. 

Après la répression par les armes de la révolte de 1838, &ite par le 
parti qui, conservant la vieille haine nationale, ravivée par de nouveaux 
griefs, voulait secouer la domination de l'Angleterre, on aurait pu croire 
un moment que le gouvernement anglais reviendrait sur ses pas dans sa 
marche libérale ; mais il s'est montré, au contraire, plus généreux ou 
plus prévoyant ; il n'a pas même craint la conservation de l'esprit fran- 
çais comme une digue à opposer à l'ambition des Etats-Unis, et les 
descendants des Français conquis vivent dans ce moment sous un ré- 
gime plus doux, plus libre que n'avait jamais été celui de leur mère- 
patrie. Les Français ont aujourd'hui un gouvernement parlenientaire sur 
les rives du Saint-Laurent. 

Combien de fois n'a-t-on pas répété que la race anglo-saxonne pou- 
vait seule supporter des institutions libres, que la race française en était 
incapable I Le Canada clonne à ces assertions un éclatant démenti. 

Les Canadiens ont même les agitations de la liberté sans avoir, jusqu'à 
présent, plus heureux que nous, la crainte d' un bouleversement de la 
société. Une des questions qui remuent dans ce moment le Parlement 
canadien et les esprits, c'est la suppression projetée de l'informe régime 
féodal établi au Canada; et dans les discussions ou invoque les lettres et 
les mémoires des intendants Raudot. Tout le monde, dans l'ancienne 
Nouvelle-France, connaît le nom de ces deux Bourguignons; dans leur 
pays natal personne ne sait qu'ils ont existé. 

Cette politique généreuse, ou, si l'on veut, sagement égoïste de l'An- 
gleterre, lui a conservé le Canada et empêche son annexion aux Etats- 
Unis ; elle affaiblit même les regrets des Canadiens de n'être plus 
Français \ égaux de leurs conquérants, qui les respectent, ils ont une pa- 
trie, ils sont libres sous la loi ; ils apprécient et veulent conserver ces 
biens, parce qu'ils en sont dignes. C'est ce sentiment qui a frappé M. Am- 
père, le célèbre académicien, dans une excursion qu'il vient de faire en 
Amérique, et dont la relation instructive et spirituelle captive dans ce 
moment les lecteurs de la Revue des Deux^Mondes. 

Ce régime de garanties et de liberté n'a pas été inutile au développe* 
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ment rapide de la race française ; les descendants des G0,000 Français 
conquis par Tannée de Wolfe sont aujourd'hui plus de 600,000. 

Et cependant le Canada» qui avait vu avec regret, après la conquête, 
les plus riches, les plus distingués de ses enfants le quitter pour ne pas 
cesser d'être Français, n'a point reçu depuis d'émigrants de la France. 
C'est que la sécurité, la paix, le travail et l'intelligence ont multiplié les 
hommes en même temps que les produits et les richesses. Pour accroître 
la population, on n'a pas eu besoin de renouveler ce singulier arrêt du 
Conseil de 1670, signé de Colbert, qui assurait une pension aux Cana* 
diens pères de dix enfants vivants, non prêtres ni religieux ; donnait une 
prime aux garçons et aux filles qui se mariaient à vingt et seize ans, ou 
plus tôt, et condamnait à l'amende le père qui n'avait pas marié ses 
enbnts à cet ftge. 

Nos frères du Canada ont suivi d'eux-mêmes et mieux que nous le 
précepte divin : « Croissez et multipliez* » H. Ampère rappelle ce mot 
d'un bon Canadien : — a Oh 1 monsieur, nous sommes terribles pour 
les enfiants 1 » 

Le développement intellectuel de cette population n'est pas moins re- 
marquable : il se forme au Canada des auteurs, des savants, 'des ora- 
teurs, des hommes d'Etat* 

En voyant cette belle population, française par le cœur, qui s'est 
même, sous certains rapports, conservée plus française que nous, car il 
faudrait peut-être aller jusque sur les rives du Saint-Laurent pour re* 
trouver la vieille gaieté française, comment ne pas éprouver des regrets 
mêlés d'orgueil? 

Mais si nous reportons nos regards autour d'elle, quel sujet d'étonné-* 
mait et de tristesse pour un cœur fi*ançais 1 La race des conquérants, qui 
n'avait pas un seul des siens au Canada avant 1759, dépasse aujourd'hui 
1,200,000 ftmes ; elle grandit chaque jour avec rapidité. 

Les Français du Canada ne se montrent pas cependant inférieurs aux 
Anglais; loin de là. Chose remarquable^ sous un gouverneur anglais, 
dans un pays libre où les Anglais sont en majorité, le chef du ministère 
canadien était dernièrement un Français. 

Mais les flots des émigrants de la métropole anglaise montent sans 
cesse, enveloppent, pénètrent la race française ; notre langue elle-même 
s'altère, s'imprègne d'anglicisme, au grand scandale d'un académicien 
comme M. Ampère, et on sent que les émigrants anglais sont des con- 
quérants pacifiques, il est vrai, mais plus dangereux du Canada que l'ar- 
mée de Wolfe elle-même. Fasse le Ciel qu'il n'arrive pas un jour au Ca- 
nada ce que l'on voit maintenant à la Louisiane, ce dernier et magnifi- 
que débris de la grandeur espérée de la France en Amérique, vendu par 
le premier Consul aux Etats-Unis, des Français perdus au milieu de la 
multitude croissante d'une race rivale, oubliant leur langue, leurs ancô- 
tresy et se transformant en Anglo-Saxons I 
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Im Français, d'ailleun, restent confinés dans le bas Canada; ils ne 
fondent pas d'établissements au loin dans le désert, ne peuvent se ré- 
soudre à quitter leurs clochers, se multiplient sans s'étendre ; l'espace 
leur manquera peut-être bientôt. Les Anglais, au contraire, sont sans 
cesse en mouvement; ils sondent, défrichent el peuplent le désert ; ils 
disent aussi, comme leurs voisins des Etats-Unis : -—En avant, en avant! 
Et, dans un siècle ou deux, ces solitudes immenses, parcourues naguère 
avec mille dangers par quelques centaines de nos coureurs des bois, se- 
ront la patrie de millions d'Anglais, fiers de leurs travaux, de leurs ri- 
chesses, de leur nom et de leur langue, parlée alors par plus de cent 
millions d'hommes peut-être. 

Pourquoi donc cette race anglo-saxonne a-t-elle une telle puissance 
d'expansion? Pourquoi enfante-t-elle des nations, tandis que notre race 
française, si courageuse sur le champ de bataille, si brillante, reste 
presque inféconde Y Grande question. 

L'Amérique, cet immense et merveilleux continent, égalera sans 
doute un jour, et surpassera même en richesses, en population» en in- 
fluence, notre petitiB et vieille Europe ; les Américains, qui domineront 
le monde, parleront anglais, espagnol et portugais ; car la petite nation 
portugaise a fondé dans le Brésil un empire qui à lui seul peut devenir 
plus peuplé que la moitié de l'Europe ; et nous, qui avons possédé pres- 
que tout le nord de l'Amérique et cette immense vallée du Mississipi, 
aujourd'hui la plus étendue et la plus fertile partie des Etats-Unis, nous, 
la grande nation, qui aurions pu enfanter le peuple le plus puissant de 
l'Amérique, nous n'avons rien créé, rien qu'un souvenir ; qu'il soit au 
moins conservé avec respect I RAUDOT, 

ABd«i repriscaltia da l'Ysaat. 
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Oa découvre dans quelques écrits sur Ja rente, depuis Ricardo , 
une méprise grave, qui suffirait à elle seule pour dérouter les in- 
vestigations et plonger la question dans un dédale de discussions 
sans issue. Cette méprise consiste en ce que Ton confond tous les 
revenus fonciers obtenus dans les industries territoriales de divers 
genres et de diverses espèces. C'est tout au plus si Ton rencontre, 
dans ces écrits» la distinction des industries agricoles, des indus- 
tries extractives et de celles qui ne se servent du sol que pour 
remplacement des propriétés mobilières. 

En agriculture, on se figure une diversité absolue de qualités des 
terrains, sans égard à Tespèce du produit exploité. 11 en résulte que 
Ton est obligé de supposer des différences constantes entre les re- 
venus de diverses terres, quelles que soient les industries auxquelles 
ces terres pourraient être livrées. De plus , il devient impossible 
4'admettre ('extension d'une amélioration introduite dans Texploi- 
tation d'un terrain d'une classe, à toute cette classe et à toutes les 
autres , car les terrains se trouvent rangés d'après leurs revenus, 
sans distinction des industries appliquées à chacun d'eux ; or, une 
amélioration dans une espèce d'exploitation n'est pas applicable à 
une autre espèce. 

Les avantages territoriaux ne diffèrent pas d'une manière ab- 
solue, mais relativement à telle ou telle autre industrie foncière. 
Les conditions de réussite dans diverses exploitations différent non- 
seulement pour des industries aussi dissemblables que le sont Ta- 
griculture, l'extraction des minerais et l'industrie des terrains à 
bâtir, elles diffèrent aussi pour les espèces d'industrie très-rappro- 
pbées, telles que la culture du froment et celle du seigle, la cdture 
de la vigne pour la consommation directe du raisin et celle pour 
l'emploi dti raisin à la fabrication du vin, etc. 

Lorsqu'on dit qu'une terre est plus fertile qu'une autre, on doit 
sayoir relativement à quel produit unique on rapporte la fertilité 
des deux terrains; sans cela l'appréciation n'a pas de sens. Mais on 
nous dira : voilà une propriété qui ne rapporte que les profits ordi- 
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naires, et en voici une autre dont le revenu dépasse les profits des 
capitaux employés; qu'importe, si la première est une carrière 
de marbre ou un vignoble, et la seconde un pâturage? Qu'importe, 
en effet, s'il ne s'agit que de savoir si une propriété donnée procure 
ou non un revenu dépassant les profits ordinaires? Mais la ques- 
tion de savoir si cet excès du revenu est une rente et non une prime 
d'amortissement d un capital sacrifié, ou une prime de capacité ou 
d'initiative, et, si c'est réellement une rente, quelle est sa cause, 
reste entière, de même que les questions sur l'eiTet des amélio- 
rations dans les résultats ou dans les moyens d'exploitation, et sur 
lefTet de nouveaux capitaux sacrifiés à la terre. 

La solution de ces questions importantes exige l'analyse des faits 
qui se produisent dans une espèce particulière de l'industrie fon- 
cière, considérée isolément •. 

Un besoin se fait sentir; il ne peut être satisfait que par des ser- 
vices fonciers. On recherche d'abord les parties du territoire qui per- 
mettent de rendre, aux moindres frais, le plus de services deman- 
dés. La demande croissant encore, on trouve du profit à se rabattre 
sur des parties du territoire qui présentent des conditions moins fa- 
vorables à Toffre de services pareils. De là la rente obtenue par les 
services dus aux premiers terrains. 

Si l'on supposait que les distances n'entrent pas dans les difiS- 
cultés de se procurer le service désiré, c'est-à-dire qu'elles n'entrent 
pas dans la formation de Voffre qui est un élément de la valeur du 
service, — ce qui aurait lieu, par exemple, en supposant les distan- 
ces au marché universellement égales , — en ce cas, l'exploitation 
considérée rechercherait par toute la terre les meilleures et les mô- 
mes conditions, et ne donnerait nulle part une rente y tant que la 
demande universelle du service ne dépasserait pas les moyens de 
la satisfaire aux mêmes frais ; — ce qui n'arriverait pas avant que 
la population du globe dépassât considérablement celle existante 
de nos jours. 

En revenant à la réalité, on voit que, s'il n'y avait aucun obstacle 
provenant des restrictions commerciales et du manque de civilisa- 
tion de la plupart des peuples de la terre , les distances seules res- 
teraient causes de la rente dans toute espèce d'industrie considérée 
en particulier. 

Si nous nous renfermons enfin dans un pays circonscrit, nous 
verrons que les meilleures conditions pour la réussite d'une espèce 

■ Il ■ I - I ■ ■ I I — ^i^l^l^^.— ^w— .■ III I ■ ■ 

^ Ricardo avait pris, par exemple, le blé. 
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d^exploitation donnée sont bientôt épuisées, et que Taccroissement 
de la demande oblige de placer l'exploitation dans des conditions 
de moins en moins avantageuses. 

Prenons une série d'eiploitations procurant , aux mêmes frais, 
diverses quantités de la même espèce de services. Supposons qu'au 
lieu de la série des conditions de moins en moins avantageuses, le 
pays offre à l'exploitation du service considéré les mêmes condi- 
tionsy et celles, notamment, qui sont les meilleures de la série. Il est 
évident que notre service ne donnera de rente à personne, tant que 
tous les points du pays, présentant les conditions supposées, ne 
seront pas occupés. Prenons maintenant une autre série de condi- 
tions de moins en moins favorables à une autre espèce d'industrie 
foncière, et supposons qu'au lieu de cette série, le pays présente 
aussi les mêmes conditions à l'industrie considérée, mais seulement 
les moins avantageuses de la série. Cette industrie ne rapportera pas 
non plus de rente. Bref, il n'y aura pas de rente pour une espèce 
d'industrie foncière quelconque, tant que les conditions dans les- 
quelles elle est placée seront les mêmes, quel que soit, d'ailleurs, le 
degré absolu de l'avantage de ces conditions. 

Les rentes en produit ne dépendent nullement de la hauteur ab- 
solue de la série d'exploitations de la même espèce, mais seulement 
de la différence en quantités produites entre le dernier membre de 
la série et tous les autres. De sorte qu'un certain produit foncier 
donnera ime forte rente, provenant de l'existence d'une série de di- 
verses conditions d|exploitation, tandis qu'une autre espèce de pro- 
duit n'en donnera aucune par suite de l'uniformité des conditions 
d'exploitation; et cependant, au point de vue [absolu, ces dernières 
conditions peuvent être bien plus avantageuses, relativement à l'es- 
pèce d'industrie qui y est exploitée, que les meilleures conditions 
de la série des exploitations de l'industrie précédente. 

L'avantage absolu des conditions d'exploitation influe sur le prix 
du produit exploité, et, par conséquent, sur les rentes en argent. 
Meilleures seront des conditions uniformes, dans le pays, pour la 
même espèce de production, plus bas sera le prix du produit, et 
vice versa. Meilleures seront les conditions industrielles du dernier 
membre d'une série d'exploitations de moins en moins avanta-i 
geuses d'un produit , plus bas sera le prix de ce produit, et, par 
conséquent, moins grandes seront les rentes en argent dans la série 
considérée. En effet, dans tous les cas, le revenu brut du dernier 
membre ou du membre unique doit être nécessairement égal aux 
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frais, plus le profit seul, puisque la hausse du prix est toujours 
arrêtée par la concurrence, et la baisse par Tabandon des exploita* 
tions les moins productives. 

Ainsi, un excellent terrain pour la culture, par exemple, de la 
vigne, ne donnera aucune rente s'il est abondant relativement à la 
demande du raisin ; tandis que dans une série de terrains très-peu 
propres à la culture du lin^ par exemple, mais livrés à cette culture 
par suite de l'élévation du prix due à la demande, on trouverait des 
rerUeê en produit d'autant plus considérables, que les rendements 
en ce produit, aux mêmes frais, seront plus différents dans les divers 
membres de la série, et des renies en argent proportionnelles aux 
différences de rendement et au prix, qui est d'autant plus grand 
que le dernier terrain de la série est moins productif, celui-ci de- 
vant toujours donner un revenu net égal au taux du profit courant 
établi dans l'espèce d'exploitation considérée. 

Les inégalités des avantages territoriaux provenant de Ibl situation 
contribuent à la formation delareute. Il faut considérer deux sor- 
tes de situations : Tune qu'il faut plutôt nommer expodtionj et l'au- 
tre, relative à la distance. Dans les industries agricoles et extrac- 
tives, l'exposition fait partie des avantages de rendement , et la 
distance au marché fait partie des frais d'exploitation; il n'y a donc 
rien de particulier à dire à ce sujet. 

Pour les terrains consacrés à l'emplacement des industries mobi- 
lières, il n'y a d'autres frais d'exploitation que les redevances de la 
nature de l'impôt. Il n'y a pas de rente en produit, mais le revenu 
total en argent est une rente. Dans ce cas, le profit ne peut exister, 
et le revenu net (on n'a pas de produit net^ puisqu'il n'y a aucun 
produit) est égal au revenu brut^ et ne contient que la rente. U ne 
faut pas prendre les impôts pour des frais à défalquer du revenu, 
afin de ne considérer que le restant seul comme rente : les impôts 
pourraient absorber tout ce revenu qu'il n'en restera pas moins 
une rente^ l'impôt ne pouvant changer la nature de ce qui est im- 
posé. 

La grandeur de cette rente n'est due qu'aux différences d'expo- 
sition et de distances. Quant aux travaux qui pourraient être exé- 
cutés poiu* rendre l'emplacement convenable, ce sont des mises de 
fonds impérissables qui demandent à être amorties avant que Ton 
puisse considérer le revenu comme rente* 

MATTHÎED WOLKOFF. 
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8IIB l'identité de LA TALEfIR ET DE LA MONNAIE. — UÊPONSB A M. V. LIPKE S 

L 

M. W. Lipke a daté de Berlin, où il S*est distingué dans la So- 
ciété des libre-échangistes, un article sous le titre de Notion dé te 
mûmûie. Comme il prend, k Taide d'une logiqtlë d'ailleurs As^ei 
originale, une position tout à fait individuelle, et quil ne rcptésenté 
aucune classe d^économistes alletnands, il eâi Juste que leséconô- 
inistes français, auxquels II Vient de s'adresser, sachent qti'k lui 
seul appartient la découverte par laquelle il prétend k extirpef tlb 
« vice funeste dans l'organisation de la société actuelle », et dont il 
croit avoir « établi Teilistence h prioH avec une certitude màthé- 
tt matique. jï 

Comme « résultat dé ses observations et dô Seà i'éfleiions à 'C6( 
égard 3D, il propose tme vaste augmentation dé papier-monnaie, 
înôyennant un système de banques qui doivent éiîlettre et prttéi*, 
pour 1/2 pour 100 par an, une somme de billets « égale 4 la moitié 
<c de la valeur de tous les biens, meubles ou immeUbleâ, qu'on voa- 
« dra leur déposer, soit en nature, soit par tradition symbolique. ^ 

Assurémetit il conviendra que ce ti'est pas là qu^on doit chetdhét 
ce que son article peut contenir d'original. Il sait fort bien qu'uii 
grand nombre de personnes, avant lui, ont cru que l'on pourrait 
faire circuler toute quantité de papier-monnaie, quelque graude 
qu'elle fût , pour peu qu'elle fût fondée sur des biens de valeur 
suffisante. Il sait aussi combien de fois on a tâché d'agir sur ce 
principe, et comment ces tentatives ont toujours échoué. 

Mais il croit que sa nouvelle « Notion sur la montiaie i>, comtne 
élément tout nouveau, sera capable de faire réussir dorénavant ce 
qui était infaisable jusqu'ici. Il pose un syUogisme qu'il croit inat- 
taquable, et moyennant lequel il prétend faire changer de direction 
toutes les affaires monétaires, réduire à rien l'intérêt des prêts, et 

doubler le capital de tout possesseur de bien. — Or, c'est le privilège 

*"■ - - 

* Article inséré dans le n* i49, septembre 1855, tome XXXVI, p. S2i.— Voir 
numéro ItfO, octobre 1855, tome XXXVU, p. 109, un irtMe ioMuM : MfieasMi 
sw M Molidfi df la m^tmaiê^ par M« iMopb GHraier. 
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du génie d'opérer, par les moyens les plus simples, les plus grands 
résultats 1 

Et le petit mécanisme de logique, qui met au jour la grande 
a vérité fondamentale », le voici : « Tout se mesure par soi-même; 
— la valeur se mesure par la monnaie; — donc la monnaie est 
identique à la valeur. — Qui a valeur a monnaie. » 

Donc les gens d'afiaires qui, entraînés par le désir séduisant d'é- 
tendre leurs entreprises, vidaient leurs caisses, et se croyaient obli- 
gés à faire tant d'efforts pour obtenir un renfort d'argent comptant, 
auraient pu s'épargner toutes ces peines superflues, s'ils avaient 
feulement eu la sagacité de reconnaître « que toul se mesure par 
soi-même 1 et que qui a valeur a monnaie, d Gela établi, il serait 
vraiment agréable de vivre dans un monde où Ton pourrait accu- 
muler chez soi autant de choses de valeur que Ton voudrait, sans 
diminuer sa monnaie 1 

Mais, avant de m'abandonner à un si beau rêve, j'ai eu la précau- 
tion d'examiner un peu de près la démonstration sur laquelle il 
fonde ce qu'il nomme la « vérité fondamentale. » 

M. Lipke dit : « Quelque diverses que soient les opinions sur la 
nature de la monnaie, elles s'accordent cependant sur ce point ; 
que la monnaie est, entre autres choses, la mesure de la valeur, i» 

C'est là une façon de parler familière et elliptique, mais inad- 
missible dans une déduction scientifique. U faut dire , comme 
M. Lipke Ta remarqué lui-même sur la page suivante de son écrit : 
la valeur de la monnaie est la mesure de la valeur des autres 
choses. 

M. Lipke dit encore : « Mesurer c'est partager. » 

Mesurer, c'est faire connaître une quantité inconnue , ce qu'on 
fait en la représentant comme multiple d'une quantité connue, et par 
conséquent fixe. Le mesurage a pour but de nous mettre en état de 
comparer, comme de simples quantités nimiériques, toutes les 
quantités commensurables , c'esirà-dire réductibles à une même 
unité. 

M. Lipke ajoute : « Mesurer, c'est diviser un tout par une de ses 
propres parties. » 

Les propres parties d'un tout sont les parties dont la quantité se 
détermine par celle du tout, c'est-à-dire les parties aliquotes. La 
moitié ou le quart est une propre partie du tout, qui ne peut avoir 
pour moitié ou pour quart qu'une seule quantité, laquelle ne peut 
être la moitié ou le quart d'aucune autre quantité totale. Mais dé-- 
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dftrer qa'iin tout contient deux moitiés ou.quatre quarts, ce n*est 
pas le mesurer. 

M. lipke prétend que : « La mesure d'une pièce de drap n'est ni 
le mètre de bois, ni Tunité de longueur qu'il représente, mais bien 
le mètre de drap. » 

Le drap, comme tel, ne se mesure point du tout. Quand, en 
langage familier, on parie de mesurer une pièce de drap, c'est à la 
longueur du drap que Ton pense. Ainsi, M. Lipke soutient en termes 
précis que la mesure de la longueur d'une pièce de drap n'est 
pas l'unité usuelle de longueur! Mais le mètre « de ce drap » 
comme quantité de longueur, est identique à un mètre de toile ou 
de quoi que ce soit ; et c'est aller contre toute logique que de vouloir 
regarder la qualité comma détermination essentielle de la quantité^ 
qui implique l'abstraction faite de la qualité. 

M. Lipke dit encore : « La mesure de la chaleur n'est pas non 
plus le mercm*e qui s'élè?e ou s'abaisse dans le tube d'un ther- 
momètre, mais bien une quantité fixe de chaleur, et, s'il s'agit de la 
division Réaumur, c'est la quatre-vingtième partie d'un tout bien 
déterminé, laquelle ce savant a choisie comme unité pour le mesu- 
rage de toutes les quantités de chaleur qui peuvent se présenter 
en général. — Ainsi donc, le drap se mesure par le drap, la cha- 
leur par la chaleur. •• » 

« U s'ensuit que la valeur aussi ne peut être mesurée que par la 
valeur, et que la monnaie, si elle est la mesure de la valeur, ne 
peut, quant à sa nature, être autre chose que la valeur elle*méme. » 

La chaleur, ne se manifestant que par ses efiets, ne se laisse point 
mesurer directement. On ne mesure que les quantités d'efiTet, en 
supposant qu'elles sont en proportion des quantités de chaleur en 
action. Ce que l'on mesure directement j c'est pourtant la quantité de 
l'expansion du mercure, indiquée par la portion qui s'élève ou s'a- 
baisse dans le tube d'un thermomètre. — Mais puisque M. Lipke 
explique si bien, en parlant de chaleur, que l'unité de mesurage est 
une quantité fixe, partie aliquote d'un tout bien déterminé, nous ne 
comprenons pas comment il a pu perdre de vue tout cela, en parlant 
de drap, lui qui a été manufacturier de drap ! 

Ayant commencé par dire : « Mesurer, c'est partager », il semble 

oublier que l'on peut partager sans mesurer; car il oublie de distin- 

- guer entre diviser «i, et diviser par. Une pièce de drap se divise en 

morceaux de drap, et par les ciseaux ; mais le drap ne se divise ni 

ne se mesure par drap, il ne se mesure que par quantité. Aucune 

T. xziTii. .-«isMctin^isit. 24 
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l|uantité ne 6e lais^ mesurer par elle^mdme. Ainfei, rtifdiM'dë iAë^ 
sure ne se laisse point mesurer. En langage familier, on parle, pat 
exemple, de a mesurer le méridieu terrestre >(; en Vérité on né fait 
que le diTiser. Quand on dit qu'il est long de quarante thillibns de 
mètres, on dit seulement que sa longueur contient quarante millions 
de quarante millionièmes. Il 6'ensuit que M. Lipke aurdl dû dire : 
La valeur ne peut être mesurée que par Une unité de Valeur; donc 
la valeur de la monnaie/^si elle est la mesure de la valeur d'autres 
choses i ne peut être commensurable quavec la valeur d'autres 
choses, c'est-à-dire réductible à un même rapport de quantité. 

M. Lipke conclut en disant : <c La monnaie et la Valeur dont donc 
essentiellement identiques. » Deux choses ne sont psls identiques 
parce qu'elles se laissent envisager soUs^un irapport commun. Il y 
a loin de la commensurabilité à l'identité. 

n. 

Mais j'ose encore solliciter la permission de soumettre aut leé- 
teursdece journal quelques remarques, un peu élémentaires peut- 
être, sur la nature de la valeur et de la monnaie, '^deuX matières 
auxquelles s'accrochent toujour^îde nouvelles erreurs, malgré totit 
le soin que la science a mid à les édaircir. Or, la science n'est pas 
quitte de sa tâche pour avoir offert, une foiâ pour toutes; Un exposé 
épuisant et irrécusable d'un sujet. Il lui faUt répéter, de jour en 
jour» ses leçons, et trouver toujours de nouvelles formes de déUions- 
tration pour toutes les différentes sortes dé têtes. Petit-^tre que la 
forme mathématique, dont j'ai revêtu quelques parties dé l'exposé 
suivant, sera du goût de maint pedseur. 

En économie politique, comme science de l'échange soéiftl, «une 
chose a de la valeur en tant que, pour l'obtenir, on donne quelque 
chose que l'on ne donne pas pour rien. » 

Pour cela^ il faut qu'elle soit utile à satisfaire mi besoin ou un 
désir ) et qu'elle ne se laisse pas. remplacer sans h*ais de travail ou de 
capital. Or^ plus le remplacement exige de frais, plus la chose est 
rare; et plus elle donne de satisfaction ou plus elle est rare, plus 
on l'estime. En échangeant des choses mutuellement désirées, 
on se rend mutuellement service t mais la valeur n'est ni Utilité, ni 
travail, ni rareté, ni estimation, ni service. Ce ne sont là que des 
éléments, dont le concours, moyennant son influence sur l'ofiBre et 
la demande, ou la production et la consommation, fait naître la 
valeur et règle l'équivalence. 
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Constater le principe de Tinfluence directe et iddirecte qu'exer- 
cent les combinaisons intiomblrâbles des élértientâ éociaux sur Tofifre 
et lademande, c'est-à-dire sur la valeur, Yoilà la tâche compliquée 
et étendue de la science de l'économie politique. 

S^il était possible d'établir, comme on a quelquefois tâché dé le 
faire, une identité fentre taleul* et travail, valeur et utilité, valeur 
et une seule chose quelconque^ l'écobomie politique sei*ait réduite 
à un seul mot; —on posséderait Un « ouvre-toi, sésame», qui 
donnerait accès aux trésors de la science sans recherches pénibles. 
Mais, certes, oïl doit être encore quelque peu novice pour se pro- 
{ibsfet* ëéHetlsefaient de mettre ëtt tetaVrë les procèdes des Cûtàd Hes 
ihlllé tt une Nnils. 

VàlétU*, étant le potivoir qtl'* une chose de se ïéxré Jîrthdfë étt 
échatlge d'ube fchdse qui ne se dorine pas poUrrien, implique-fesèen- 
tiell^ment tlti rapport entré deux choses ; donc elle ne peul èlt*e te- 
gkrdée comme ic incarnée, constituée, contenue » dads une bhose. 
Une quantité x de valeur, c'est le pouvoir de s^ îéite échatiger pdù^ 
une quantité a; d'autre choses 

DésignonsparB,G,D^ F, Q, etc.» des mesures usuelles dëdiffiIréDté 
biens : mètres de drap, hectolitres de blé, kilogrtiinmeB de fort etdi 
Que l'oil donne pour B^ à un certain temps, en certain endroit^ è G; 
on y donnera^ pour B, co fois autant de D ou de F, que pour G; 
la valeur de B y est alors m fois plus grande que celle de G. Ofl 
peut constater de môme là proportion momentanée et locale entre 
la valeur d'uti bien quelconque et celle de chaque autre bieili 

Mais rinconvénient de comparer, une à uiife, les quantités équi^ 
valenteSi saute tellement aux yeux, que Ton a été forcé deoompffi 
rer à un seul bien tous les autres, pour donfaer à toutëS les éqttâ« 
tions de valeur un terme commun. Ce seul bien choisi, dont une 
certaine quantité forme l'unité d'évaluation, c'est la moilnaie^ qtie 
BOUS désignerons par M. Ainsi < Ton a B=^U\ tlit=«/M; D==HM; 
Pt±=sM t G^fM ; H=i=oM, etc. Et l'on sait tout de suite que fi a -^ foie 
la valeur de F; que G a 7 fois la valeur de D; que H vaut -y G| etoi 
Outre la valeur relative d'un bien par rapport à tel atitre bien. 
on tondrait ptéciset sa Valeur générale, four diflerenls endroits et 
différente^ époques un bien ne peut avoir qu'une valeur moyenne. 
Mais si, par valeur générale, on entend l'indication que, en certain 
lieu, à certain moment, un bien vaut ou ceci, ou cela, ou bien en*- 
çoré cela, e est ce qu'on peut préciser par la formule siiivftote, dam 
laquelle n désigne le nombre de tous les biens échangeables : 
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^[nq^ nr^ ns^ nt^ no^ J 

D«r/l + ^ + I+elc ) 

\np ^ nq ^ ns ^ I 

D'où les variations de valeur générale se manifestent tout de 

suite. Car si, plus tard, on a D==«fM, et G=^M, on aura 

^ \nq^^ ncr^ ns^^ fU^^ no^^ ] 
D«flpr(l+£ + l + 6tc ] 

La valeur générale de B, ainsi que celle de C, F, H, n'aura subi 
que peu de changement, ou la grandeur de nMia valeur générale 
de D s'indique comme a; fois plus grande, el celle de G comme y fois 
plus petite qu'auparavant. En revanche, on peut présumer que le 
renchérissement n'a eu lieu que parce que la production de D s'est 
diminuée. Si donc, à la première époque, les producteurs de D 
avaient zD à vendre au prix de rM, et n'avaient plus tard que pD à 
vendre au prix de orM, leur recette totale à la seconde époque sera 
plus grande ou plus petite qu'à la première, selon que x est plus 
grand ou plus petit que x'. En général x sera moins grand que x'; 
la hausse de prix moins grande que la diminution de production ; 
de sorte que le renchérissement d'un produit indique ordinairement 
une diminution de recettes pour les producteurs. 

Maintenant supposons que, à une troisième époque, nous avons 
B = 2pM; C=zqill; D=2rM, etc. La valeur relative, de même que 
la valeur générale de B, G, D, etc., sera tout à fait comme à la pre- 
mière époque. Il n'y aura de changé que la valeur générale de la 
monnaie. M, au lieu de valoir 

* Or, il faut avouer que la valeur générale^ bien que tout le monde s^efToree 
naturellement à se la figurer, ne s'accommode à une framule que par suite d^une 
généralisation, admissible pour Féclaircissement d'un principe scientifique, mais 
qui ne s'applique pas sans modification à Tétat actuel des choses. Personne ne 
veut échanger son produit contre des quantités égales de tous les biens échan- 
geables. L'idée la plus générale de valeur, que se fait chaque plasse de personnes^ 
se rapporte à certains biens, qui forment les objets principaux de ses besoins. 
Si, par exemple, D signifie les denrées les plus nécessaires, les producteurs de 
B, G, H trouveront que, par suite du renchérissement des D, leurs produits leur 
▼aient beaucoup moins qu'auparavant ; et les plus pauvres d'entre eux, ceux qui 
ont à donner pour l'achat de denrées la plus grande portion de leur revenu, éprou- 
veront le plus fortement un changement de valeur, qui n'appantt gaète dans 
notre formule. 
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np ' fi9 * tir 



ne vaudra que 



!(1 +£+»+etc.) 
z \np nq nr J 



Tel qui, à la première époque, ayant donné des biens pour M, 
Taurait prêté pour le reprendre à la troisième époque, ne recevrait 
qu'un z ième de ce que ce M lui aurait coûté. C'est pourqu oiil faut 
choisir pour monnaie un bien dont la valeur relative change le moins 
possible. 

Un bien dont la valeur relative ne change point est évidenamaent 
chose impossible. Pour peu que la valeur relative d'un seul 
bien change, la valeur générale de tout autre bien en est affectée. Si, 
à la première époque, M valait 

^ + ^ + ^ + etc.. 
np ^^ nq^^ nr ^^ ' 

et à la seconde époque, 

B , C , D , , 

h etc. , 

np ' nq nar 

la différence ne serait peut-être qu'imperceptible ; mais il y aurait 
une différence ; et puisqu'il y a de jour en jour des variations plus ou 
moins grandes de la valeur relative de beaucoup de choses, il faut 
regarder comme très-variable la valeur générale même des biens, 
entre l'offre et la demande desquels la proportion est la plus stable. 
Une quantité fixe de valeur suppose un bien, dont une certaine 
quantité s'échange toujours et partout contre une quantité fixe de 
chaque autre bien ; — elle suppose que certaines quantités de biens, 
qui ne restent pas équivalentes entre elles, conservent leur équiva- 
lence respective à certaine quantité de tel autre bien; — supposition 
qui froisse terriblement « l'intuition mathématique n . Et puisqu'il 
n'y a point de valeur fixe, il n'y a point de mesurage exact de va- 
leur. La valeur de la monnaie n'est, tout au plus, qu'une mesure 
approximative de valeur relative '. 

' Quant au siandard idéal^ dont parle M. Lipke, et qui doit être < une quan- 
tité de Taleur que la force de l'esprit humain maintiendra immuable », je suis 
absolument incapable de me le 6gurer. Bien que la soi-disant c monnaie nonnale >, 
récttde banque projeté, ne doive pas représenter une quantité fixe ni de métal pré- 
deuxni d'aucunbien spécial^ il vaudra (s'échangera pour) plus ou moins, sekm que 
les prix des biens viendront à baisser ou à hausser ; donc sa valeur variera,*— à moins 
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Puisqu'il faut choisir pour monnaie un bien dont la valeur géné- 
rale varie le moins, il faut que la proportion entre l'offre et la de- 
mande des métaux précieux soit le plus stable. 

Quant à l'offre, elle consiste dans la quantité accumulée pendant 
plusieurs siècles. La quantité que l'on peut y ajouter dans Tespacede 
quelques années est, en général, trop petite pour pouvoir produire 
un changement relativement grand. A l*époquo de la découverte de 
l'Aipérique, la quantité accumulée étant beaucoup plus petite qu'elle 
ne l'est aujourd'hui, et le surcroit annuel s'augmentant dans une 
proportion très-forte, Taugmentalion de la quantité de métal prfr» 
cieux dépassa rapidement l'augmentation de la quantité des pro- 
duits à échanger; la proportion entre l'offre et la demande des 
métaux précieux fut altérée; la valeur de la monnaie dinûnua 
très-perceptiblement. Aujourd'hui encore, par suite des découvertes 
récentes dans la CaUfornie et l'Australie, l'accumulation de métal 
précieux a commencé à devenir beaucoup plus rapide qu'aupara- 
vant. Mais un surcroît annuel, même décuplé, est loin d'imgliquer 
une offre totale décuplée. L'offre totale ne s'est augmentée que dans 
la proportion qui se trouve entre la quaptité accumulée pendant les 
siècles précédents et cette quantité, plus le surcroît des derniers cinq 
ans. Et, de l'autre cAté, il y aeu en même temps une augmentation 
très-considérable de demande, par l'extension de nouvelles bran- 
ches de commerce oii le crédit est peu développé ; par l'augmenta- 
tion surprenante d'émigration, et par la position menaçante de la 
politique européenne. Si, après avoir bien précisé la proportion 

que M. Lipke ue prétende faire cesser les flucluatioDS des prix ; ce qu^il n*a |M|S 
encore osé promettre. Mais il croit que la valeur de son écu de banque demeurni 
immuable parc la force d*inçrtie o, puisqu'il n'a pu prévoir a rintervention d'-ufie 
force perturbatrice. » Que Teffort de sa pensée constitue donc pour son écu àf 
banque une certaine valeur ; qu'il décide péremptoirement que son écu yaudrait 
immuablement une mesure de blé; — au moment où les cultivateurs de blé» 
trouveraient dans la position de refuser de donner une mesure de blé pov 
moins de deux écus de banque, M. Lipke s^apçrcevrait de ce que c*esbqu^iii|^ 
force perturbatrice par rapport à la valeur. 

M. Joseph Garnier a déjù montré que M. Lipke a tort d'imputer à Montesquim 
la notion d'une unité idéale de valeur fixe, puisque ce grand penseur dit ex- 
pressément que, dans le cas cité, « chaque portion de marchandise est monnaie 
de Tautre », la mesure de valeur étant, non pas une quantité idéale fixe, miis 
une portion de marchandise de valeur variable. D'ailleurs, il a été prouvé que k 
macule en question signiGe une natte, et qu'elle représente au fond une certaine 
quaptité de travail le plus simple, ou bien la quantité de denrées nécessaire pour 
Âtire subsister un Africain pendant la fabrication d'une macute. 
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quUl y a aiijouFd'hui et celie qui existait, cinq ans auparavant, entre 
l'offre et la demande de métaux précieux, on trouve, en les com- 
parant, que le niveau général de prix, quHl est très-diilicile de con- 
fier, n'a pas suivi le mouvement ; alors ou serait en droit de dé- 
clarer «( que la valeur de Tor et de l'argent a le privilège d'être 
presque indépendante des rapports entre ToUVe et la demande n. 
L'auteur de la o Notion sur la monnaie» présente-t-il une recherche 
de faits qui autorise le moins du monde Thypothèse d'une telle ano- 

mi^ie? 

Il est vrai que, quoique la proportion entre la quemtité de Tor et 
pelle de l'argent 3oit changée, leur valeur relative est restée im- 
muable. Mais c'estjparcq que les payements se font aussi facilement 
en or qu'en argent, même dans les pays où l'on compte en argent. 
L'or peut piartout remplacer parfaitement l'argent; de sorte que la 
demande de l'argent diminue à mesure que l'offre de l'or aug- 
mente; donc leur valeur obéit à une même impulsion et suit la 
même direction. Il en est de même de plusieurs marchandises qui se 
laissent substituer ; le prix de Tune suit le mouvement du prix de 
Pautre plus ou moins exactement, à mesure que Tune remplit plus 
ûu moins bien l'emploi de lautre. Si les gouvernements des Etats 
principaux empêchaient, par des ordonnances arbitraires, d'ac- 
quitter les obligations monétaires avep de l'or con^me avec de l'ar- 
gent, alor^ le cours qu'a conservé Tor, et qui est en quelque sorte 
devenu conventionnel, ne se maintiendrait plus; la force d'inertie, 
qui règne, tant qu'il est indifférent que les payements se fassent en 
aident ou en or, céderait tout de suite à la force perturbatrice qui 
exigerait exclusivement, en certains cas, l'emploi de l'argent ; la 
v^eur relative de l'or et de l'argent devrait s'accommoder au chan- 
gement de leurs quantités respectives. Lorsque le gouvernement 
de la Hollande « démonétisa son or » , on craignait que les autres 
gouvernements ne jQssent de même, et que l'on n'eût plus la liberté 
de remplacer partout l'argent par l'or, de sorte que la demande de 
celui-ci subirait une diminution, et celle de l'argent une extension 
forcée; et celte crainte qui fit tomber le cours de l'or. Mais la pro- 
portion antérieure de valeur se rétablit, a quand on s'aperçut que 
Pexemple donné par la Hollande n'était point suivi » . Dans tout cela, 
fl n'y a certes point d'anomalie. 

D est bien vrai qu'en adoptant comme monnaie les métaux pré- 
cieux, on a ajouté à la stabilité relative de l'ofire une stabilité rela 
tive de demande. Si les métaux précieux ne servaient qu'à des ob- 



876 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

jetsde luxe, dont on pourrait se défaire en temps dedétresse générale 
ou par un changement de mode, la demande serait très-yariable. 
Mais la demande de la monnaie étant réglée par la quantité totale 
de produits à échanger simultanément, moyennant le comptant, est 
relativement stable, malgré la fluctuation momentanée de maintes 
branches de la production. 

La formule de la yaleur des métaux précieux s'établit assez faci- 
lement : 

Désignons par yO la quantité accumulée de granunes d*or en cir- 
culation, par asA, celle de l'argent, et parp : 1, la proportion de leur 
valeur respective. On pourra y substituer {y+f) 0=0', poids total 
d'or, équivalent à la somme d'or et d'argent. 

Désignons par «B+tC+vD, etc., les quantités totales de produits, 
dont les valeurs relatives seront comme les quantités, 1, m, n, etc. 
On pourra de même substituer «B+^B+|-B+etc. =P, sonune de 
mesures de B, équivalente à la somme de tous les produits diffé- 
rents. 

Or, il ne se trouve simultanément au marché et il ne s'échange pour 
le comptant qu'une partie ^ de ces produits. En revanche, il faut 
que, pour éviter un épuisement de caisse, chacun tienne une pro- 
vision de monnaie plus ou moins de temps, ou, en moyenne, pour 
a;' jours. Ainsi, la demande de la monnaie sera ~=P^ Donc le prix 
de B sera j,^ quantité déterminée de grammes d'or, ou p fois cette 
quantité de grammes d'argent. Que cette quantité de métal précieux, 
d'après l'imité monétaire du pays, soit IM ; le prix de G sera mlM; 
celui de D sera n[M, etc. D*où on tire aussi la valeur générale de 
la monnaie, comme nous l'avons déjà montré. — Les plus fortes 
fluctuations du niveau général des prix résultent ordinairement d'un 
ébranlement général du crédit, lequel fait exiger souvent Fargent 
comptant où l'on se contentait d'une promesse, et excite le désir 
d'un plus fort approvisionnement décaisse; de sorte que, en dimi- 
nuant le diviseur x, et en augmentant le multiplicateur x^ il re- 
hausse de deux côtés la quantité P^ 

Le papier-monnaie bien réglé, remplaçant parfaitement, dans les 
payements, Tor et l'argent, on peut le regarder comme un surcroît 
de métal précieux; déserte que, dans le calcul précédent, on aurait 
dû désigner Foffre (totale de monnaie par O'-hE, c'est-à-dire par le 
poids total de métal précieux en circulation, plus le poids représenté 
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par le papier-monnaie *. Si Ton aE=fiO% la yaleur de la monnaie 
géra diminnée, par rânisâon de papier, à raison de 1 : i + n. 

Cependant rémission de papier-monnaie a des limites natm'elles 
bien précises; car il faut que, dans chaque endroit, le niveau gé* 
uéral des prix ait, par rapport à celui des autres endroits, une cer- 
taine proportion, pour que l'équilibre entre rimp(Mrtation et l'ex- 
portation de produits se maintienne. Si, quelque part, rémission de 
papier-monnaie rend la valeur de la monnaie trop petite, et hausse 
trop le niveau des prix, il y aura un excès d'importation qu'il faudra 
payer par une exportation de monnaie. Mais le papier-monnaie ne 
circulant librement que dans un certain rayon, il faut en réaliser 
autant que l'on doit exporter'de numéraire, et diminuer l'émission 
jusqu'à ce que le niveau normal de prix soit rétabli. Si le papier- 
monnaie n'est pas réalisable, il faudra acheter avec ce papier, en don- 
nant une prime, la monnaie métallique nécessaire pour l'exporta- 
tion; ce qui continue jusqu'à ce que le papier-monnaie déprécié ne 
représente qu'une quantité de métal précieux, laquelle, jointe à la 
monnaie métallique, donne une somme normale. Bien qu'il soit 
nécessaire de fonder sur des biens le papier-monnaie pour le faire 
admettre à la circulation sans contrainte gouvernementale, une 
étendue illimitée de fondement ne saurait effacer les limites que le 
besoin défini du commerce prescrit à la somme totale de monnaie 
circulante. Au contraire, la possiintitéde réaliser soutient la valeur no- 
minale dupapier-montme, prineipalement en tant qu'elle donne lafàeitilé 
d^en restreindre la dreulation aussitôt que Vémission devient excessive^ 
et empêche le niveau des prix de s'élever trop haut. Le papier-mon- 
naie non réalisable ne se déprécie point, s'il est en si petite quantité 
que le complément métallique de circulation offre toujours ce qu'il 
faut pour l'exportation occasionnelle, sans que la, peine de le re- 
cueillir vaille une prime. 

Les projets par lesquels on prétend révolutionner le système mo- 
nétaire roulent tous sur une même erreur, c'est-à-dire sur la notion 
qu'une quantité illimitée de papier-monnaie peut circuler, pour peu 
qu'il soit fondé sur des biens d'une certaine valeur. 

n n'y a peut-être pas de limites à la quantité de monnaie que 
l'on accepterait d'une banque socialiste sans payer d'intérêt , ou 
bien, que l'on fabriquerait, pour les seuls frais du papier, afin de l'é- 

* Naturellement on devra tenir compte du métal précieux retiré de la drcola- 
tion eomme fonds de réalisation pour le papier. 
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obangar contre de^ bi^ps réfil&. Iffiip il y a 4es lûmitoa Ui^-défînîes ^ 
bien étroit^B à la cfuaptit^ que l'on yQadi:^ acpiun^ler A*uQe mmv 
iiaie pour laquelle il faut dqimer dp^ biçm ; car la mopnaie, c'est un 
biea quQ ToB Ufiprepd qv)(i flroi;i«oirem^t, ^q jusqu'à (^ que Tpcca^ 
fliûu se présente de le yfudre pqvir les bieu^ dflnt on a inuoédiatement 
besoin pour sou industrie ou pa consommatiqu, Se défaire de ses 
produite pour a^Q^m^lpp fai^s limites i^ bie^ 4'uûlité pro¥isoirp, 
c'est diminuer sans limitas la quantité de^. n^atériau^^ immédiats de 
saproductiop. Gomment dope ^'imagiu^ que tquUe moud^ s'y prâle? 
Tout au contraire, c'est mi procédé auquel tou^ le monde résiste obs- 
tinément; car tout bomn^e d'affaires t^'efforçte d'effectuer spu cou)- 
merce avec le plua petit approvisionneipeut de caisse possible. On 
accepte yoloptiers un prêt de capital, que l'op reçoit peut^^re sous 
la-fprme d'argept comptant; mais c'^^t pour se défaire de pet argent 
le plus tdt poçsibla» en ^ procurapt des bioQs d'utjlité immédiate 
pour son industrie. Toujours l'effort général d'écononiiser sa mon- 
naie, de réduire au minimupi la quantité qui est en circulation, 
iiègle la valeur et la distribution de la monnaie ; car aussitôt qu^, 
daui un rayou de pommerQO, on trouve dans sa càissQ plus que la 
spmin^ dopt op croit a\oir ordipairep^en^ besoin pour l'équilibre 
en\T^ ses payements et se^ recette^, on cl^fxcl^e à açbe^ des bieps 
avec Iq surplus. Mais ce surplus ne fait que passer dans les mains 
d'autrui, qui dp son cftté au^a surplu^f si la muupaie est en excès. 
De là, augment^tiqpdp la deipapde de^ ^jens p^bauspe des prix, qui 
continue jusqu'^ cp qup je dérpngppieut du pivçap des prix ^ènp 
une prépopdérance d'importations, et çonséquempient une dinainu- 
tionde la quantité de monnaie pn circulation, ce quis'opéreraut par 
la riéalisation de papier-monnaie, si Texcès de monnaie avait son 
origine daps une émissiop excessive^. 

La notion vulgaire, que tout pays commerçant chercbe à enlever 
auif autres pay^ lepr mopnaie pqur l'accumpler cbez soi, pst le con- 
traire de la vérité, L'pffort 4' un pay^ p'est que la somme des efforts 

'.On s'est souvent denifiiidé^i Ton ne devrait pos regarder co|iii|)e papter-pionnaie 
tout papier qui représente une valeur, et notamment les lettres de change, il est 
bien vrai que^ dans beaucoup de c^^s, on peut acheter avec des lettres de cban^ 
au lieu de monnaie. Nous ne pouvons pas ici expliquer toutes les distinctions ; 
maîé puisque l'oq se donne souvent tant de peine pour éebanger les letttes de 
change contre la monnaie, il doit sauter aux yeux que les deux choses ne sont 
jf^ jde^tiiyi^ SwrtOMt, \] f^ut distinguer eatre le jfç^er gv« V<^te tnJtétéiy et 
celui qui n'en porte ,pas. Quand on a da^s. s^ çftifise d^ l^ttrei^ ^e phaoge, on 
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de tous les isdiyidus dans un pays. Et (|uand chaqne individu s^ef- 
force d'aceumuler chez lui le moins possible de monnaie, il est im- 
possible que tous ensemble s'efforcent à en accumuler le plus pos- 
sible. 11 serait plus juste de dire que chaque pays ne retient chez lui 
que le minimum de monnaie qu'il ne saurait faire passer à l'étran- 
ger; que chaque pays cherche à hausser la valeur de sa monnaie, et 
non pas à en augmenter la quantité. Cependant, la monnaie ne se 
distribue point parmi les différents pays en proportion égale ; car 
elle a une valeur hien différente en différents endroits. Là où l'indus- 
trie, la productivité du travail est le moins développée, le scalaire du 
travail, le prix des matériaux, le loyer, etc., c'est-à-dire le niveau 
des prix de ce que produit ce pays sera le plus bas. Sans cela ce pays 
ne saurait aucunement concourir avec les pays plus avancés. Gai*, 
puisque chaque produit lui coûte proportionnellement plus de tra- 
vail, il ne peut concourir qu'en donnant pour ce travail proportion- 
nellement moins de monnaie. Le niveau normal de prix sera ap- 
proximativement en raison inverse de la productivité du travail en 
chaque pays. Et il y aura prépondérance d^importation ou d'expor- 
tation, transmission de monnaie, jusqu'à oe que la monnaie soit 
distribuée et le niveau des prix réglé en telle proportion, qu'il y ait 
équilibre de commerce, sauf les dérangement^ par suite de causes 
locales et passagères, ou bien d'un changement de la productivité 
relative du travail. 

m. 

M. Lipke finit par imputer à la science de récoqomie politique 
des opinions qu'elle ne saurait jamais se laisser attribuer* 

K Dans sa définition de la monnaie, dit-il, la science n-entend 
ft parler que d*une unité (de monnaie), déterminée d'après sa grain 



en gagne Tescompte en les gardant ; donc on ne se bâte pas de s*en défaire, pour 
épargner la perte d'intérêt que cause un surplus de moqniiie. 

Or, c'est la fksrU d'irUérét sur l*(vrgent comptant en cws$ qui fai| naîtra l'eC- 
(éft gépér^ de Réduire au tni^imum la quaqtité de monpi^^f, -^princiji^ régula' 
<iur de l^ di9triln^ion et de la v^^f/eur de la monnaie. Les lettres de change, fu 
oe au'eUes portent intérêt, n'entraînent point une demt^nde ipguièle de niéns, 
comoie le fait un surplus de monnaie ; on achète même souvent, avec un surplus 
de monnaie, des lettres de change au lieu de biens. -~0r, nous avons bi§n tenu 
compte dea lettres de change, en déduisant, de la quantité lotaki des prpdttilf » 
çs\Uk qui se vendit frémit. E\^\ (uifntepuea dai^ I9 f^rm^le ^ f l|ç^ u^ Pfiuvept pluf 
M WlMéqf à M9nPtt|ô Û' + p. 
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a deur, unité qui doit servir pour le mesurage (approximatif de Ta- 
ct leurs relatives) et pour rechange. La science exige encore, en 
« outre, que cette quantité de valeur (?1) déterminée (?I) soit en 
u même temps contenue (?!) dans ime quantité corporelle égale- 
« ment déterminée. » 

Hais la science ne s'est jamais avisée d'exiger que Tonité mo- 
nétaire ait une a quantité de valeur déterminée », si par cela on 
veut dire fixe. La science s'évertue à faire comprendre que la valeur 
générale de l'unité monétaire s'indique par le niveau général des 
prix, lequel est plus ou moins variable. 

« Toute l'économie politique reconnaît de la manière la plus for- 
a melle que tous les corps qui contiennent de la valeur, quand 
même dans la pratique ils y seraient peu propres, possèdent ce- 
ci pendant en principe la propriété de pouvoir mesurer la valeur, et 
« de servir de monnaie tout aussi bien que l'or et l'argent. » 

Au contraire, toute l'économie politique reconnaît que, d'après le 
principe essentiel de mesurage, nul autre corps ne peut servir de 
mesure de valeur tout aussi bien que celui dont la valeur relative 
est la moins variable, c'est-à-dire dont la quantité offerte est rda- 
tivement la plus stable. 

« Mais, dit M. Lipke, la science demande (et, à la vérité, non- 
« seulement dans la pratique, mais aussi dans la sphère de la pure 
« théorie) que l'humanité fasse un choix et se décide à fixer un coq» 
« quelconque, dont la valeur devra seule avoir la faculté de servir 
« de monnaie, à l^exclusion de la valeur incarnée dans tous les 
« autres corps. »* 

D'abord, la science de l'économie politique, n'ayant affaire qu'à des 
hommes avec leurs besoins, n'occupe aucune place dans la sphère 
de la théorie pure. Toutes les questions qu'elle a à résoudre roulent, 
au fond, sur la restriction naturelle des facultés humaines et des 
sources de production. La division du travail , qui fait naître la 
sphère économique, provient de l'incapacité de l'homme de travail- 
ler avec dextérité sans l'exercice qui exige un emploi spécial. Et 
l'emploi de la monnaie, d'où nalt-il? sinon de l'incapacité de 
l'homme de calculer aisément les relations de valeur sans les ré- 
duire à une dénomination commune? Un motif du choix des mé- 
taux précieux, n'estrce pas l'incapacité de juger précisément de la 
quantité d'autres biens, et de les emmagasiner provisoirement chez 
soi ? La science ne peut donc se permettre que quelques généralisa- 
tions très-circonspectes, qui tiennent compte des imperfections de 
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toute sorte. Dans une sphère de théorie, où Ton ferait abstraction de 
ce qui est propre à la pratique , on n'aurait point de base pour au- 
cun principe d'économie politique. — D'ailleurs, il n'est pas vrai que 
la science demande que Thumanité fasse un choix. Elle ne fiiit 
qu'expliquer pourquoi les hommes, tels qu'ils sont, ne sauraient 
se passer de faire un choix; et par quel principe ils sont forcés à 
choisir, non pas une chose quelconque, mais certaine chose. 

« L'économie politique a conquis sa place parmi les sciences par 
« sa découverte : que la valeur n'est pas contenue d'une manière 
« plus vraie dans l'or et dans l'argent que dans les autres biens. )» 
D faudrait dire, par la démonstration que la valeur n'est point con- 
tenue dans une chose, ou qu'elle implique un rapport d'échange 
entre deux choses, et qu'une accumulation des moyens d'échange 
au delà du besoin n'augmente point les biens dont on a besoin. 

a Mais cette découverte n'est que la moitié de la vérité écono- 
cc mique. Aussi longtemps que les économistes méconnaîtront cette 
«c autre vérité : que la motmaie n'est pas contenue d'une manière plus 
« vraie dans l'or et l'argent que dans tous les autres biens, ils au- 
« ront tort de soutenir que c'est chose tout à fait indifférente si la 
« valeur est incarnée dans l'or et l'argent ou dans d'autres corps, d 

Mais ils ne soutiendront rien de pareil, car ime « incarnation de 
valeur » restera pour eux toujours un contre-sens. Et dans la « no- 
tion sur la monnaie » ils n'auront certes rien découvert qui res- 
semble à une preuve que tous les autres biens possèdent les pro- 
priétés essentielles à la monnaie, et notamment la stabilité relative 
de valeur. 

a Que l'économie politique ajoute à sa base le complément indis- 
« pensable qui lui manque aujourd'hui, et aussitôt on verra cesser 
« l'impuissance de la théorie vis-à-vis la question sociale. » 

La théorie de l'économie politique n'est point impuissante vis-à- 
vis la question sociale, si par cela on entend cette question : quel 
principe la société doit-elle suivre pour arriver le plus tôt possible au 
plus haut degré de bien-être pour le plus grand nombre possible? 
Elle donne les renseignements les plus directs et les plus pratiques 
pour le développement des facultés et des sources productives ; et 
elle indique. comme le principe qui garantit la plus parfaite justice 
dans la distribution des biens une parfaite liberté de commerce. 
Mais quand a question sociale » veut dire : comment atteindre au but 
tout d'un saut ; comment avoir tout de suite foison pour tous, sans 
animer les efforts de tous par l'aiguillon de la concurrence et Tamout 
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où elles se débattent et s'épuisent, et voyons les conséquences des 
derniers événements, au point de vue des intérêts français engagés 
dans les provinces voisines. 

m. 

On le comprend, le Brésil, par sa position géographique, reste 
en deliors de mon sujet. Depuis son indépendance, il essaye, avec 
des résultats qui ne répondent pas toujours à ses sacrifices, sur son 
sol d'une richesse merveilleuse et variée, plusieurs systèmes de colo- 
nisation : la fin de la guerre, à laquelle il a pris une part active, et 
qui n'a pas été sans gloire, ne saurait modifier les vues un peu 
timides qu'il a adoptées. 

Hais à côté et au-dessous du Brésil, par sa situation, et son im- 
portance moindre à tous égards, vient un pays mystérieux, (long- 
temps fermé aux regards des étrangers, et dont le nom a toujours 
eu le privilège d'exciter l'intérêt et la curiosité, précisément en rai- 
son de l'ignorance où Ton est encore sur la nature de ses productions, 
l'étendue de ses ressources, comme sur son état politique et social. 
L'isolement systématique du Paraguay, à toutes les époques, sous 
des régimes opposés par nature, mais identiques dans leurs résultats, 
est en efiet un des points les plus curieux de son histoire. Cette po- 
litique de séquestration au temps de la domination espagnole, et 
depuis sa chute, sous le règne du docteur Francia, et le gouverne- 
ment du président Lopez lui-même, la géographie peut l'expliqua; 
et si elle n'en a pas donné l'idée, tout au moins en faciUte-t-elle sin- 
gulièrement l'application. 

IV. 

Borné par deux rivières larges et profondes, qui l'étreignent de 
trois côtés, à l'est, au nord et à l'ouest, le Paraguay confine par le 
quatrième à l'empire brésihen, dont le séparent d'immenses forêts 
encore inconnues, et peuplées d'Indiens insoumis et cruels. Ces 
obstacles à toute communication, qu'une surveillance peu coûteuse 
suffit à rendre insurmontables, sont encore fortifiés par les crues 
périodiques de ces grands cours d'eau, qui, à des époques fixes, 
changent en lacs les savanes sans fin du Chaco, et les plaines mé- 
ridionales du delta qu'ils circonscrivent. Mais ces fleuves, qui per- 
mettent absi à la nouvelle république de s'isoler au milieu d'un 
continent, peuvent devenir, pour ses produits, des voies d'écoule- 
ment et de transport, et diminuer d'une manière notable les in- 
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Gonvénients de sa position méditerranéenne, en faisant disparaître, 
en partie, l*énonne distance qui la sépare de l'Océan. 

Au nord et à l'ouest, les communications sont possibles en toute 
saison^ sinon faciles, avec la Bolivie et la province de Mato-Grosso. 
Ainsi y j'ai vu à T Assomption les deux canonnières amenées de 
Cuyaba par le capitaine Leverger. La force de ces embarcations 
pontées, à quille plate, était de 15 tonneaux, et leur tirant d'eau 
de trois à quatre pieds. Dans l'état actuel des choses, cette consi- 
dération est sans valeur, car le Paraguay ne saurait tirer qu'à des 
prix exorbitants , du Brésil, les objets manufacturés qui lui man- 
quent, et de longues années s'écouleront sans doute avant que les 
denrées des provinces boliviennes y passent en transit, ou y soient 
échangées contre les marchandises d'Europe, qui prennent aujour- 
d'hui la voie de terre, après avoir été débarquées à Rio, à Santos, 
ou sur les côtes du Pérou et du Chilf 

Mais, vers le sud, les rivières ont une tout autre importance 
commerciale. De ce côté, leurs eaux profondes donnent accès aux 
navires de haute mer. A plusieurs reprises, durant nos longs dé- 
mêlés avec le gouvernement argentin, des corvettes de guerre ont 
remonté le Parana jusqu'à Gorrientes, et l'un des résultats glorieux 
pour nous, du combat i'ObUgado^ fut d'amener le Fulton^ un stea- 
mer de 800 tonneaux, sous les murs de l'Assomption. Bientôt la va- 
peur, dans un but tout pacifique, abrégera les longueurs de cette 
navigation, et permettra d'en éviter les écueils. La force et la rapi- 
dité du courant, que les vents dominants augmentent encore, les 
bas-fonds, les méandres nombreux, et les brusques sinuosités des 
fleuves, cesseront d'être des obstacles pour ce modificateur si puis- 
sant des relations internationales. Sans doute, il existe pour le Pa- 
raguay des voies terrestres de communications. Au temps de Francia, 
les négociants brésiliens se rendaient à Itapua, à travers la province 
deRio-Grande; et, dans ces dernières années, le président Lopez re- 
doutant, non sans raison, la perte de cette route unique, a tenté d'en 
ouvrir une nouvelle avec le Brésil, à la hauteur de Villarica et de 
l'embouchure du Rio-Iguazn. Ses efforts ont échoué ; et le dégrève- 
ment des droits. d'exportation et d'importation, par la voie de terre, 
décrété le 2 janvier 1846, n'a pu compenser la longueur et les dan- 
gers d'un pareil chemin. Longtemps encore le Parana doit être le 
seul débouché praticable pour le commerce du nouvel Etat. On com- 
prend dès lors la persistance opiniâtre avec laquelle son gouverne- 
ment en a contesté la souveraineté au général Rosas, et les refus op- 
T. XXXVII. — t» mtmtnrt ilM. iS 
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posés parce dernier aux iDstances réitérées desageatsde Tintervelitioa 
anglo-française, et aux vives réclatnations du président LopeE, dont 
il comptait ramener le pays dans le giron de sa confédération ima- 
ginaire, par ia perspective de la misère, conséquence inévitable d'un 
blocus et d'un emprisonnement rigoureux. 

Aux deux grandes artères que nous avons nommée^, aboutissent 
de nombreux cours d eau, d'une importance secondaire, mais qui, 
coupant le territoire en tous sens, permettant de conduire à peu de 
frais, aux ports d embarquement, les objets d'échange que le Para- 
guay peut offrir au couunerce. 



Ces objets, d'une nomenclature assez restreinte» sont loin d'offrir 
l'importance qu'on leur a trop libéralement accordée. Une séques^ 
tration continue durant trente années , d'extrêmes difficultés de 
communications, depuis l'abandon du système politique imaginé et 
inexorablement suivi par le docteur Francia ; l'éloignement, qui 
prête aux choses une appai^ence et des formes souvent trompeusesi 
devaient, à cet égard, faire naitxe et entretenir des illusions que 
nous voulons tenter de détruire. 

Ou peut diviser les productions du Paraguay en deux classes : les 
unes sont de nature à être conduites sur les marchés français; les 
autres, d'une consommation tout américaine et presque locale, doi- 
vent être échangées dans les ports de la Plata, et vendues dans les 
provinces argentines. Toutes sont inutiles au Brésil. 

Parmi les premières, le tabac, les cuirs, quelques bois d'ébéniste- 
rie et de teinture ; parmi les secondes, le maté, ou thé de l'Amérique 
du Sud, les bois de construction, et quelques autres denrées d'une 
importance moinilre, comme le sucre, le coton, le riz et l'amidon de 
manioc. Tel est le bilan de la production dans ce pays, que l'on a 
assez justement appelé du nom de Chitie américaine. 

Nous parlerons bientôt des marchandises à expédier en retour, 
des formalités minutieuses, et des 'conditions imposées à l'entrée et 
à la sortie des navires : consacrons quelques instants aux articles 
d'exportation. 

VI. 

Tabac. — La culture du tabac, aujouixi'hui peu étendue, pourrait 
prendre, sous un excitant venu du dehors, un développement ra- 
l»ide et une importance réelle. Cette plante offre un intérêt vérita- 
lile pour l'Europe, dont la consommation va croissant chaque an* 
née, et pour la régie française qui, déjà, le fait «ntrcr avec saccès 
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dans »es immenses approvisionuemcniB. Il n'est pas inutile de rap- 
peler que la ferme des tabacs figure annuellement, dans les voies 
et moyens du budget, pour Ténorme somme de 120 millions. 

J'ai traité in extetiso dans un ouvrage spécial \ et dans un rap* 
port adressé à MM. les ministres de rinstruotiou publique et des & 
nances, cette question intéressante à plus d'un titre : j'y renvoie U 
lecteur, en ne présentant ici qu'une courte analyse de ce travail. 

Le tabac a été cultivé de tout temps au Paraguay et dans les ce* 
lèbres missions des jésuites. Libre d'abord, sa culture fut monopo- 
lisée par l'Espagne, qui le mit en r^ie vers 1779. Cette tentative 
n'eut pas le succès qu'on en avait attendu : plusieurs causes, dont 
j'ai donné ailleurs l'énumération détaillée, firent décroître la pro- 
duction et la consommation du précieux végétal. La régie tomba 
avec la domination de la métropole, et, débarrassée des entraves 
dont on l'avait entourée, la plante se multiplia rapidement* Lesys^ 
tème d'isolement absolu, inauguré par le docteur Francia^ ne taîda 
pas à paralyser cet essor. A quel cbifTre s'abaissa la production pen- 
dant sa vie? 

Il est impossible de le dire ; mais on peut évaluer à 45,000 arro- 
besenvîron ^ la quantité de tabac exportée, chaque année, par la voie 
d'Itapua, comptoir ouvert, en 1824, au commerce brésilien. Sans jies 
entraves dont le dictateur avait chargé les transactions commer- 
ciales sur ce marché unique^ à coup sûr elle eût été plus considérable. 

Il faut d'ailleurs tenir grand compte, dans l'examen de cette 
question, de la consommation intérieure, laquelle est énorme, et ne 
s'élève pas à moins de 6 kilogrammes par individu et par an* Au 
Paraguay, tout le monde fume; les enfants y apprennent à &ire un 
cigare avant de savoir parler. Les hommes, énervés par un etiwMt 
brûlant, sans souci du lendemain, sans stimulant capable de vain** 
cre Leur indolence et de les pousser au travail ; les femmes, soumises 
à des habitudes plus sédentaires encore, cherchent dans l'abua de 
cette feuille des jouissances et un passe-temps sans fatigue. 

Depuis la mort de Francia, et grâce aux débouchés un moment 
ouverts pur l'intervenlion anglo-française en 1846, le tabttc a re«^ 
pris, parmi les productions du pays, l'importance et le rang que des 
mesures impolitiques lui avaient fait penlre. 

En 1767, les achats de la régie coloniale atteignirent le chiffine 
de 63,000 arrobes ; aujourd'hui, le Paraguay en produit 450|iOOP, 

^ Etudes économiques sur V Amérique méridionale. Première élude : Du tçbac 
uuP^iragma^, cuUure, coo/sommatioD et4;oinmejrce, Jn-S^^ P|i^j«,^891* GuillauiDia. 
^ L'arrobe d'Espagne est égale à 12 kilog. 1/2. 
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sur lesquels il peut en livrer 200,000 au commerce <. Les prix ont 
varié dans les mêmes proportions. La régie vendait 9 piastres ce 
qui lui en coûtait 2 >. Plus tard, Francia, en ouvrant des relations 
avec les Brésiliens, attribua au tabac une valeur arbitraire. Il fixa 
le prix de l'arrobe à 5 piastres, avec un droit de sortie de 5 réaux. 
De là, pour les négociants, l'obligation de hausser proportionnelle- 
ment les prix de leurs articles, que le transport à d'aussi grandes 
distances avait déjà décuplés. 

Depuis quelques années, le tabac de bonne qualité coûte, en 
moyenne, à Villa-Rica, de 8 à 10 réaux l'arrobe. Il peut atteindre 
deux piastres, si la récolte a été mauvaise. L'habitude générale 
parmi les habitants de conduire leurs denrées de toute nature sur 
le marché de l'Assomption, et l'encombrement qui en résulte, per- 
mettent souvent d'y acheter à meilleur compte que sur les lieux 
mêmes de production. 

En considérant comme normal ce prix exceptionnel de deux pias- 
tres par arrobe, on voit que le tabac est à très-bon compte au Para- 
guay; et en y ajoutant les droits d'exportation et le fret jusqu'à 
Montevideo, sur lesquels nous reviendrons bientôt, on arrive à des 
conditions d'achat de nature à donner encore de beaux bénéfices. 

Les tabacs de cette partie du Nouveau-Monde ont incontestable- 
ment de grandes qualités. Leurs défauts tiennent à l'absence de 
soins dans la culture, à une récolte prématurée ou tardive, aux pro- 
cédés défectueux suivis"daris la préparation, à la présence de feuilles 
avariées, et non à leur nature. Les habitants ont d'ailleurs réservé 
jusqu'ici pour eux les produits de bonne qualité. Certaine variété 
même aux feuilles rugueuses, noirâtres, marbrées de jaune, et exha- 
lant une odeur un peu vireuse, ne sort jamais du pays, où elle est 
presque exclusivement consommée par les femmes, qui, chose 
étrange, la préfèrent aux autres, en raison de sa plus grande force. 
U convient d'avoir égard à cette circonstance, dans l'appréciation 
d'un produit que les rares voyageurs qui, à des titres très-divers, 
ont pu pénétrer au Paraguay, n'hésitent pas à placer sur la même 
ligne que les tabacs de la Havane. Félix de Azara, le docteur Reng- 
ger et M. Bonpland sont unaiiimes dans les éloges qu'ils lui décer^ 
nent. Nous nous en tiendrons, pour notre part, à l'opinion formulée 
par M. le directeur général de l'Administration des tabacs, en ces 
termes : , , 

* Ouvrage cité. 

* La piastre vaut 5 fr. 40 c. et contient 8 réaux. Chaque réal représente environ 
68 centimes* 
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« Les tabacs du Paraguay s'appliquent fort utilement aux fabri- 
(c cations, et je verrais \m assez grand avantage à pouvoir les faire 
« entrer dans les approvisionnements de la régie, si Ton pouvait être 
« sûr qu'après leur achat dans le pays, Texpédition pour l'Europe 
« en fût toujours possible *.., » Tout porte à croire qu'elle le sera 
bientôt ; les pouvoirs qui se sont succédé depuis la chute de Rosas 
ont proclamé la liberté de la navigation des fleuves. 

Nous avons signalé les inconvénients qu avait entraînés à sa suite 
rétablissement d'une régie en 1779. Nous ne terminerons pas cette 
étude, que la crainte de trop fréquentes redites nous oblige à laisser 
incomplète, sans signaler un fait d'une grande importance écono- 
mique, comme le résultat de cette création. La régie introduisit au 
Paraguay le numéraire, jusqu'alors inconnu et sans emploi dans les 
transactions commerciales, auxquelles il imprima une modification 
profonde. Avant cette époque (et cela se pratiquait encore, il y a 
vingt ans, dans les provinces de Mojos et de Ghiquitos), les marchés 
avaient lieu par la voie naturelle des échanges. Mais l'argent resta 
toujours rare dans cette province éloignée. Les amendes et les con- 
fiscations arbitraires, imposées par le dictateur, pour ôter à ses en- 
nemis tout moyen d'influence, n'étaient pas propres à le faire cir- 
culer, et bientôt il fut absorbé par les caisses de l'Etat, qui ne s'en 
dessaisit que pour solder les troupes. Témoin de cette insuffisance de 
numéraire, nous en avons déploré les conséquences, et rien ne nous 
a paru plus primitif que la manière dont les habitants faisaient 
leurs emplettes, sur le marché de l'Assomption, achetant pour un 
réal de viande, et en troquant la moitié contre du manioc, du mais 
ou des oranges. Justement ému d'un pareil état de choses, le prési- 
dent Lopez a tenté d'y remédier, en mettant en circulation de la 
monnaie de cuivre et des billets de une, deux et.cinq piastres. Mal- 
gré leur confiance inébranlable et de longue' date dans les lumières 
et la sagesse de leur suprême gouvernement, les pauvres habitants du 
Paraguay n'ont pas adopté, sans un peu d'hésitation, ce signe repré- 
sentatif des espèces métalliques de la mère-patrie ; et nous souhai- 
tons, dans son intérêt, que le président, mieux avisé, renonce à des 
émissions dont l'abus, toujours facile, a porté un coup si funeste au 
crédit de la Confédération argentine. ALFRED DEMERSAT. 

(La smlê à un ^prochain numéro,) 
■Ouvrage cité, p. 27. 
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COMPABAISON 
LA PABT PRISE PAR LES PRODUITS AGRICOLES 

PAR LES PRODUITS DE L'INDUSTRIE 

DANS l'aUGIIEMTATIOII TOTALE DÛ GOMMERGB SPfiCIAL DE LA niAlfGB 
DEPUIS 1829. 



L Importations et exportations (commerce spécial). 

Les tableaux généraux des douanes, publiés par radministralion, 
contiennent une foule de documents qu'il suffit de grouper pour en 
faire ressortir des faits économiques d'un grand intérêt. La fâcheuse 
influence du régime prohibitif, sous lequel nous vivons depuis 
soixante ans, s*y montre d'une manière éclatante. 

Si le travail national n'était pas détourné de ses voies naturelles 
par des moyens artificiels, les capitaux, aidés par rintelligence de 
l'homme, s'efforceraient d'exploiter les qualités particulières du sol, 
et de produire les objets manufacturés qui ont le plus d'analogie 
avec la production territoriale elle-même. C'est ainsi qu'en France, 
de tout temps, la fabrication de la soie a été liée à la culture du 
mûrier et à l'élève des vers à soie. On ne verrait pas, ce que l'on 
signale avec tant de raison depuis quelques années, les capitaux, et 
les bras par suite, abandonner l'agriculture pour se porter vers l'in- 
dustrie. 

Le délaissement de l'agriculture est cependant un fait dont il ne 
faut pas chercher bien loin la cause ; il est la conséquence directe 
de la brutalité de nos lois de douane, qui ont créé et entretiennent 
une position privilégiée pour l'industrie. Aujourd'hui, remanjue 
triste à fkire, les capitaux ne sont pas libres de se porter indiffé- 
remment d'un côté ou de l'autre ; les avantages de cette dernière 
commandent la distribution observée; c'est vainement que l'on 
voudr^tit la changer sans remonter à la cause première. 

On a bien dit, il est vrai, que l'agriculture était protégée conmie 
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riûdtifltnd, que, par conséquent, elle était sur le même pied. Il 
faut vraiment parler à des personnes n'ayant jamais ouvert le ta- 
rif des douanes , pour soutenir une pareille doctrine. D'abord , 
tandis que l'industrie est protégée, défendue par de nombreuses 
prohibitions, il n'y en a que deux ou trois insignifiantes en faveur 
des produits de la terre. Dans l'industrie, quand la prohibition n'est 
pas formellement écrite dans la loi, le droit est prohibitif, ce qui re- 
vient au même. Ainsi, Tacier paye 105 pour 100 de sa valeur, le fer 
en barres, 82 pour 100, etc. Le droit le plus fort, perçu en faveur de 
l'agriculture française, si Ton excepte le droit sur le sucre étranger, 
établi dans Tintérét de nos colonies, ne dépasse pas 54 pour 100 
(huile d'olive). 

Quant au blé, on ne peut pas dire qu'il y a pour lui un droit 
protecteur, puisque, par Téchelle mobile, le droit baisse quand la 
demande devient plus grande, et disparaît entièrement quand la 
cherté se fait sentir. 

Que répondrait un manufacturier à qui Ton dirait : Quand vos 
produits dépasseront tel taux, pous laisserons pénétrer les objets 
similaires étrangers, moyennant un simple droit de balance ? Il se 
récrierait bien fort, objectant avec beaucoup de raison qu'il ne se- 
rait pas juste de Texposer aux chances de perte sans lui laisser les 
, chances de gain. 

Voici un petit tableau suffisant pour indiquer la valeur de la pro- 
tection accordée à la culture des céréales. 

VALEURS E^ ttILLIONS DE FRANCS. 

1S2T 183Y 

à à 
183«. 1849. 18ST. Itt». 1839. 1840. 184S. 1844. 1848« 8817. 

Valeur de Ué 

importé 25 50 5,8 5,5 24,7 47,2 42,5 50,7 '99,8 209,0 

Droit perçu. . 1,6 4,6 2,0 0,4 5,1 5,9 9,2 10,1 9,2 5,0 

- pour 400. . 7 o/e 15% 54% 11 Vo 12 Vo 8 Vo 21 o/o ^9 •/' » V» * Vo 

La valeur du droit perçu peut s'élever de 1 pour 100 è 34 
pour 100 de la valeur du blé importé. Lorsque le blé est bon mar- 
ché, comme en 1837, et que la concurrence étrangère est difficile, 
impossible même, le droit devient prohibitif; mais, quand les prix 
s'élèvent, et permettraient au fermier de vendre à un taux large- 
ment rémunérateur, le droit baisse, et Timportation étrangère em- 
pêche cette réalisation d'un légitime bénéfice. Avec un pareil pro- 
cédé, on ne sait sur quoi compter ; faut-il donc être surpris de ce 
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que les capitaux abandonnent ce métier de dupe, où il y a ôouyent à 
perdre et jamais à gagner? 

Aussi, quand on demande au gouvernement des secours pour Ta- 
griculture, c'est méconnaître la nature et Torigine du mal. Toutes 
les subventions ne vaudront pas un bon système douanier, traitant 
sans préférence les produits agricoles et les produits industriels. 
Tant que l'équilibre n'aura pas été rétabli entre ces deux industries, 
il faut s'attendre à voir les capitaux intelligents rechercher Tune et 
éviter l'autre. 

Si tout ce que nous venons de dire est vrai, le tableau du com- 
merce de la France, comparé à diverses époques, doit confirmer nos 
prévisions. Les produits industriels doivent de jour en jour prendre 
une plus grande part dans notre commerce, au détriment des pro- 
duits agricoles. C'est à quoi le tableau suivant est consacré. A la 
suite on a placé quelques observations pour son intelligence. 



IL BipoRTATioNs (commerc6 spéciol). 

PRODUITS AGMCOLE8. 

l** Section. — Suàstomees almaUairei. 

Ho jenne déemiule. 
182Î 18U 

à à 

18S<. 1M6. 1839. 184S. 1 

VALIUB BH lULUOHS OB rBAlCS. 

Valenr tncieoiie. 



isso. 

Vâleor 

acloBUa. 



Hnile d'olive 2,2 

Céréales 5>4 

Œufs 3,6 

Bestiaux 8,1 

Fruits de table .... 3,4 

Beurre i,6 

Vins 46,8 

Eaux-de-vie 19,3 

Total 90,4 

Différence » 

Augm. p. 100 )» 

Proportion sur Taug- » 

mentatioii totale de » 

la valeur exportée. . » 



1,8 
10,8 

4,9 
10,9 

5,1 

2,6 2 

49,1 47 

13,5 26 



2 
4 
3 
7 
3 



8,3 » 

♦ 7o » 



1 

13 
4 

11 
5 
3 

54 

10 



1 
74 

6 
11 

6 

3 
70 
22 



69 

6 
16 

5 

3,1 
61 
38 



98,7 94 101 193 199,2 



7 92 » 

» » » 
27o 33«/o . 
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2* Sktion. — Substances tirées du règne végétal et animal. 

2,7 
2,7 
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Gaiance 

Graines, semences. . • 

Bois commun 

Graines oléagineuses. 
Soies 

JÀn 



1,8 

2,3 

_M 

19,6 

a 



12,0 
4,3 
4,2 
2,1 
5,3 
1,6 



1» 



30,4 

10,8 
550/0 



1129 

6 

1 

3 
2 

» 
i 






Total 

Différence 

Augm. p. 1 00 

Proportion sur Taug- 

mentation totale de 

la valeur exportée. • 

moDuin DB L'uuiunjuB. 

3« SicrioN. — FUs et Ustus. 

134 
97 
75,5 
25 



1S4S 

12 
9 
5 
2 
7 
i 

36* 
23 

176 0/0 



11 

7 
5 
3 
7 
1 



ilioaeL 
11,6 
3,2 
4,7 
2 

6,6 
0,9 



36 29,0 



1» 



Tissus de soie. . . 

— de coton . . 

— de laine . . 

— de lin et chanv 
Fils lin, chanvre. • 
Fils coton, laine. . 

Total . . . 

Différence 

Augm. p. 100. . . 

Proportion sur l'aug- 
mentation totale de 
la valeur exportée. . 



121 
54 
33,9 
32 

_M 
243,9 

1» 



1,3 
3,6 

336,4 
92,5 

37% 

» 

4«»/« 

9 



111 

52 
30 
35 
1 




140 

127 

104 

24 

1 
8 



229 



404 

175 

760/, 

500/0 



246 

61,4 
116,7 
20 
0,9 

7^ 

510 452,0 
106 
2«Vo 



208 

139 

126 

27 

1 
9 



38% 

» ■ 



4* Sicnoii. 

Horlogerie 5,8 

Mécanique 1,5 

Tabletterie 12,9 

Peauxouvrées 16,0 

Papier applications. . . 10,8 

Poterie, verre 12,7 

Linge, habillements. • 

Savons 

Ouvrages en métaux. . 

Peaux tannées 

Parfumerie 

Industrie parisienne. . 

Couleurs 

Modes, fleurs 

Orfèvrerie 



- Produits divers. 

3,6 

4,9 
23,4 
21,0 



5 

1 
10 
13 




10 
11 
7 
1 
3 
4 
5 
5 
1 
2 
3 



2 

6 

25 

24 

22 

21 

15 

2 

11 

8 

8 

5 

5 

4 

4 



3 
4 

42 
30 
25 
29 
19 

3 
14 
12 
10 

2 
11 

5 

6 



4,3 
4,3 

55,6 

43 

21,3 

15,6 

20,3 

3,6 

26,5 

24,3 

10,8 

2,5 

4,6 

6,5 

6,3 



Total 



97,5 148,4 81 162 216 249,5 
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l82T*9d IMMé IM IBIS IM itsoad. 

Différence » 50^0 » 81 54 » 

Augm. p. 100 » 52 y» » 100 «/à 33o/« » 

Proportioù sur Taug- >» » » » » » 

mentation totale de » 26«/« « ^^Vo 10«/« « 

la valeur exportée. . » d » » » » 

5* Çncnoif. 

Sucre raffiné 8,1 8,S 8 17 17 11 

Différence » 0,4 » 9 » 

Augm. p. 100. . . . . » 57^ )> 112%' 0%» 

Proportion sur l^aug- » » » p » i> 

mentation totale de » O'/» » 2**/o O^o )» 

la valeur exportée. • i> » » » » » 

TOTAIf fiânUUli Dtt SXPOATATIONS. 

Total «21 V12 «04 848 1123 1068 . 

DiiE&rencê iOl 344 275 

Augment. pour lOQ. . 36»/o 68<>/» 32 ^t 

Produits agricoles. 

l'^fiectioB 90,é 98,7 94 101 193 199»S 

V section 19,6 30 13 36 36 29,0 

Tona 110,0 128,7 ÎÔ7 137 Û» 228,2 

Différenot* . . ^ . . . » 18,7 d 3Q 9S » 

Augm. p» 100. .... » 17 Vo » 28 V^ «7 y, » 

Proportion sur Taug- v » » » » • 

mentation totale de » O^/o » 8V» 39 V* ** 

la valeur exportée. . » » » » » » 

Produite 4e rin4iiB((i9. 

rtKectioA 243,9 336,1 229 404 510 45ft 

*• section. ..;... 97,8 148,4 81 162 «16 249,8 

«•section. ...... 8,1 8,5 8 .17 17 11, 

Total 349,1 493,3 318 56S 743 712,5 

Différence » 143,8 » 265 160 » 

Augm. p» 100 y> 41 % » «3 Yo 27% » 

Proportieii sur Taug- » » » » » » 

mentatbn totale de » w v » » » 

là valeur exjfortée. w 75 •/* » 77 •/• »« % » 
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lu. IMPORTATIONS (commerce spécial). 

FmODUTni A0EIGOLE8. 

1 <* Sscnoit. — Substances cUimentaires. 

tf oyenne déceDDtle. 

1827 



18M 
i i 

ltS6. 1846. 1829. 184S. 

VAUUR EN VtLUOMS Dl miTCS. 

Valeur aneieime. 



Sucté des colonies* 
Sucre étranger. 



44 

0,7 



Huile d'olive 29 



Céréales 

Café 

Bestiaux 

Fruits de table . 
Poissons de mer. 
Riz 



Total 

Différence 

Âugm. p. 1 00 

Proportion sur Taug- 
mentation totale de 
là valeur importée. 



23 
10 

9 

4,3 

3 

4 

127 



48 

3,9 
26 
30 
13 

8 

5,4 



45 



27 

39 

10 

13 

4 



3 



57 

5 

22 

15 

14 

8 

7 

6 

5 



1850. 



29 

12 

21 


13. 
5 
6 
7 
6 



18&«. 

Valeur 

■elualle. 

34,1 
12,6 
30 


19 

6,6 

3,3 
15 

5,7 




2* Sscnoif . — Substances Hrées du règne végétal et anitnaL 



Bois commun 
Graines oléagineuses 
Tabac en feuilles 
Indigo. . . . 
Chevaux . . . 
Cotons en laine 

Soies 

Laine en masse 
Chanvre . • < 
Lin ... . 
Peaux brutes, 
suifs, ssdndoux 



Total 

Différence. . 

Augm. p. 100. 

Proportion sur 1 
mentation totale de 
lavileurimportée. . 



aug. 



23 

9 

5 
18 

4,2 
58 
40 
16 

d,6 

0,4 
14 

_u 

192,9 
» 



39 
36 
25 
20 

8,7 
96 
60 
37 

4,6 

4 
25 

360,5 
167,6 
»6o/o 
1» 

)» 
56V« 



20 
4 

3 
24 

4 

57 
45 
9 
3 

16 
2 

iTT 
» 



42 
45 
28 
21 

9 

108 

64 

49 

4 

7 
30 

5 

412^ 
225 
12()V# 

60V. 



39 
24 
15 
19 

6 

105 

97 

47 

2 
17 
27 

4 



50,1 

12,3 

6 

12,7 

8,9 
104,6 
94,5 
47 

2,4 
17,9 
28,5 

5,6 



402 390,5 
10 
2V» 



13»/. 
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3» Swjtion,— Substances minéraks. 

lt2T-S8 1836-46 1829 1815 18S0 1850 ad. 

Houille 9 22 8 30 36 53,2 

Soufre 1,5 2,! 1 2 2 3 

Cuivre 11 16 H 20 17 19,1 

Plomb 6,8 8,4 7 9 9 9 

Fonte 1,5 5,4 4 8 4 5,9 

Fer 3,3 3,9 0.4 2 2,9 

Cendres 4^8 13, 2 _1 J[^ _i^ 15,8 

Total ..... 37,9 71,0 32 88 85 108,9 

Différence )» 33,1 v 56 3 » 

Augm. p. 100 » 87V« » 175V« S'/o » 

Proportion sur Taug- » * » » » » 

mentation totale de v » » » » » 

la valeur importée. . » 11% » 15 Vo 37. » 

4* SsGTioii. — Matières ouvrées. 

Tissus lin et chanvre. 16 19 16 18 12 40,4 

Id. de soie 2 5 2 5 4 4,6 

Filsdelin etde chanv. 8 28 16 27 3 4,5 

Fils de coton 1,6 1,5 1 

Horlogerie 0,8 5,6 7 5 4,0 

Mécanique 1,2 3,3 L .-i S *'^ 

Total 29,6 62,4 35 61 25 25,0 

Différence » 32,8 » 26 36 » 

Augm. p. 100 » 110 •/« » 74 Vo 59% » 

Proportion sur Taug- » » » » » » 

mentation totale de » » » » » » 

la valeur importée. . » llVo » TVo 47 Yo » 

TOTAL GRNiRAL DBS IMPORTATIONS. 

Total 479 776 483 856 780 790 

Différence » 297 » 373 76 » 

Augment. p. 100. . . » 62 «/o » 77»/o O^/o » 

Produits agricoles. 

l'«section 127 148,0 141 139 99 126,3 

2« section 192 360,5 187 412 402 390,5 

Total 319 508,5 328 55? sÔT 516,8 

Différence » 189,5 i» 223 50 » 

Augm.p.l00 » 69V« » 67 Vo 9Vo » 

Proportion sur Taug- » w » » » » 

mentation totale de » » » » i> » 

la valeur importée. . n 63Vo )» 59 «/o 65Y, » 
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Stdfstances minérales et matières ouvrées. 

1837-39 1SS6-46 1829 f84S 18S0 18S0aet. 

3* section 37,9 7i,0 32 88 85 108,9 

4* section 2M 62,4 35 ^ 25 25,0 

Total 67,5 133,4 67 149 110 133,9 

Différence i» 65,9 » 82 39 » 

Augm.p. 100 » 97 V» * 123Vo 26Yo » 

Proportion sur Taug- » » » » » » 

mentation totale de )» » » » » » 

la valeur importée. . » 22 V« ^ 21 % 51 Yo » 

Ce tableau, divisé en deux parties, les importations et les expor- 
tations, ne contient que le commerce spécial de la France ; on a né- 
g^gé le commerce général, dont le rôle n*est pas aussi important 
dans la situation économique. 

Il fallait choisir deux époques assez éloignées Tune de Tautre 
pour donner des différences appréciables, sans que les révolutions, 
malheureusement si multipliées chez nous, vinssent en modifier 
les résultats; on a choisi les années 1829 et 1846. Toutes deux pré- 
cèdent un bouleversement; 1846 et 1847 ont été négligées à cause 
de la disette. Non content de ces résultats isolés, que Ton pourrait 
accuser d'inexactitudes ou de combinaisons fortuites, on a pensé se 
mettre à Tabri de toute objection, en prenant deux moyennes dé- 
cennales, celles mêmes fournies par les relevés des douanes, la pre- 
mière de 1827 à 1836, la seconde de 1836 à 1846. Quoique la grande 
industrie n'ait, à proprement parler, fait de grands progrès que de- 
puis 1840, les moyennes de 1827-1836 et 1836-1846 nous donnent 
presque les mêmes résultats que ceux obtenus par le rapprochement 
desannées 1829 et 1845. 

Nous comparerons ensuite l'année 1845 à 1850. Les change- 
ments économiques apportés dans nos importations et nos exporta- 
tions par la révolution de 1848, rendent ce rapprochement particu- 
lièrement intéressant. Pour tout ce qui précède, nous nous sommes 
servi de l'estimation de la valeur en millions de francs, telle que 
les relevés des douanes nous la fournissent. Or, il faut remarquer 
que la valeur des produits a changé depuis 1826 ; cependant l'esti- 
mation des douanes a toujours eu la même base : c'est en 1848, 
pour la première fois, qu'une Commission, nommée ad hoc, a re- 
visé et revise chaque année les valeurs officielles. Craignant donc 
que cette lacune ne donnât lieu à quelques objections graves, on a, 
dans un dernier tableau, donné la comparaison du commerce 
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en 1829, valeurs ancieonegf et eu 1850, valeurs aetuelles; les ré- 
sultats sont toujours les mêmes. 

Ce travail eût été beaucoup plus éteadu, si Ton eût voulu examiner 
en détail les nombreux articles du tableau des douanes. On s'est 
borné à prendre les principaux objets, dont la valeur cependant ne 
descendait pas au-dessous de 1 million ; les parties négligées ont 
trop peu d'importance pour rien changer aux résultats. 

On a rangé les matières importées et exportées daasdeux grandes 
divisions : 

I ^ DIVISION. — Produiti agricoks. 

2» DIVISION. — Produits de rindustrie. 

La première catégorie se subdivise en deux sections : 

l'* section, — Substances alimentaires. 

2*> section. — Substances tirées du règne végétal et aniroaL 

La seconde catégorie se subdivise de même en sections: 

Trois à l'importation ; Fils et tissus, '— produits divers,— èucre. 

Deux à l'exportation : Substances minérales,— matières ouvrées. 

Dans les premières colonnes du tableau se trouve la valeur des 
marchandises estimées en millions de francs; puis, avec le total se 
trouve la comparaison des résultats. 

Sur une première ligne se trouve la différence des deux sommes. 

Sur une seconde, l'augmentation ou la diminution pour 100 
par section. 

Enfin, sur une troisième, nous plaçons la proportion pour 100. 
dans l'augmentation totale de la valeur importée ou exportée. 

II est indispensable d'explûiuer ici pourquoi on a pris ces deux 
estimations. La première, à ce qu'il semble au premier abord» au- 
rait dû suffire ; en effet, elle indique qu'entre les deux époques 
comparées telle section a augmenté ou diminué de tant pour 100. 
Si l'on se bornait là, on obtiendrait des résultats à la rigueur com- 
parables, mais ne donnant nullement l'importance de l'activité du 
travail dans chaque section. Un exemple va tout expliquer. En 1829, 
on exporte seulement pour 13 millions de substances tirées du 
règne végétal (2'' section), et 229 millions de matières filées et tis^ 
sées (3« section) ; pour rendre la chose plus simple, prenons des 
nombres ronds, 10 millions et 200 ^aillions : tout le monde voit 
que, pour ajouter une valeur ^oportûma^Ue à ces deux chiffi*es, il 
&ut une quantité bien dissemblable; ainsi, voulons^nous les aug* 
menter d'un dixième, tandis qu'il suffît d'(SJouter un «liUioa m 
premier, il iaudra.i»! jouter vingt au second; cependant, à»m 



COMPARAISON DES PRODUITS AGRICOLES, ETC. 399 

les deux cas, les deux valeurs n'augmentent que de 10 pour 100. 

Maintenant voici ce que nous entendons par Taugmentation totale 
de la valeur importée ou exportée. 

En 1839, le commerce spécial à Texportation s élève à 504 mil- 
lions, et à 848 en 1845. La diCEérence de ces deux nombres, soit 
344 millions^ constitue Faugmoatation totale de la valeur exportée ; 
c'est cette valeur que nous décomposons, afin de reconnaître quel-* 
les sont les sections qui y (Nrennent la plus grande part. 

Sur la troisième ligne, se trouve donc exprimée la quantité pour 
laquelle chaque section entre dans l'augmentation totale de la 
valeur importée ou exportée. 

L'important était moins de comiattre la valeur de l'augmentation 
des sections à deux époques, que de constater la part qu'elles pre- 
naient dans raccroissement général du eomtneree. Car, quand on 
dit que notre commerce extérieur a augmenté de 100, 200, 300 mil- 
lions, on se demande de suite sur quels produits porte cet accrois- 
sement. 

Ainsi, dans la comparaison de Tcxportalion en 1829 et en 1845, 
la valeur de la deuxième section (substances tirées du règne végéta!) 
s'élève de 13 à 56 millions, augmentation : 23 millions, soît 176 
pour 100; mais ces mêmes 23 millions n'entrent que pour 6 pour 
100 dans l'augmentation totale de la valeur exportée (344 millions). 
La troisième section, au contraire, n'augmentant que de 76 pour 
100, entre néanmoins pour 50 pour 100 dans l'augmentation totale. 

Vf. 

Au bas du tableau, dans un résumé général, on a répété, sur la 
totalité des deux grandes divisions admises, produits agricoles et 
produits de l'industrie, les opérations faites gur chaque section. 

1^ Résumé général du commerce spécial de la France. 



If27 

É 

ItM. 

5âl 


Éécraoal 
é 

712 


1. 

504 


» 


524 
191 


9 


» 


» 



U4S. UMi 

Total ... 521 712 504 S4S 1,123 



040 %,JAO I 

504 848 ||milliongdefraiii». 



Différence. » 191 » 344 275 ) 
L'augmentation totale du commerce extérieur varie beaucoup, de 
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191 millions à 344 et à 275, de 1845 à 1850. Dans cette dernière 
période, il augmente deux fois autant que de 1827-183» à 1836- 
1846. A quelles conditions onéreuses le commerce a-t-U pu forcer 
ainsi l'écoulement des produits sur les marchés étrangers? Nous 
sommes forcés d'y voir une conséquence du malaise commercial 
qui a contraint nos fabricants à livrer leurs marchandises à vil 
prix plutôt que de suspendre leur travail et de trouver ainsi une 
ruine complète : ce n'est pas là un développement industriel nor- 
mal dont on puisse se vanter. 

La valeur des produits agricoles exportés de 1827-1836 à 1836- 
1846 augmente de 37 pour 100. Les produits de l'industrie s'ac- 
croissent seulement de 41 pour 100; mais leur part dans l'augmen- 
tation totale est bien différente.' Tandis que les produits agricoles 
n'y entrent, que pour 9 pour 100, les produits de l'industrie y par- 
ticipent pour 75 pour 100. 

De 1829 à 1845, les résultats sont semblables : produits agrico- 
les, 8 pour 100, produits de l'industrie, 77 pour 100. 

Ainsi, dans une exportation générale de 100 francs de plus, on 
exporte seulement pour 9 francs de produits agricoles et 73 francs 
de produits ouvrés. Total, 84 pour 100. Les 16 pour 100 que nous 
ne retrouvons pas sont formés par les substances dont la valeur ne 
s'élève pas à un million, et que nous avons négligées. 

La comparaison de 1845 et de 1850 nous offre un exemple frap- 
pant des changements opérés dans nos échanges extérieurs, par 
suite de la nouvelle législation anglaise sur les céréales. Nos expor- 
tations en céréales, qui de 5 millions de francs pendant la période 
de 1827-1836 s'étaient élevées à 10 millions de 1836 à 1846, mon- 
tent tout à coup jusqu'à 74 millions, dont la plus grande partie est 
destinée à l'Angleterre (56 millions). Le bas prix des céréales depuis 
la dernière disette a déterminé nos fermiers à chercher un écoule- 
ment pour leurs produits; heureusement l'ouverture des ports an* 
glais a empêché un trop grand avilissement des prix. 

Le commerce des vins et des eaux-de-vie a aussi pris un grand 
développement. L'exportation des vins augmente de 21 millions, 
l'exportation des eaux-de-vie a presque doublé. L'année 1850 est 
donc une des plus favorables pour l'exportation de nos produits 
agricoles alimentaires ; on en exporte pour 91 pour 100 de plus 
qu'en 1845. Ils entrent pour 33 pour 100 dans l'augmentation gé- 
nérale du commerce d'exportation ; mais malheureusement les cir- 
constances au milieu desquelles ces résultats se produisent ne sont- 
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elles pas là cause de cette direction inusitée de notre commerce^? 
Si Ton exporte plus de produits agricoles, cela ne tient-il pas à ce 
qu'ils sont moins demandés, plutôt qu'à une plus grande produc- 
tion du sol? On se demande avec douleur si tous ces produits ali- 
mentaires, exportés à Tétranger, ne sont pas la conséquence des 
privations rendues nécessaires par la stagnation des affaires. Cette 
opinion trouve sa confirmation dans Texamen de la deuxième sec- 
tion (substances tirées du règne végétal). Si véritablement l'agri- 
culture avait pris quelque développement, nous en verrions une 
marque d'autant plus sensible que jusqu'ici c'était elle qui présen- 
tait la plus favorable augmentation. Or, en 1850, elle n'offre aucune 
variation ni en plus ni en moins, ce qui nous prouve qu'en France, 
en ce qui concerne les produits alimentaires, il est plus facile de ne 
pas les consommer que de les produire. 

La troisième section, composée des tissus et des fils, augmente 
encore de 26 pour 100 ; malgré les circonstances défavorables, elle 
forme 38 poar 100 de l'augmentation totale des exportations. 

La quatrième section (matières ouvrées) augmente de 33 pour 100 
et forme 19 pour 100 de l'augmentation totale. 

Enfin, la section supplémentaire des sucres raffinés reste sans 
changement. 

Le résumé général de la comparaison de 1845 et de 1850 donne 
le résultat suivant pour la part prise dans l'augmentation totale 
parles produits agricoles et par les produits de l'industrie. 

Sur une augmentation de 275 millions à Texportation : 

Les produits agricoles y entrent pour 33 pour 100. 

Les produits de l'industrie — 58 — 

L'immense développement industriel provoqué par nos tarifs se 
manifeste assez clairement sans qu'il faille insister. La France tend 
à changer les conditions économiques dans lesquelles elle a été 
placée par la Providence. Nation agricole par la disposition du sol, 
elle tend à devenir industrielle ; reste à savoir qui gagne dans ce 
changement : la masse, ou quelques industriels privilégiés. 

D est ainsi démontré suffisamment, je pense, que dans le com- 
merce d'exportation de la France c'est l'industrie qui, pour la plus 
grosse part, en recueille les profits, sans parler des déplacements 
fâcheux qu'elle opère en attirant la population des campagnes dans 
les grands centres manufacturiers. 
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V. BtSOltf GtllfiBAL OQ COMMERCB SPfiCUI. PE U FlUnCE» 

Importatitm^ 

Le total de la valeur importée pendant les deux périodes décen- 
nales et les trois années que nous avons choisies a été conune suit : 

Voyenne déceiiDala. 

1137 18S6. 

à i 

18S0. 1846. 1829. 1815. 1850. 

Total.... 479 776 483 856 780 \ 

l J|79 » J^83 » j milUont deiwitt. 

» 297 » 373 96; 

La seconde période l'emporte sur la première de ^7 miUicms : 
1845 sur 1829 de 373, et enfin 1850 présenta sur 1845 une dimi- 
nution de 76 millions. 

L'importation des produits alimentaires paraît rester atatîonnain 
depuis 18âQ. En 1850 elle diminue même de 40 millions. Les ma« 
tières ouvrées en très-petit nombre, puisqu'on ne les laisse paa en- 
trer, ont doublé d'importance, et, malgré tout, ne dépassent pas 
60 millions en 1845 ; dès 1850 elles redescendent à 35. 

La seconde section, contenant les matières premières tirées di-> 
rectement ou indirectement du r^e végétal, est celle qui nous 
offre un accroissement tout à fait en rapport avec le développement 
de rindustrie. Les quantités de graines oléagineuses, de bois com- 
mun, de coton, de soie, de laine, de peaux brutes, mises en con- 
sommation, peuvent donner une idée de l'activité imprimée à nos 
fabriques en 1845. 

A rimportation, les graines oléagineuses ont décuplé; les autres 
produits n'ont fait que doubler; parmi eux je citerai la houille, le 
cuivre, la fonte, etc. 

De 1827-1836 à 1836-1846, les substances alimentaires augmen- 
tent de 16 pour 100,mais n'entrent que pour 7 pour 100 dans 
Taugmentation totale. 

De 1829 à 1845 il y a une diminution de 3 millions à l'importa- 
tion, et, en 1850, elle atteint 40 millions. Cette diminution a sur- 
tout porté sur les sucres, les céréales et les bestiaux. Ceci confirme 
ce que nous disions plus haut au sujet de l'exportation des sub- 
stances alimentaires. Les privations que l'on s'imposait sur les pro- 
duits du sol devaient diminuer encore plus la demande des produits 
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étraDgers. La différence est moindre cependant que pour l'exporta* 
tion : au lieu de 93 millions en plus, il n'y a que 40 millions eo 
moins. Le ralentissement du travail colonial pour la production du 
sucre, par suite de Taffranchissement des esclaves, se traduit par 
une diminution de 28 millions de francs sur la valeur importé*. 

La deuxième section (substances tirées du règne végétal) offireun 
développement extraordinaire. De 4837-1836 à 4836*1846, ella 
augmente de 167 millions et égale 66 pour 100 de l'augmentation 
totale (297 millions). 

De 1829 à 1845, Taccroissement est encore plus marqué et p*élève 
1 295 millions, soit 60 pour 100. 

En 1850, il y a une légère diminution, qui porte surtout sur les 
graines oléagineuses, le tabac. 

La troisième section éprouve à un moindre degré les mémoQ vir 
riations que la deuxième section. 

La quatrième section, composée des matières ouvrées, a doublé 
depuis 1829. Ce sont les fils de lin et de chanvre dont l'importation 
a produit ce résultat. Néanmoins, ces deux dernières sections put une 
fiiible part dans Taugmentation totale du commerce d'importation. 

En résumé : 

De 1827-1836 à 1836-1846, Timportation augœwtfi de 297 mil- 
lions. 

De 1829 à 1843, l'importation augmente de 373 millions. 

De 1843 à 1850, Timportation diminue de 76 millions. 

Les produits agricoles entrent dans chacune de ces augmentations 
pour : 

De 1827-1836 à 1836-1846, 63 pour 100. 

De 1829 à 1845, 58 pour 100. 

De 1845 à 18^, moins Q5 pour 100. 

Les substances minérales, les matières ouvrées, pour : 

De 1827-1836 à 183&1846, 22 pour 100. 

De 1829 à 1845, 21 pour 100. 

De 1845 à 1850, moins 51 pour 100. 

Tandis que dans l'accroissement de notre commerce d'exportation 
ce sont les produits de notre industrie qui dominent et les produits 
agricoles qui forment la plus faible part, dans notre commerce 
d'importation les produits agricoles entrent pour 63 pour 100 dans 
l'augmentation totale et les matières ouvrées pour la faible somme de 
11 pour lOO.Ungrandargumentdesprotectionistesest celui-ci :llne 
faut pas que laFf AQCe dépende de la production étrangère; mais, pour 
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que le raisonnement fût juste, il faudrait que le sol français produisit 
toutes les matières premières que nous empruntons au dehors : huile 
d'olive, café, bois, graines oléagineuses, tabac, indigo, coton, soies, 
laine, chanyre, lin, peaux, houille, soufre, cuivre, plomb, etc. Il 
serait peut-être bon de se réserver exclusivement la fabrication, dans 
le ca9 où la qature nous prodiguerait la matière première, et encore 
je ne le pense pas; mais que signifie cette prétendue indépendance 
vis-àrvis de l'étranger, quand c'est lui qui est notre fournisseur ; à 
son premier refus, tous nos métiers s'arrêtent. 

On peut approuver plus ou moins le droit protecteur à Tabri du- 
quel vit notre industrie ; mais si Ton ne veut pas sacrifier notre agri- 
culture, on ne saurait trop s'indigner de l'insuffisance des mesures 
prises pour la défendre. Tandis que dans le premier cas on a em- 
ployé des précautions infinies pour garantir l'intérêt privé du pro- 
ducteur, dans le second on s'est surtout appuyé sur des considérar 
tionsd'intérétgénéral, sansse soucier dùcultivateur. La comparaison 
suivante des droits de douane perçus sur les principales ma- 
tières qui entrent en France pourra donner une idée de la faible pro- 
tection garantie à l'agriculture et de la barrière infranchissable ap- 
portée à la plupart des produits de l'industrie étrangère. 

' PROVURB A«aiG0U8. PBODDnS DCDUSnUBLS. 

Prohibitions. 

f de bourre de soie. 

de coton. 

I de crin. 

d'écorce. 

de laine. 

I de poils. 

I de soie^ de tout autre pays que 
rEuiope, sauf foulards^ crô- 
pes. 
Le Tulle. 
Chicorée moulue. Verres^ cristaux. 

Voitures & ressorts. 
Gurcuma en poudre. Poterie. 

Tabletterie. 
Eaux-de-vie autres que celles de Plaqué, 
vin, de cerises, de mélasse et de riz. Sucre ra£Bné. 

Savons. 

Produits chimiques. 
Peaux préparées. 
Fer en massiaux. 
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Provuhs Acnucx>LB8. Produits utototbiils. 

Mélasse autre que celle des colo- Cuivre allié au zinc, 
nies françaises. Coutellerie. 

Bâtiments de mer^ sauf ceux & dé- 
Tabac^ sauf celui destiné à la régie, pecer. 

^ /Acier. 
S \ Cuivre. 

t< Ëtain. 
s / ^®'' 
^ Vzinc. 

Tous métaux purs ou mélangés. '' 

! Coton. 
Laine. 
Poil. i/} 

Droit perçu par rapport à la valeur. 

Sucre étranger i53 •/• Fonte brute 40 •/« 

Huile d'olive 34 Fer en barres 82 

Fruits de table 24 Acier 87 

Bestiaux 21 Acier en barres 108 

Riz 9 Fils de coton 33 

Beurre 4 Fib de laine ••••• fo 

Boissons 38 » 

Laines en masse. •• 21 » 

Suif 21 » 

Chanvre 18 » 

Lin 6 » 

Soies grèges 1 » 

Soies moulinées 1 y, 

Graines oléagineuses* ... 3 ji 

Bois & brûler 1 ^ 

Bierrains de chêne 1 ^ 

Pin^ sapin 2 ^ 

Peaux brutes 2 

Chevaux 8 

Produits exotiques. 

Café 99 , 

Cacao 64 ^ 

Poivre 31 ^ 

Coton 11 ^ 

Indigo 3 



Sauf la protection prohibitive accordée à la production du sucra 
colonial et indigène* le seul droit protecteur de Tagriculture est ce- 
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lui qui frappe l'huile d'olive (34 pour 100) . Ensuite le droit s'abaisse 
à 21 pour 100 pour deui des principaux articles, les bestiaux et les 
laines. Ou n'accorde niéme pas aux autres produits le droit de 10 
pour 100, i^ui fait la base du tarif anglais. 

Les prohibitions en faveur de l'agriculture Soût trop curieuses 
pour ne pas nous arrêter un instant. C'est la chicorée moulue, le 
curcuma, la mélasse étrangè^e, le tabac. Une seule, celle des eaux- 
de-vie, pourrait avoir quelque influence si notre production dans ce 
genre n'était pas supérieure à tout ce que Ton débite ailleurs. Nous 
ne parlons pas du droit fantastique en faveur des céréales; au mo- 
ment où l'intérêt du producteur le réclame, il s'évanouit. 

Les dispositions législative^ prises en vue de protéger l'agriculture 
sont donc plus qu'insuffisantes; cette infériorité apparaît d'autant 
mieux qu'on les compare à celles dont on a entouré Tindustrie. Le 
plus souvent, un droit même élevé n'a pas paru un obstacle insur- 
montable ; dans la crainte de voir franchir la barrière, les fabricants 
ont demandé et obtenu les prohibitions complètes et sont ainsi de- 
venus les maîtres du marché. Parmi les produits que l'on consent à 
laisser passer, nous citerons l'acier en barres, qui paye 105 pour 100 
de sa valeur ; le fer, 83 pour 100 ; la fonte, 40 pour 100 ; le fil de 
coton, 33 pour 100 ; les ûls de laine, 60 pour 100 ; le plus gr&ild 
nombre des autres marchandises sont prohibées. 

Qu'on ne s'étonne donc plus de voir l'agriculture abandonnée et 
l'industrie prospérer, un pareil système de douanes nous en donne 
l'explication : dorénavant, quand on voudra sérieusement lui venir 
en aide, on devra s*attaquep aux tarifs et rétablir l'équilibre entre les 
deux genres de travaux, travail agricole, travail industriel. Jusque- 
là, on pourra beaucoup lui promettre, lui donner même ; elle ne 
luttera jamais à armes égales. 

YI. APPBIXDIGE. 

Comparaison du commerce spécial pendant la période décennale 
de 1827 à 1836 et Vannée 1850. 

L'estimation des valeurs du tableau suivant a été prise d'après la 
valeur ancienne pour la période de 1827 à 1830, et d'après la valeur 
actuelle pour 1850. Les résultats sont entièrement conformes à ceux 
établis plus haut, malgré tout ce que le commerce d'exportation 
présente de favorable sous le rapport du développement insolite de 
l'exportation agricole dans cette dernière année. 
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Eeportaiians. 

En 1827 à 1836^ valeurs anciennes.. 521 millions. 
En 1850, valeurs actuelles 1 ,068 — 

Différence 547 ^ 

L'augmentation totale égale 547 millions. Les produits agricoles 
de la première et de la deuxième section ne forment que 21 pour 
100 de l'augmentation totale, tandis que les produits industriels 
forment plus des trois cinquièmes, 66 pour 100. 

Importations. 

En 1827 à 1830, valeurs anciennes.. 479 millions. 
En 1850, valeurs actuelles 790 — 

Différence 311 — 

L'augmentation totale égale 311 millions. 

A l'importation, là première section ( produits agricoles, substan- 
ces alimentaires) présente une diminution de 1 million ; la seconde 
section a, au contraire, considérablement augmenté ; elle forme 63 
pour 100 de l'augmentation totale. La troisième section (matières 
minérales) n'y entre que pour 23 pour 100. 

Enfin, la quatrième section, consacrée aux produits ouvrés, a di- 
minué de 4 millions. La diminution porte sur les tissus de lin et de 
chanvre que nous fournissait l'étranger en 1829, et que maintenant 
nous produisons nous-mêmes, ou plutôt que nous avons remplacés 
par des tissus de coton. 

En résumé, dans l'augmentation totale du commerce d'importa- 
tion, les produits agricoles entrent pour 63 pour 100, les matières 
premières et les produits industriels pour 21 pour 100. 

Ainsi se trouve encore vérifié ce que nous avons avancé dès le dé- 
but, à savoir : l'heureuse influence des institutions douanières sur. 
le développement industriel et leurs pernicieux effets sur l'agricul- 
ture. CLÉMENT JUGLAR. 
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DE LA POPULATION EN ALGÉRIE 

D'APRES LES DOCUMENTS 0FFIGIEi;3 LES PLUS RfiCENTS. 



Depuis 1837 , le gouvernement français a publié, sous le titre de 
Tableaux des établissements français dans t Algérie^ une série de volu- 
mes qui renferment des documents d'une haute importance sur les di- 
vers éléments de la population en Algérie. Nous nous sommes proposé 
de résumer ces documents appelés à répandre une vive lumière, non- 
seulement sur la question de la colonisation algérienne, mais encore sur 
l'histoire des races qui composent la grande famille humaine, et sur le 
grave problème de l'acclimatement de l'Européen dans les pays chauds. 

Le dernier volume des Tableaux a été publié vers le milieu de 1853 ; 
les faits relatifs à la population en Algérie s'y trouvent exposés jusqu'au 
3i décembre 4851. En ce qui regarde les colonies agricoles, nous avons 
consulté les deux rapports de H. Louis Reybaud, du 10 novembre 1849 
et du 6 avril 1850. Tout ce qui a trait à Tannée 1852 est extrait du Moni- 
teur algérien. Il suit de là que tous les faits qiii servent de base à notre 
travail ont une origine ofiScielle. 

PùpubUion européenne. 

Le tableau suivant représente la composition de la population civile 
européenne, de 1833 à 1851 1. 

Au 31 déœmbre. Français. Étrangers. Total. 

1833 3,483 4,329 7,812 

1834 " 4,349 5,401 9,750 

1835 4,888 6,333 11,221 

1836 5,485 9,076 14,561 

1837 6,592 10,178 16,770 

1838 8,034 12,044 20,078 

1839 9,526 13,497 23,023 

1840 12,032 14,955 26,987 

1841 15,947 19,780 35,727 

là42 19,056 25,475 44,531 

1843 28,163 31,023 59,186 

1844 37,701 37,719 75,420 

1845 40,339 48,982 95,321 

^ Voir la collection complète des Tabkauao des établissemenU français m Al- 
gérie. Paris, 1837 à 1853; in-4o. 



étranger. 


TOUL 


61,426 


109,400 


50,197 


103,183 


51,561 


115,101 


54,602 


112,607 


63,704 


125,748 


65,233 • 


131,283 
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AD SI décembre. Fnnçatt. 

1846 48,274 

1847 53,696 

1848 63,540 

1849 58,005 

1850 62,044 

1851 66,050 

Ainsi» au 31 décembre 1851, c'est-à-dire vingt et un an après la con- 
quête, r AlgérieTpossédait 1 31 ,S83 habitants européens, dont 66^050 Fran- 
çais et 65,S33 étrangers. 

Ce chiffre de 131,283 représente un peu moins de la septième partie 
de la population de Paris, et juste 100,000 individus en moins que la 
seule émigration irlandaise de l'année 1851, qui s'est élevée à 231,393 
personnes. 

La population de 1851 excède celle de 1850 d'environ 5,500 individus. 
Mais cette augmentation résulte-t-ello de nouvelles immigrations ou de 
Texcédant des naissances sur les décès? On verra plus loin que les décès 
n'ont pas cessé de dépasser les naissances. 

D'après le Moniteur algérien du 5 septembre 1853, la population eu- 
ropéenne de TAlgérie, au 31 décembre 1852, n'était plus que de 124,401 
individus; elle n'atteignait même que le chiffre 122,030 d'après le dé- 
nombrement nominatif. Il résulterait de là, qu'au commencement de 
1853 cette population était inférieure de près de 7,000 habitants à celle 
delafindel851. 

Le Moniieur algérien garde le silence sur les causes de cette diminu- 
tion, en sorte qu'il est impossible de dire si l'abaissement du chiffre des 
Européens résulte d*une émigration ou d'une mortalité excessive pen- 
dant l'année 1852. 

La population européenne se trouvait ainsi répartie en 1851 : 

Province d'Alger 57,081 habitants. 

— d'Oran 46,820 

— de Gonstantine 27^382 

Au 31 mars 1852, on comptait : 

Population urbaine , 85,678 individus. 

Population agricole 33,810 

Population rurale non agricole 13,494 

L'élément étranger se décompose de la manière suivante : 

Espagnols 41,750 Allemands. ..... 2,854 

Italiens 7,555 Suisses 1,645 

Ifaltab 7,367 Divers 4,122 

TOTAL 65,283 



410 JOURNAL DBS BCONOADSTES. 

Ainsi plus de 56,000 étrangers, soit plus des quatre cinquièmes, sont 
originaires du Midi de l'Europe, circonstance digne d'être notée quand il 
s'agira d'apprécier la mortalité de l*msemble de la population européenne 
de r Algérie. 

Population indigène à résidence fixe dans les viUes. 

La population indigène comptait au 31 décembre 1854 ^ : 

Musulmans 8i>329 

Nègres 3,488 

Juifs 211,048 

La population nègre des villes était, en 1849, estimée à 4,177 indivi- 
dus, cbifire qui, s'il est exact, dénoterait une perte de 689, soit d'eavi- 
ron 1 sur 7 en deux années. 

La populaty)n juive, au contraire, portée en 1849 à 19,028 habitants, 
s'élève, en 1851, à plus de 31,000, chiffre qui donne, pour les deux der- 
nières années, une augmentation de 2,000, soit {de plus de 1 sur 10. Si 
ce document pouvait être considéré comme exact, il démontrerait un 
accroissement peut-être sans analogue dans l'histoire des peuples *. 

Tribus indigènes de t Algérie. 
Les tribus indigènes comptaient, d'après le recensement de 1851 ; 

Province d'Alger. .... 756,267 113,000 kilom. carrés. 

— d'Oran 466,167 102,000 

— de Gonstantine. 1,101,855 175,900 

2,323,855 390,900 
Cette population se trouve ainsi répartie entre le Tell et le Sahara '. 

TeU. SabâfA. 

Province d'Alger 583,472 172,796 

— d'Oran 335,422 130,745 

— de Gonstantine. . 924,193 177,228 

■Il •— — ^^ .^_^__^^.^ 

1,843,087 480,768 



' Il est à remarquer qu^au 31 décembre 1849 la population musulmane des 
villes n^était évaluée qu*à 84,133 habitants, ce qui pourrait faire supposer un ac* 
croissement prodigieux, si les documents officiels de 1853 ne signalaient diverses 
lacunes dans le recensement de 1849, parmi lesquelles nous nous bornerons à ci- 
ter Tomission des 12,887 babilaotide Biskara. Loin d'augmenter, disent les do- 
cuments officiels, c la population maure des villes tend au contraire à diminuer, 
c tandis que Télément Israélite progresse, a (Tahï. des étaM. fr., 1835, p. tU.) 

* Au 31 décembre 1852, la population européenne comptait 614 Jttifii, d'après 
le MonUeuir algérien û\i 5 septembre 1853. 

• On évaluela superSde du TeU à 137,900 kilomëtrea earrés. 
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En additionoantles divers élémenlSi on trouve dbnô : 

Population européenne. * 13i^283 

Population indigène des villes 1 05,865 

Tribus indigènes 2,323,855 

Total. . 2,561,003 

SBXB R AW. 

L'ensemble de la population européenne comptait, au 31 décembre 
4851 : 

Hommes 53,351 

Femmes : 38,047 

Enfants. . . . ; i 39,880 

Ainsi le nombre des femmes européennes était, lors du dernier re- 
censement, inférieur de 13,000 à celui des hommes. 

On verra plus loin que, malgré cette infériorité, la proportion des 
naissances n'en a pas moins surpassé beaucoup celle de la France, cir- 
constance qili semble indiquer que l'infériorité numérique du sexe 
féminin en Algérie nMmplique peut-être pas infériorité de la portion 
fécondable des fenunes; 

La population indigène comptait, ati 31 décembre 1851 : 

MUSDLllARf. friCAtS. IDIF8. ToTAL 

rBOTmon. Homn. Femm. Bof. Homm. reaim. Enf. Hoim. Penan. Btfi féiiénJ. 

Alger... 7,330 5,599 5,829 19 6 S 1,704 1,790 8,767 87,814 

Oran.... 6,618 5,071 4,019 609 530 U8 t,758 9,186 3,917 26,186 

QmtteDi . 14,558 11,670 8,001 857 745 966 9,019 1,555 1,801 41,865 

98,506 92,840 19,185 1,485 l^ST 799 6^474 5,531 9,015 105,865 
Total 81,399 8,488 91,048 

Le recensement de la population de la France en 1851 donne : 

17,792,869 individus du sexe masculin. 
17,988,759 individus du sexe féminin. 

D'autre part, en examinant la composition de la population de quinse 
Etats de l'Europe, H. Legoyt a trouvé, en moyennei H^r 10,000 habi- 
tants S 

4,961 individus du sexe masculin. 

5,039 individus du sexe féminin. 

Contradictoirement à cette loi qui paratt être celle de l'Europe, il 
extete en Aigrie une prédominance numérique marquée du sexe mascu- 
lin daiis les deux éléments, musulman et juif, prédominance qui exclut 
la polygamie, au moins sur une large échelle, et rend difficile la viola- 

■ V. le mot Population du DioUon. do VEwnùmi» poUtiq^ê^ Paris, 1853. 
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lion du précepte du Koran ainsi conçu : // eit bien de n'avoir qu'une 
femme, mais il est permis éCen avoir quatre» » 

Nous passons sous silence la population nègre» dont le chiffre minime 
(3,488), à lui seul, révèle tout autre chose qu'une populatbn réel- 
lement indigène*. 

■ARuass. 

On a compté dans la population européenne de 1* Algérie les nombres 
ci-après de mariages : 

1847 1^020 mariages^ ou M sur ^^000 habitants. 

1848 1,052 — 9,1 — 

4849 1,097 — 9,6 — 

1850 1,382 — 11,0 — 

1851 1,392 — 10,6 — 

Diaprés M. Mathieu {Annuaire du bureau des longitudes pour 1853, 
p. 185), on compte en France, dans la période de trente-quatre années, 
de 1817 à 1850, en moyenne, un mariage sur 127 habitants, soit 7,8 
sur 1 ,000. On voit, d'après ce qui précède, que la proportion des mariages 
de la population européenne de l'Algérie excède notablement celle de 
la France. La différence serait plus marquée encore, A Ton comparait 
les mariages aux seules personnes du sexe féminin. 

IfAISSAlICBS. 

On compte en France 29 naissances sur 1,000 habitants, de 4817 à 
1850, et seulement 27,4 de 1843 à 1850 «. 

En Algérie, on a compté, de 1847 à 1851, dans la population euro- 
péenne, les nombres ci-après de naissances sur 4,000 individus '. 

Etrangers. Français. 

1847 37,1 45,5 

1848 . 48,3 37,7 

1849 40,5 51,5 

1850 35,1 47,2 

1851 39,7 45,7 

On voit que le nombre proportionnel des naissances excède de beau- 
coup celui de la JPrance. 

* c A Gonstantine, dit M. Vital, qui a passé seize années en Algérie, les eabnts 
c nés dans le pays de père et de mère européens sont dimtotablemkiit moissoh- 
c NÉS. Les enfants nés de père et de mère nègres sontfdus maUraUés encore. On 
c croirait à peine que depuis yhict-ciiiq ans, sue une gertaiiib m hégiuxohs qui 

« HilSSEIfT ANHUBLLEMENT, DEUX SEULEMENT ONT PO ATTBUIDRE L'aDOLESCEVCE. S 

(GazetUmédioaledu 6 novembre 1852.) 

* Annuairedu Bureau des longitudes pour 1855, page 182. 

* Ces rapports ont le défaut d^étre basés sur la population du 51 décembre 
de chaque année, au lieu de s'appuyer sur la population moyenne. 
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Voici quel a été, pour la population européenne de TAIgérie, le nombre 
des naissances illégitimes, par rapport aux naissances légitimes : 





Etrangers. 




FrançsU. 


1847. . 


1 sur 8,12 


naiss. légit. 


1 sur 4,18 naiss. 


1848. . 


1 sur 7,23 


.«^ 


1 sur 3,27 


1849. . 


1 sur 7,80 


— 


1 sur 4,94 


1850. . 


1 sur 5,90 


— 


1 sur 3,77 


1851. . 


1 sur 7,56. 


— 


1 sur 4,20 



En France, pendant la période de 1817 à 1850, le rapport a été de 
1 naissance illégitime sur 12,9 naissances lé^times. 

En ce qui regarde les sexes, on a compté en Algérie, de 1830 au 
l^'juiUetlSSO: 

Parmi les Français, 10,158 naissances masculines et 9,391 naissances 
féminines. 

Parmi les étrangers, 8,607 naissances masculines et 8,118 naissances 
féminines. 

La France adonné, de 1817 à 1850, en moyenne 17 naissances mas- 
culines sur 16 naissances féminines. 

Voici les résultats constatés dans la population musulmane en 1850 et 
en 1851. 

Ainiff 1850. MÉE 1851. 

Garçons. Filles. Garçons. Filles. 

Alger 430 3tfl 350 314 

Oian 649 670 419 437 

Ck)nstantine. . . 391 382 572 547 



Total. . • . 1,470 1,413 1,341 1,298 
La population juive a fourni les résultats suivants : 

Asifi 1850. àXBiM 1851. 

Garçons. FUles. Garçons. Ffllea. 

Alger 158 155 135 148 ' 

Oran 356 281 387 417 

Constantine. . . 92 86 120 113 



Total. ... 606 522 642 678 

iforr-R^s. 
Les Tableaux se bornent à donner les niort-nés de la population euro- 
péenne pour Alger et sa banlieue, de 1830 au 1*' janvier 1851 . Us sont au 
nombre de 574 sur 16,967, soit 1 mort-né sur 96,5 naissances. 
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décès dans presque toutes les années qui composent cette période. Deux 
années font exception; ce sont 1849, année du choléra, et 1851 ^. 

Toujours est-il que la population juive des villes qui, en 4849, n'était 
évaluée qu'à 10,028 habitants, est portée, en i85i, à 21,048, accroisse- 
ment tout à fait exceptionnel, s'il est authentique, puisqu'il conduirait à 
un doublement en moins de vingt années» 

lÀPPOtT. DIS DÉCiS A L'iVFICnF DB Là FOPULiTIOll. 

Population européenne. 

Pendant la période de 4845 à 4854, les nombres ci*«près indiquent la 
mortalité sur 4,000 habitants civils européens. 

4842 44,28 décès sur 4,000 habitants. 

4843 44,20 — — 

4844 44,60 — -^ 

4845 45,80 — — 

4846 44,72 — — 

4847 50 — — 

4848 42,5 — — 

4849. ..... 405,9 — — 

4850 54,4 — — 

4854 60,8» — — 

Ces cUffres montrent : 

4^ Que si la mort, de 4842 à 4846, frappait annuellement ft peine 45 
individus sur 4,000 habitants, elle en atteint aujourd'hui plus de 50 sur 
i,000; end^autres termes, plus du vingtième de la population euro- 
péenne est enlevé chaque année par la mort; 

t Pour cette dernière année les décès excèdent tellement les naissances de 4851 
et même les décès des autres années, qu'il est permis de se demander qui s^est 
trompé, la mof% ou le typographe. 

t Malheureusement, ces noinbres, au. Heu d'exprimer le rapport des décès à la 
population moyenne de Tannée, expriment le rapport des décès à la population du 
34 décembre; d'où il résulte, la population du 34 décembre étant presque tou- 
jours supérieure à la fMyenne^ que la mortalité réelle en est d'autant diminuée. 
Mais citons un exemple. La population européenne était : 

Au 34 décembre 4850, de. . . 425,748 habitants. 
— 4854, de. . . 451,283 — 

Or, en divisant deux parla différence de ces nombres, et en ajoutant le quotient au 
chiffre de la population du 34 décembre 4850, on obtient 428,543, chiffre bien plus 
propre à exprimer la population de 4854 que ne le fait le chiffre du 31 décembre 
de cette année. En comparant ce chiffre nouveau avec celui des décès de 4854, on 
trouve une mortalité de 55,4 décès sur 4,000 habitants européens, au lieu de 50,8 
qu'indiquent les documents officiels. Mais passons sur cette atténuation de la mor- 
talité, et étudions les chiffres tels que les donnent les TabUaux, 
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S" Que la mortalité de 1851 est plus de deux fois plus considérable que 
celle de la population française en France. 

Population franfaise et étrangère. 

Dans certaines années» la mort sévit deux fois plus parmi les Français 
que parmi les étrangers. Voici, pour ces deux éléments, la proportion des 
décès annuels, de 4847 à 1851 : 

Etrangers. Français. 
1847. .. . 48>4 décès. 50^8 décès sur 1,000 habiants. 

1848 41^8 41,7 — 

1849.... 84,3 101,5 — 

ttSO.... 43,4 70,5 — 

1851.... 39,3 64,5 — 

Ainsi, en 1851, la mortalité des Français en Algérie a été plus de deux 
fois plus considérable que la mortalité de la France en 1849, année du 
choléra. En 1849, la mortalité de l'Algérie a été à celle de la France 
comme 401 à 27,7. 

Population juioe. 

Yoid, pour la population juive, la proportion des décès de 1844 à 
1849. 

f844 21,0 sur 1,000 habitants. 

1845 36,1 -- 

1847 ' 31,5 — 1:^ 

1848 23,4 — 

1849 66,9 — 

En rapprochant ce dernier tableau des documents concernant Texcé- 
dant des décès sur les naissances dans les populations européenne et 
musulmane des villes de l'Algérie, on est amené à cette conséquence 
curieuse : que, st toute émigration européenne cessait^ k temps n'est 
peut-itre pas éloigné oU F Algérie se trouverait exclusivement peuplée de 
juifs. 

Mortalité par provinces. 

Voici qneDe a été, de 4847 à 4851, la répartition de la mortalité euro- 
péenne entre les trois provinces : 

Décès sur 4,000 habitants. 

1847. 1848. 1819. 1850. iSM. 

Alger 49,7 41,8 67,7 61,4 43,6 

Oran 44,6 39,8 1 00 47,5 70,3 

Constantine 55,9 56,0 150 54,3 38,6 

On voit que le maximum de la mortalité se trouve tantôt dans l'une, 
tantât dans l'autre province ; mais, dans aucune année et dans aucune 
T. xxxvu. — Il Mcmifrre ll»l. 27 
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des trois provinces, la mortalité ne s'est même approcbéa da celle de la 

France. 

Mortalité dans ks principales villes de t Algérie. 

Le tableau suivant donne la mortalité de la population européenne dans 
quatorze villes de T Algérie, de i845 à 1851 . 

Décès sur t,000 habitants européens. 

1845. 1847. 1848. 1849. 18S0. 18M. 

Alger 36,4 48,7 44,3 54,2 66,1 30,0 

Blidah 66,2 76,4 56,7 105,9 73,6 39,0 

Tenès 49,6 42,1 46,6 103,3 10,8 36,6 

Cherchell. .. 60,9 50 43,6 323,6 12,3 67,7 

Médéah . 16,0 30 21,7 36,1 41,0 37,4 

Milianah.... 25,6 57,5 69,0 100 68,8 30,0 

Boufarik.... 40,4 134 49,3 27,5 28,6 19,2 

Cran 41,5 52,1 44,9 107,1 47,1 «2,1 

MoslAganem. 37,0 25,5 27,5 116,8 45,6 67,4 

Tlemcen.... 17,6 47,2 32,9 35,2 46,8 11,9 

Conslantine. . 56,0 44,2 61,0 72,3 71,9 

Bone 28,2 47,0 46,8 103,8 54,1 37,7 

Philippeville. 55,3 82.0 70 100 33,4 38,3 

Bougie 30,7 38,3 12,2 30 18,1 18,2 



El-Arouch... 141,4 



s 

Colonies agricolei. 
Au 30 juin 1849, la population française des colonies agricoles de 



TÂlgérie se composait de 13,418 individus répartis comme il suit ^ 

Hommes 5,967 

Femmes 4>366 

Enfants de deux à sept ans 2,277 

Enfants au-dessous de deux ans 808 



13,418 

Cette population s'est accrue, du 30 juin 1849 au 31 décembre 1850, 
par des arrivées de< 

Hommes , 2,297 

Femmes 1,700 

Enfants de, deux à sept ans 878 

Enfants au-dessous de deux ans 310 



5,185 
Pendant cette même période, il est né : 

> Voir les deux rapports de M. Louis Reybaud, du 16 novembre 1849 el du 

6 avril 1850. 
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Qarçouf ^ . • . %1Q 

Filles 273 

543 

Ces deux éléments d' augmentation, joints à Teffeotif initial, donaqnt 
un total de i9,146. Sur ce nombre il restait, au 31 décemt>re 18Si| 
i 0,376 individus. La diminution avait pour cause : 

1® Le départ de 5,928 colons. 

2® La mort de 2,842 

Les décès se répartissent ainsi : 

Hommes 1,058 

Femmes 750 

Enfants de deux à sept ans 530 

Enfants au-dessous de deux ans . 495 

Ainsi,. sur un effectif de i9,IM individus, 5,928 avaient quitté l'Algé- 
rie après moins de dix-huit mois; 2,842 avaient succombé, ce qui repré- 
sente une mortalité annuelle de plus de quatrb-yimgt-di^-huit décès sur 
1,000 personnes. 

KÈSUMÈ, 

Il résulte de l'ensemble des fhits offlûieU qui précèdent : 

!• Qu'au 3i décembre 1852 , c'est-à-dire vingt-deux ans après la con- 
quête, l'Algérie comptait moins de 125,000 habitants européens; 

V^ Que la population européenne du 31 décembre 1852 était infé- 
rieure de plus de 6,000 habitants à celle du 31 décembre 1851; 

3^^ Que la population mauresque des villes tend à diminuer d'une ma- 
nière sensible, non par suite d'émigrations, mais par le fait d'un excé- 
dant notable des décès sur les naissances ; 

A^ Que la population juive tend au contraire à s'accrottre dans une 
proportion inconnue jusqu'alors dans toute autre race ; 

5* Que rinfériorlté numérique des femmes, dans la population mau- 
resque , rend matériellement impossible la polygamie , au moins sur 
une large échelle ; 

6<^ Que cette même infériorité numérique des femmes mauresques ' 
rend matériellement impossible la réalisation sur une large échelle de 
l'utopie du croisement de TEuropéen, en supposant même que les répul- 
sions de race et de religion n'y missent déjà un obstacle insurmon- 
table; 

7^ Que le rapport des naissances à la population européenne en Algé- 
rie excède d'une manière notable le rapport des naissances à la popu- 
lation en Europe ; 

80 Que, (te 1633 à 18ftl« leadécèa n'ool pa$ cessé d'excéder les 
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sanoes dans la population européenne, et qu'en 1849 le nombre des 
décès a été deux fois plus fort que celui des naissances ; 

9^ Qu'un excédant analogue des décès a lieu dans la population mau- 
resque, mais que le contraire se manifeste dans la population juive ; 

iO^ Que la mortalité des Européens en Algérie a été en 1850 et 1851 
deux fois plus forte que celle de la France en 1849^ année du choléra , 
et près de quatre fois plus forte en 1849 ; 

11^ Que la mortalité des Européens en Algérie, loin de diminuer, a 
offert, dans ces dernières années, un accroissement notable. 

D' BOUDIN. 



DICTIONNAmE DE ^ÉCONOMIE POLITIQUE 

CONTENANT PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE 

L^ezposition des principes de la science, Popinion des écrivains qui ont le plus 
contribué à sa fondation et à ses progrès, ta bibliographie générale de l'écono- 
mie politique, par noms d'auteur et par ordre de matières, avec des notices 
biographiques et une appréciation raisonnée des principaux ouvrages, par une 
réunion d'économistes, sous la direction de MM. Charles Coqueun etGuoLAUMiN*. 



Depuis la tin du siècle dernier, une immense transformation s'est opérée 
dans la production. L'antique matériel de l'industrie, après avoir subsisté 
pendant des siècles, sans recevoir presque aucune modification, a été 
remplacé par un matériel plus parfait : des forces mécaniques, empruntées 
I à des agents naturels d'une irrésistible puissance, ont pris la place de la 

force physique de l'homme, dans la plupart des œuvres inférieures de 
la production. En même temps, une révolution non moins importante 
et féconde s*opérait dans l'organisation même de l'industrie : les vieux 
règlements qui entravaient l'essor de la production, en faisant de cba- 
I cune de ses branches le monopole à peu près exclusif de quelques fa- 

I milles, en imposant même des procédés et des méthodes de fabrication 

dont il était défendu de s'écarter, sous peine d'amende et de confiscation) 
ces vieux règlements tombaient en poussière : l'industrie , transformée 
et agrandie, brisait son moule séculaire, comme le Pantagruel enfant, de 
Rabelais, mettait en pièces le berceau où l'on avait emprisonné ses 
membres robustes, et le régime de la libre concurrence succédait au 
régime suranné des corporations industrielles. A dater de cette époque, 
les progrès se sont multipliés, accumulés d'une manière vraiment prodi- 
gieuse : les sciences appliquées aux arts de la production ont révélé à 
l'homme de nouvelles forces qu'il ne soupçonnait point ou qu'il ne con- 

* Deux magnifiques volumes grand in-8® à deux colonnes de 900 pages chacun, 
avec 8 portraits des principaux économistes. Gbes Guillaumin et G*. Prix, SOfir. 
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naissait que par leurs effets destructeurs, et elles lui ont enseigné les 
moyens de les ployer à son usage comme des serriteurs obéissants. La 
fable des Titans enfermés dans les profondeurs de l'Etna s'est réalisée 
au profit de l'industrie moderne : la vapeur emprisonnée dans une chau- 
dière et employée ici à filer ou à tisser des étoffes, là à extraire du mi- 
nerai ou du combustible des entrailles de la terre » ailleurs à transporter 
avec une vélocité prodigieuse des masses de voyageurs et de marchan- 
dises ; réioctricité, emprisonnée dans un fil de fer et transformée en une 
messagère mille fois plus rapide et plus laborieuse que le Mercure ailé 
de la mythologie païenne ; la lumière du soleil même, devenue, dans 
une chambre obscure, un merveilleux dessinateur : voilà les Titans aux- 
(|uels l'homme commande aujourd'hui en maître, et qu'il emploie, sans 
jamais épuiser ou lasser leur vigueur, à la production des choses néces- 
saires au soutien et à l'embellissement de son existence. 

Hais cette transformation grandiose du vieux matériel de la production, 
cette révolution industrielle, bien plus vaste et bien plus profonde qu'au- 
cune révolution politique, ne s'est pas opérée sans atteindre une multi- 
tude d'intérêts et d'existences, sans susciter une foule de problèmes im- 
portants et redoutables. 

C'est ainsi, par exemple, que les grandes manufactures de l'industrie 
moderne, en se substituant aux petits ateliers de l'industrie ancienne, 
ont exigé Tagglomération de capitaux considérables. Ces capitaux , un 
seul homme était rarement en position de les fournir. C'est au crédit ou 
à l'association qu'il a fallu les demander. Les établissements de crédit se 
sont multipliés, et les banques de circulation, remplaçant les banques de 
dépôts, sont devenues un des moteurs puissants de la production. Hais, 
selon que Faction de ces moteurs est bien ou mal réglée, elle peut vivi- 
fier la production ou la troubler, y faire régner la santé ou le malaise. 

C'est ainsi encore que ces mêmes manufactures ont exigé, avec Fag- 
glomération d'une masse de capitaux, celle d'une multitude de travail- 
leurs, qu'elles ont placés dans des conditions d'existence toutes nouvelles. 
Autrefois, l'ouvrier, enchaîné par les liens de la corporation ou du ser- 
vage, ne quittait guère le lieu qui l'avait vu naître. Il était obligé de 
céder son travail à vil prix, et il avait bien peu d'espoir d'améliorer sa 
condition ; en revanche , son existence avait une certaine stabilité. Le 
marché dont il disposait était fort resserré, et il s'y trouvait à la merci 
d'un maître ou d'un seigneur ; mais, du moins, il n'avait pas à craindre 
d'être supplanté par des travailleurs venus du dehors. En outre, des lois ou 
des coutumes observées comme des lois suppléaient à l'imprévoyance des 
classes laborieuses, en imposant un frein à leur multiplication désor- 
donnée. Haintenant, l'ouvrier dispose d'un marché plus vaste, mais dont 
il peut difficilement apprécier l'étendue, et c'est à sa prévoyance seule 
qu'est remis le soin de proportionner la quantité de son travail aux em- 
plois disponibles. D'un autre cAté, la grande industrie est sour 
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éventualités imprévues et redoutables, éventualités qui bouleversent du 
}our au lendemain toutes les existences qui dépendent d'elle , à moins 
qu'une prévoyance active et infatigable n'agisse pour en neutraliser les 
effets. Elle a besoin d'un débouché immense. Or, ce débouché a rare- 
ment un caractère de permanence. Des tarifs prohibitif, des guerres, 
des disettes le rétrécissent fréquemment d'une manière soudaine. Des 
ittasses d'ouvriers sont alors rejetées de l'atelier dans la me. Obligés de 
subir, s'ils ont manqué d'économie, les dures extrémités de la misère, 
ils s'abandonnent aisément aux suggestions de l'esprit de désordre et 
d'utopie : ils font des coalitions^ des émeutes, des révolutions, en vue 
d'améliorer leur sort; et, au bout de ces coalitions, de ces émeutes, de 
ces révolutions, ils ne trouvent qu'une aggravation de leurs maux. 

C'est ainsi enfin que les gouvernements, dont les progrès de la pro- 
duction et du crédit augmentaient incessamment les ressources, ont fini 
par se persuader que ces ressources étaient illimitées, et qu'ils ont aug- 
menté leurs dépenses dans une proportion plus forte encore. Depuis un 
demi-siècle, ils ont usé et abusé des emprunts publics. Ils ont épuisé le 
sang des générations présentes et escompté les ressources des généra- 
tions à venir pour satisfaire leurs mauvais appétits de domination et de 
isonquétes. Ces admirables mécanismes que la science avait créés pour 
augmenter le bien-être de l'humanité , ils les ont transformés en des 
instruments de ruine et de mort. 

En présence d'Une révolution si vaste et si profonde, révolution dont 
^s résultats devaient infailliblement tourner au profit de la civilisation, 
mais que l'ignorance des uns, les passions malfaisantes des autres pou^ 
valent détourner de sa voie naturelle et entraîner dans des précipices 
dangereux, n'était-il pas plus nécessaire que jamais d'étudier lorganisa- 
tion de la société ? Les hommes disposaient de nouvelles forces que leur 
labeur intelligent avait dérobées à la nature; mais ces forces ne pouvaient- 
elles pas leur causer plus de bien ou plus de mal, selon qu'une direction 
bonne ou mauvaise leur était imprimée ? Une locomotive qui emporte, 
dans sa course vertigineuse, des centaines de voyageurs, rend plus de 
services qu'un cheval d'attelage ; mais une locomotive qui déraille ne 
cause-t-elle pas des accidents plus désastreux qu'un cheval qui prend le 
mors aux dents ? A mesure que le mécanisme de la production se ren- 
force et s'agrandit, au profit de l'espèce humaine, la mauvaise direction 
de ce mécanisme ne doit-elle pas engendrer des catastrophes plus re- 
doutables ? L'étude approfondie de l'organisation sociale, étude qui fait 
l'objet de l'ÉconoMiB poLmQUE, est donc devenue plus que jamais une né- 
cessité depuis l'avènement de la grande industrie, car elle seule peut si- 
gnaler les moyens d'empêcher cette puissante locomotive de dérailler. 

Qui le croirait cependant? Cette nécessité d'étudier l'organisation so- 
ciale, nécessité si palpable à l'époque où nous sommes, on Ta contestée. 
^1 y a peu de temps, un homme d'Etal illustre, M. Thiers, déclarait que 
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l'étude de l'économie politique lui paraissait plus nuisible qu'utile. « C'est 
l'économie politique, afHrmait-il, qui a engendré le socialisme. » Est-il 
nécessaire de repousser une accusation si étrangement contraire à ta vé- 
rité? Sans doute, l'économie politique a remué une foule de problèmes 
redoutables ; mais si l'économie politique s'était abstenue de toucher à 
ces problèmes, le socialisme ne les aurait-il point agités? Ne les agitait- il 
pas avant même que l'économie politique eût commencé à les exami- 
ner? La propriété n'avait-elle pas été attaquée théoriquement par les 
communistes, pratiquement par lesprotectionistes, avant d'être défendue 
par les économistes? Des socialistes, Thomas Horus, Campanella, Har- 
lington, Horelly, n'avaient-ils pasimaginé de nouvelles sociétés, avant que 
les économistes eussent démontré « qu'on ne peut refaire la société ? » 
Non ! quoi qu'en disent les adversaires de l'économie politique, il y a des 
époques où certaines questions surgissent, pour ainsi dire, des entrailles 
mêmes de la société et s'imposent irrésistiblement aux hommes. Telles 
ont été les questions économiques depuis Tavénement de la grande in- 
dustrie. Ces questions sont devenues, par la force même des choses, la 
gttmde préoccupation des masses, dont l'existence a été si profondément 
tuodif iée par l'introduction des véhicules perfectionnés de la production. La 
science n'était-elle pas tenue de répondre à cette préoccupation si naturelle 
et si légitime des masses ? N'était-ce pas aux économistes qu'appartenait la 
mission de porter la lumière dans le champ nouveau de la production, 
champ immense et fécond, mais rempli de préoipices inconnus? Eût-il 
mieux valu laisser ce soin aux utopistes ? 

L'économie politique avait donc une tâche importante à remplir, en 
présence de la transformation progressive de la production, et nos lec- 
teurs savent qu'elle n'a point failli à cette tflche. Quoiqu'elle soit d'une 
date encore bien récente, elle a déjà rendu à la société des services si- 
gnalés, soit en poussant les gouvernements à réformer des lois surannées, 
soit en combattant des utopies funestes. 

En Angleterre, par exemple, la propagande active des saines théories 
de l'économie politique a déterminé la chute du régime prohibitif. Nous 
n'avons pas à refaire, en ce moment, la critique de ce régime qui se base 
sur un prétendu antagonisme d'intérêts entre les nations, et qui préconise 
la cherté comme un moyen d'enrichir les peuples. Les admirables résul- 
tats des réformes commerciales opérées successivement par Huskisson, 
Robert Peel, lord John Russell et H. Gladstone attestent aujourd'hui, 
d'une manière assez claire, combien l'Angleterre a gagné à suivre les 
conseils des économistes. L'introduction du régime de la liberté du com- 
merce dans ce grand pays est un progrès dont l'économie politique peut, 
à bon droit, se glorifier. 

En France, l'économie politique n'a pu encore obtenir qu'une réforme 
douanière partielle ; en revanche, elle a le droit de revenc*' H 

botiorable dans la défense de la société, menacée par le ' 
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dans les livres des économistes qu'ont été pnisés tooft les aifiuments dont 
on s'est servi depuis 1848 pour démontrer la folie des nouveaux sjfstè- 
mes d'organisation sociale, et H. Thiers lui-même, dans son remarqua» 
ble livre de la Propriété, ne s'est point fait scrupule de mettre à contri- 
bution les maîtres de la science. 

Que l'enseignement de Téconomie politique soit actuellement plus né- 
cessaire qu'à aucune époque antérieure de l'histoire ; que cet enseigne- 
ment ait déjà porté de bons fruits, tant par les progrès qu'il a fait réaliser 
que par les fautes qu'il a fait éviter ; qu'il soit, destiné à en porter de 
meilleurs encore lorsqu'il sera devenu usuel parmi les masses^ voilà^ en 
résumé, ce que Ton peut affirmer hardiment. 

Bien convaincus des vérités que nous venons d'énoncer, pénétrés de 
l'importance de la mission qu'ils avaient à remplir dans la nouvelle évo- 
lution de la société, les économistes se sont principalement appliqués, de- 
puis un demi-siècle, à vulgariser les principes de leur science. En Angle- 
terre, en France, en Allemagne, dans la plupart des autres pays civilisés, des 
traités élémentaires d'économie politique, des catéchismes, des pam- 
phlets, des tracts^ des journaux ont été publiés en vue de l'éducation éco- 
nomique des masses, et cette œuvre de propagande d'une science néces- 
saire a été heureusement secx)ndée par les associations instituées pour 
faire pénétrer dans les législations douanières le principe de la liberté 
commerciale. 

Hais un ouvrage d'ensemble, réunissant comme dans un vaste tableau 
synoptique toutes les acquisitions de la science, manquait encore. L'éco- 
nomie politique n'avait pas de DicnoimAmE. M. Ganilh avait bien pssayé, 
il y a une trentaine d'années, de lui en donner un ; mais sa tentative 
n'avait point été heureuse. Le Dictionnaire de F économie politique de 
M. Ganilh n'est qu'une imparfaite esquisse, et il ne pouvait guère être au- 
tre chose. Les sciences, fécondées par la méthode d'observation, sont 
maintenant trop vastes pour qu'un seul homme puisse les embrasser dans 
toutes leurs parties. Un dictionnaire qui serait l'œuvre d'un seul écrivain 
présenterait certainement de nombreuses lacunes ; il manquerait, en ou* 
tre, de l'attrait particulier qui résulte de la diversité des appréciations et 
du style dans ce genre d'ouvrages. 

H. Guillaumin a eu l'heureuse idée d'exécuter, avec le concours d'un 
nombreux personnel de collaborateurs, l'œuvre que H. Ganilh , réduit à 
ses propres forces, n'avait pu qu'esquisser ; et, grâce à lui, l'économie 
politique possède maintenant son dictionnaire. 

H. Guillaumin se trouvait placé d'ailleurs dans la situation la plus fiivo- 
rable pour mener à bonne fin une œuvre si importante. 

D'abord, la France est incontestablement le pays qui convient le mieux 
pour l'exécution d'un travail de ce genre. Peut-être le génie allemand 
a-t-il plus de profondeur que le génie français; peut-être les Anglais 
sont-ils de meilleurs observateurs \ mais il est une qualité que les écri- 
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vains français possèdent, de Tayeu de tous, à un plus haut degré, c'est 
la méthode, c'est la science de l'exposition. Le génie français est essen- 
tiellement lucide et méthodique. Aussi est-ce, le plus souvent, grftce aux 
vulgarisateurs français que les découvertes scientifiques des autres nations 
se sont répandues dans le monde. Pour n'en citer qu'un seul exemple, 
emprunté à l'histoire de l'économie politique, n'est-ce pas le Traité de 
J.-B. Say qui a le plus contribué à propager les théories exposées avec 
une admirable lucidité, mais distribuées d'une manière un peu confuse 
dans le Traité de la Richesse des nations d'Adam Smith ? 

Ensuite, par un concours particulier de circonsUinces, les économistes 
français se trouvaient précisément dans les conditions les meilleures pour 
élever en commun un monument à la science. Exclue de l'enseignement 
officiel ; considérée encore généralement," malgré sou utilité manifeste, 
comme une eucience de pure curiosité, l'économie politique n'est'cultivée 
en France que par un petit nombre d'esprits d'élite qu'une vocation irré- 
sistible attire vers cette branche trop négligée des connaissances humai- 
nes. Mais, à cause même de leur petit nombre et du peu de faveur dont 
jouissent leurs doctrines, les économistes ont senti la nécessité de se réu- 
nir pour agir plus efficacement sur l'esprit public. Dès le dix-huitième 
siècle, c'est-à-dire à l'origine même de la science, ils ont formé une école, 
demeurée célèbre sous le nom d'école des physiocrates. Groupés autour de 
leur maître, ledocteur Quesnay, les physiocrates, malgré lenrpetit nombre, 
n'en exercèrent pas moins une influence considérable sur les esprits et 
sur les événements. Cette influence, auraient-ils pu l'acquérir si chacun 
d'eux avait cultivé isolément la science, s'ils n'avaient point formé un 
faisceau, constitué une école ? Les économistes du dix-neuvième siècle 
ont suivi l'exemple de leurs atnés. Après la mort de J.-B. Say, qui avait 
tenu pendant trente ans, on sait avec quel éclat, le sceptre de la science, 
ses principaux disciples se réunirent pour poursuivre en commun la pro- 
pagande des vérités économiques. Le Journal des Economistes fut fondé 
avec leur concours, en 4841^ et, l'année suivante, quelques-uns d'entre 
eux commençaient les réunions mensuelles de la Société d économie poli'- 
tique. Dès lors, la science eut en France un point de réunion, un foyer. 
Les hommes qui la cultivaient isolément, sans se connaître pour la plu- 
part, se rapprochèrent en concourant à la rédaction du Journal et en 
participant aux réunions de la Société. Des hommes d'Etat, des adminis- 
trateurs, des journalistes, des professeurs, des négociants, etc. apparte- 
nant aux opinions politiques les plus diverses, se trouvèrent ainsi engagés 
dans une œuvre commune de propagande. Ils n'étaient pas d'accord, sans 
doute, sur tous les points de la science ; mais leurs divergences d'opinion, 
qui servaient d'ailleurs à alimenter leurs discussions périodiques, ne pou- 
vaient manquer à la longue de s'afiaiblir, sinon de s'effacer. Des hom- 
mes intelligents qui poursuivent une oeuvre commune et qui se trouvent 
fréquemment en contact ne finissent-ils pas toujours par éclaircir mutuel- 
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lement leurs doutes et par contracter, presqu'en dépit d'eux-mêmes, 
l'habitude de penser de la même manière ? En science comme eu reli- 
gion, l'association des efforts n'est-elle pas souverainement efficace pour 
amener Tunité. dans les doctrines? C'est ainsi que l'économie politique a 
fini par posséder en France une école dont tous les membres s'accordent 
sur les points fondamentaux de la science, et qui présentent à leurs ad- 
versaires, protectionistes ou communistes, un bataillon peu nombreux, 
mais uni, serré, compacte. 

Ce personnel scientifique que la fondation du Journal des Économistes 
et de la Société d'économie politique a successivement rassemblé, conve- 
nait à merveille, tant par la diversité de ses connaissances que par 
Tunité de ses doctrines, pour la rédaction d'un Dictionnaire destiné à ré- 
sumer les acquisitions de la science. Pendant douze ans, toutes les ques- 
tions qui se rattachent de près ou de loin à l'économie politique avaient 
été examinées et discutées dans le Journal des Économistes ou au sein de 
la Société de F Économie politique; en sorte qu'il suffisait aux rédacteurs 
du Journal on aux membres de la Société de résumer leurs travaux an- 
térieurs pour doter la science d'un répertoire aussi complet que possible. 

M. Guillaumin avait donc à sa disposition les ouvriers qu'il lui fallait 
pour élever à l'économie politique un monument digne d'elle. Les cir- 
constances étaient aussi des plus favorables à Fédification de ce monu- 
ment scientifique. La révolution de Février avait montré quels abîmes 
l'ignorance des gouvernements et des peuples avait creusés sous les pas 
de la société. N'était-ce pas le moment de présenter, dans un vaste et 
harmonieux ensemble, les acquisitions de la science qui avait sondé ces 
abîmes et signalé les moyens de les combler? M. Guillaumin le comprit, 
et il commença, dans les derniers mois de 1850, la publication du 2>ic- 
tionnaire de l'Économie politique. 

La direction de cette importante entreprise fut d'abord confiée à 
M. Ambroise Clément, de Saint-Etienne, qui en dressa le progranmie et 
qui rédigea les principaux articles des deux premières lettres; mais 
H. Clément, rappelé dans sa ville pour y occuper de nouveau une position 
administrative, fut obligé d'abandonner la tflche qu'il avait si bien com- 
mencée. II demeura néanmoins un des collaborateurs les plus assidus du 
Dictionnaire, et c'est à lui qu'est due l'excellente Introduction, donnant 
un aperçu général de la science au point où elle est actuellement par* 
venue, qui se place en tète du premier volume. Charles CoqueKn^ de si 
regrettable mémoire, fut le digne successeur de H. A. Clément. Malheu- 
reusement, la mort vint le frapper au milieu môme de cette belle œuvre , 
à laquelle il consacrait une vaste érudition et un jugement éprouvé. Il 
eût été difficilement remplacé. M. Guillaumin continua seul, avec l'aide 
des conseils de quelques-uns de ses collaborateurs^ parmi lesquels nous 
citerons liM. Horace Say, Joseph Garnier et GourcêUe-Seneuil, l'onivre 
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eotnitieticée, et, grftce à un labeur qui fut sur le t>oint de lui coûter la 
vue^ il réussit à la terminer en moins de deux années. 
Voici comment M. Guillaumin exposait le plan de son Dictionnaire, 
* dans le prospectus de cet ouvrage : 

« Le dictionnaire que nous annonçons formera un immense répertoire, une 
vaste encyclopédie des connaissances économiques, au double point de vue de ta 
pratique et de ta théorie. Tout ce qui, de près ou de loin, se rattache à la science 
dans ses diverses applications y trouvera sa place, sera Tobjet d^un article spé- 
l;ial : impôts, finances, crédit, papier-monnaie, administration, charité, bienfai- 
sance, paupérisme, caisses d'épargne, caisses de retraite, roonts-de-piété, routes, 
canau!t, chemins de fer, travail, salaires, douanes, liberté des échanges, protec- 
tion, agriculture, législation et commerce des blés, etc., etc. 

c Une telle publication ne serait pas complète, à notre point de vue, si nous n'y 
ajoutions deux parties essentielles : la biographie et la bibliographie. Ifalgré le 
travail immense qu'exige une véritable bibliographie, et les difficultcs inouïes 
qu'elle rencontre dans l'exécution, la nôtre sera infiniment plus complète que 
tout ce qui a été fait jusqu'à présent en ce genre, tant en France qu'à l'étranger. 

« Pour atteindre le but d*utilité qu'elle se propose, celui d'oftHr à Tadministra- 
teur, à l'homme d'État, au publiciste, la nomenclature complète des principaux 
ouvrages écrits sur la matière qui l'intéresse ou qui fait l'objet de ses études, cette 
partie de notre publication devait se présenter sous deux aspects différents. Elle 
devait donner tour à tour la Bibliographie par ordre de matières et la Bibliographie 
par noms d^auteurs. Par exemple, quiconque voudra étudier à fond la question 
des banques, de la bienfaisance, du crédit foncier ^ des enfants trouvés, etc., 
trouvera d'abord, à la suite des articles consacrés à chacun de ces mots, la liste 
complète des ouvrages publiés sur ces diverses questions, soit en français, soit en 
langue étrangère. Mais cette première satisfaction ne suffirait pas pour un grand 
nombre de lecteurs, si, d'un autre côté, il n'était pas possible de connaître à vo- 
lonté tous les écrits publiés par un même auteur sur les matières économiques. 
Pour répoudre à ce dernier besoin, nous avons donné, au nom de chaque auteur, 
la liste complète des ouvrages publiés par lui ; et cette liste, au lieu d'être, comme 
dans la plupart des bibliographies, une sèche nomenclature de titres d'ouvrages, 
sera accompagnée de notes, d'appréciations, de jugements puisés aux meilleures 
8oun*.es, qui guideront le lecteur d'une manière certaine et efficace dans ses études 
et ses recherches. 

« Le nom de chaque auteur sera suivi d'une notice biographique plus ou moins 
étendue, selon l'importance de l'écrivain et le rôle qu'il aura joué pendant sa vie. 
Quant aux vivants^ on comprendra les raisons de convenance qui nous détermi- 
neront à donner succinctement, sans éloge et sans blâme, l'indication des prin- 
cipaux faits de leur carrière, avec la liste sommaire de leurs publications. > 

Ceux qui ont le Dictionnaire sous les yeux peuvent s'assurer que les 
promesses du prospectus ont été, chose assez rare, remplies et au delà. 
A elle seule, la partie bibliographique et biographique du Dictionnaire 
pourrait former un ouvrage considérable. On y trouve, sauf un bien petit 
nombre de lacunes, tout ce qui a été écrit et tous ceux qui ont écrit sur 
l'économie politique. 
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c Pour accomplir cet immeose travail, dit encore Téditeur dans sa Préface, il a 

fallu compulser page par page, colonne par colonne, les dix volumes de la France 
littéraire y de M.Quérard ; les cinq volumes de la Littérature eontemporainey qui 
font suite à cet ouvrage, et les Tables de la Bibliographie générale de la France. « 
Nous avons, en outre, mis à contribution la Biographie universelle de Micbaud ; 
la Biographie des Contemporains, la Collection des Economistes italiens de 
Custodi ; une bibliographie des Économistes espagnols, par M. de Bona y Ureta; 
les notes bibliographiques de M. R. de la Sagra, les bibliographies allemandes de 
Ersch, Kaiser, Hinricbs ; le Dictionnaire de la conversation, de Brockhaus ; le 
Dictionnaire des sciences de VEtat (Staats Leœicon), par Rotteck et Welcker ; les 
Archives d^écorunnie politique, de Rau ; le Journal des sciences de rEtat^ de 
Tubingen ; et surtout la bibliographie tout à faitspéciale de H. Mac GuUocb, inti- 
tulée : Literature of political Economy. 

c ConGées d'abord à M. Âth. Gros, aujourd^ui bibliothécaire à Draguignan, 
la biographie et la bibliographie ont été continuées, à partir de la lettre B, par 
M. Maurice Block, sous-chef du bureau de la statistique générale de la France, qui 
a rédigé un nombre considérable d'articles, recueilli les notes biographiques et 
bibliographiques, et traduit en français les titres d'ouvrages publiés en langues 
étrangères. D'autres collaborateurs ont aussi pris part à ce travail : MM. Â. Clé- 
ment, Baudrillart, Gustave de Molinari, Maurice Monjean, et notamment M. Jo- 
seph Garnier, auquel nous devons un grand nombre d'articles biographiques et 
bibliographiques, où l'on reconnaît son goût pour l'érudition et la connaissance 
qu'il a de la littérature économique, b 

Parmi les articles biographiques les plus importants, nous signalerons 
J,-B. Say^ par M. A. Clément, qui a fait une étude toute spéciale des 
œuvres de cet illustre maître dont il a été le disciple; Siemondij Adam 
Smith^ Turgot, par H. Maurice Monjean, qui a consacré à ces hommes 
célèbres des notices dignes d'eux ^ Jean Badin, Colbert^ Condillacy Con^ 
dorcet, Platon, Rousseau^ Destutt Tracy, Voltaire, par M. Henri Baudril- 
lart, qui a abandonné Tarène de la philosophie et de la littérature pour 
celle de l'économie politique, à laquelle il a apporté un esprit élevé et une 
plume élégante ; Jean de Witt^ par M. Esquirou de Parieu, un homme 
politique qui partage ses loisirs entre l'économie politique et la jurispru- 
dence ^ Droi, Galiani, Genovesi, Godwin^ Hume {David)^ List {k docteur\ 
Malthus^ Mably^ Quesnay, Ricardo, Roland, Rom y Saint-Simon^ etc., 
etc., par M. Joseph Garnier, dont nos lecteurs ont pu apprécier le talent 
solide et varié. Mentionnons, d'une manière spéciale, dans l'œuvre bio- 
graphique de M. Joseph Garnier, la notice sur Montchrétien, auteur du 
premier Traité d économie politique en 4615, et la notice sur Fromenteau^ 
cet économiste du seizième siècle, qui a joué un rôle si curieux dans 
l'assemblée générale du tiers Etat, de la noblesse et du clergé, et dont 
M. Joseph Garnier a eu le mérite de découvrir dans la poussière des bi- 
bliothèques les travaux trop oubliés. 

Voilà pour ce qui concerne la partie biographique et bibliographique 
de l'ouvrage. Arrivons maintenant à la partie doctrinale. 
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Dans un ouvrage de ce genre, il était essentiel d'avoir égard à la for- 
mule saint-simonienne : A chacun sa capacité, c'est-à-dire de confier à 
chaque collaborateur les travaux qui convenaient le mieux à sa spécia- 
lité. La direction du Dictionnaire n'y a pas manqué. Elle a divisé entre 
^ses savants collaborateurs le travail à exécuter, conformément à leurs 
aptitudes et à la direction de leurs études, de manière à obtenir d'eux 
ce qu'ils étaient le plus capables de bien faire. 

C'est ainsi que H. Hippolttb Pàsst, ancien ministre des finances et au- 
teur du remarquable ouvrage sur V Influence des Systèmes de culture sur té- 
conomie sociale^ a écrit, d'une part, l'article Impôt, de l'autre les articles 
Agriculture et Climat. Esprit presque encyclopédique, H. Passy n'a point 
borné là sa collaboration au Dictionnaire : on lui doit encore trois articles 
sur les questions les plus ardues et les moins éclaircies de la science : 
Rente de la terre^ Utilité et Valeur, Comme pour se délasser de cette 
tâche sévère, il a fait justice des aberrations du socialisme dans l'article 
Utopie. Cette guerre aux utopistes, H. LfioN Faucher, ancien ministre 
comme H. Passy, l'a poursuivie dans plusieurs articles importants, tels 
que Droit mu travail^ Intérêt, Propriété^ Salaires. Dans ces articles, qui 
forment presque autant de traités complets, H. Léon Faucher a démoli 
avec une rare vigueur les sophismes dont les socialistes se sont servis 
pour ébranler les institutions fondamentales de la société. Dans l'article 
Intérêty il a tracé un historique curieux du préjugé qui s'est élevé de- 
puis l'antiquité jusqu'à nos jours contre cette forme de la rémunération 
du capital. Complété par Tarticle Usure, de M. G. de Holinari^ le travail 
de M. Léon Faucher donne un aperçu complet de cette question qui a 
occupé tour à tour Aristote, saint Thomas d'Aquin, Calvin, Bossuet, 
Turgot, Jérémie Bentham et M. Proudhon ! — A M. Louis Rbtbaud, l'au* 
teur si populaire des Etudes sur les socialistes, revenait de droit l'article 
Socialisme. On sait que ce mot qui a fait malheureusement un si grand 
bruit dans le monde a été créé et mis en circulation par H. Reybaud. 
Les articles Socialisme de M. Louis Reybaud, Droit au travail de M. Léon 
Faucher, Utopie de M. Passy, auxquels il convient de joindre un travail 
de H. Henri Baudrillart, sur le Communisme, l'article Organisation 
du travail et la biographie de Fourier , par M. Courcelle-Seneuil , la 
biographie de Saint-Simon, par M. Joseph Gamier, donnent un aperçu 
aussi complet que possible des feusses doctrines qui ont été sur le point 
de bouleverser la société. Les articles Navigation et Quarantaine sont 
encore dus à la plume élégante de M. Louis Reybaud, à qui sa position 
de député d'un de nos grands ports de mer avait fait une obligation 
d'étudier à fond les questions maritimes. H. Ch. Duivotbr nous ramène à 
la science pure. Le savant auteur du traité de la Liberté du travail, a 
reproduit, dans l'article Production^ l'analyse si méthodique et si com* 
plèté qu'il a donnée des différentes branches de l'industrie humaine. 
Dans l'article Gouvernement^ qui a fait l'objet d'un débat intéressant au 
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sein de l'Académie des sciences morales et politiques, M. Chartes Du- 
noyer a défini et délimité les véritables attributions du goiivernement. 

H. Cherbuubz, aujourd'hui professeur d'économie politique à Lausanne, 
a donné au. Dictionnaire les articles Bienfaisance ptibliqtse , Coalitian$, 
Cultes^ Disette^ Paupérisme, Taxe des pauvres. Dans le premier et les* 
deux derniers de ces articles, M. Cherbuliez a histigé, d'une main par- 
fois un peu rude, cette fausse philanthropie, si proche parente du socia- 
lisme, qui aggrave les souffrances du pauvre en allouant une prime à 
son imprévoyance. Les articles Hôpitaux et Bospices^ Secours publics, de 
H. Yée, inspecteur de l'assistance publique ; Enfants trouvés^ de M. Fré- 
déric Cuvier, Tun des esprits les plus éclairés du Ck>nseil d'Etat } MonU- 
de-piété^ par M. Horace Say; Sociétés de secours mutuelst^r H. Alfred 
Legoyt ; Caisses de retraites^ par M. Emile Thomas, complètent ce qui 
concerne l'assistance publique dans ses diverses ramifications. 

H. Michel Chbvaubr qui a consacré, comme on sait, une grande partie 
de son cours du Collège de France aux travaux publics et à la monnaîe, 
s'est chargé des articles Canaux^ Chemins de fer, Métaux précieux^ Mon- 
naie^ remplis de faits habilement condensés, etc. Son appréciation raî-r 
sonnée des causes qui doivent amener, dans un délai plus ou moins long^ 
la baisse de l'or (article Métaux précieux), est aussi particulièrement 
intéressante. M. Dupuit, dont les lecteurs du Journal de$ Éconamisteê 
ont pu apprécier l'esprit original et les connaissances solides, M. Dupuit, 
ingénieur en chef des ponts-et-chaussées, a traité des sujets qui rentrent 
dans sa spécialité, tels que Eau^ Péages^ Poids et mesures, Ponts et 
Chaussées, Boutes^ Voies de communication, complétés par l'article Trw 
vaux publics de M. Biaise (des Vosges), rédacteur en chef du Journal des 
Chemins de fer, 

M. WoLowsKi, professeur au Conservatoire des arts et métiers, qui, le 
premier, a fait connaître en France les institutions de crédit foncier de 
l'Allemagne, et qui a été l'un des principaux promoteurs de la réforme 
du régime hypothécaire, était naturellement désigné pour écrire les 
articles Crédit foncier et Hypothèques, Charles CoQUELm, qui avait sou- 
tenu avec tant de vigueur^ dans son remarquable livre sur le Crédit et les 
Banques, la thèse^ nouvelle en Europe, de la liberté des banques, s'était 
réservé les articles Banques^ Circulation et Crédit. Le Dictionnaire qu'il 
a dirigé jusqu'à sa mort avec tant de science et d'autorité lui est redeva- 
ble encore de plusieurs autres travaux importants, parmi lesquels nous 
signalerons : Acte de navigation^ Brevets dinvention^ Budget, Cabotage^ 
Capitaly Centralisation, Commerce, Concurrenccy Crises commerdaleSy 
Harmonie industrielle^ Industrie, etc. y et mtUmi Éconiomie politique qui 
est un des plus remarquables écrits de oe recueil. Les articles Crédit pu* 
blic et Emprunts publics sont dus à M. Gustatb Duputnodb, qui vient de 
publier un savant ouvrage sur la monnaie, le crédit et Viœpôt. 

H. HoiAC» Sat, qui a mis au service du Dictioiiniûre sa vaate érudition 
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économique, sa science pratique des adores et son ferme bon sens, 
H. Horace Say aécrit les articles Agents de change, Agiotage^ Assurances^ 
Bourse, Warrants, qui se rattachent plus ou moins aux questions du cré- 
dit ; l'article Douane y qui renferme un historique complet de la législa- 
tion douanière des principaux pays civilisés et, en particulier, delà 
France ; l'article Enquête, que le directeur de la grande enquête sur 
l'industrie parisienne était mieux que personne en état d'écrire, etc. 
— * H. REnoGARD , ancien pair de France et conseiller à la Cour de cassa- 
tion, a écrit les articles Législation, Marques de fabrique^ Société com^ 
merciaky et Parasites^ Tune des esquisses les plus piquantes du Diction- 
naire. 

M, YiTiKN, ancien ministre, dont nous n'avons pas besoin de vantef* les 
Etudes administratives^ a donné l'article Police^ où Ton retrouve, dans un 
cadre trop resserré peut- 0tre, les qualités qui ont valu au livre un succès 
si honorable.— M. Esquirod dbParuu, ancien ministre de l'instruction pu* 
blique, a fourni, pour sa part> Mariage, Octroi^ Sel, Successions, Timbre 
et Enregistrement^ Vente, Ces travaux se distinguent par une érudition 
variée, et l'on peut dire^ notamment des articles Mariage et Successions^ 
qu'ils éclairent l'économie politique par le droit , et le droit par Téco^ 
nomie politique. — M. Quétblet, le savant directeur de l'observatoire de 
Bruxelles, président de la Commission royale de statistique de Belgique» 
qui a fait de si ingénieuses applications de la théorie des probabilités 
aux phénomènes économiques, et à qui la Belgique doit une nouvelto 
table de mortalité, a écrit les articles PnAabUitéseX Tables de mortalité. 
Les principales Tables de mortalité connues sont reproduites dans oe 
dernier article. — M. Alfred Lbgott, directeur du bureau de la statistique 
générale, a traité, avec savoir et érudition, différentes questions qui sa 
rattachent à sa spécialité : Domaine public^ Mines, Morcellement, Popu^ 
lation {Statistique de la), Recensement ^ Recrutement, Sociétés de secours mu^ 
tuels, etc.— MH. Jules os Vroil, Léozi Sàt, ds Wattbvoxb, A. m Curcq, 
MoRRAU Cbristopbr, m. BiocK» N. RoNDOT, A. Courtois, A. Ddvont, E. 
DuvAL,etc., ont fait l'historique et l'appréciation de diverses institutions 
financières, agricoles, commerciales, manufacturières, charitables, etc., 
dans les articles : Amortissement , Chambres de commerce. Comptoirs 
d! escompte. Comices agricoles. Consulats, Dépôts de mendicité, Ferme^ 
modèles, Haras, Ligue anséatique. Prisons, Loteries, Télégraphie, etc., etc. 

H. Joseph Garkibr, qui a été avec Charles Coquelin, MH. Horace Say, 
Ambroise Clément, Courcelle-Seneuil, G. deMolinari, l'un des collabo- 
rateurs les plus assidus du Dictionnaire, a traité une grande variété de 
sujets. On lui doit notamment Population, sujet que nul n'était plus apte 
à traiter que le savant annotateur de Halthus -, Statistique, aperçu sub- 
stantiel et clair de cette science auxiliaire de Téconomie politique ; Blocus 
continental , Boulangerie , Changes, Consommation, Contrebande, Fi' 
nances. Liberté du travail, Ligue anglaise. Machines, Maximum, Phy^ 
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iioeraiei, Tabac, etc., où se retrouvent les connûssanoes approfoncUês de 
Fauteur des Eléments de téconomie politique. — M. Gustave di Mo- 
URÀii a écrit Beaux^Arts, Céréales, Civilisation, Colonies ^ Emigra- 
tion, Esclavage^ Liberté du commerce. Noblesse, Paix^ Propriété litté^ 
raire. Servage, Travail, Usure, Villes^ etc. *. Citons encore : Expositions 
industrielles^ par M. Ad. Blaivqgi, à qui un état de santé précaire a 
malheureusement interdit une collaboration plus active au Dictionnaire ; 
Traités de Commerce^ par H. Chaklbs de Brocckère, bourgmestre de 
Bruxelles, ancien président de l'association belge pour la liberté des 
échanges ; Instruction publique, par H. Ch. Vergé, rédacteur du Compte- 
rendu de l'Académie des sciences morales et politiques ; Vins (Impôt 
sur les), par M. Liocis LEcunc» qui a consacré à Tindustrie vinicole de â 
agréables articles dans la presse quotidienne; Garantie des matières 
étoret étargent, Pruet hommes, par H. P. Paolottbt; Morale, par M. Co- 
chut; etc., etc. Noublions pas enfin l'article Abondance, qui ouvre le 
Dictionnaire et qui a été Tun des derniers travaux d'un homme qui a 
laissé dans la science une trace si brillante, Frédéric Bastiat. 

M. Guizot disait, il y a trente ans^ des encyclopédies : « C'est comme 
un vaste bazar intellectuel où les résultats de tous les travaux de l'esprit 
humain s'offrent en commun à quiconque s'y arrête un moment, et sol- 
licitant à Tenvi sa curiosité *. » 

Le Dictionnaire de l'économie politique n'embrasse qu'une des nom- 
breuses catégories des travaux de l'esprit humain, mais, dans cette sphère 
naturellement limitée, il est plus détaillé, plus complet qu'aucune encyclo- 
pédie ne pourraitl'étre. C'est, pour nous servir de l'expression pittoresque 
de M. Guizot, le a bazar de l'économie politique » , bazar où se trouvent 
accumulés et mis à la portée de tous, les produits de cette branche 
utile des connaissances humaines. En élevant à l'économie politique ce 
monument durable, M. Guillaumin a dignement couronné l'ensemble de 
ses grandes publications économiques, le Dictionnaire du commerce et des 
marchandises^ la Collection des principaux économistes^ le Journal des éeo^ 
nomistes , V Annuaire de téconomie politique et delà statistique, etc., et il 
a acquis un nouveau titre à la reconnaissance des amis de la science. 

G. DE Moloiàri. 



' Notre collaborateur se borne à éDumérer quelques-uns de ses travaux dans le 
DictioDDaire. Il n'est pas nécessaire d'ajouter, pour nos lecteurs, que M. de lloli- 
nari a, lui-même, une place marquée parmi tes auteurs les plus distingués de 
cette belle publication, tant à cause de la netteté de son esprit que de Péléganoe 
de son style. {Sote de la rédaclion.) 

* Encydopédie progressive , article Encyclopédie. 
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Paris, le 12 novembre i8S3. 
Monsieur le Rédacteur, 

Dans la notice biographique qui me concerne, le Dictionnaire de t Éco- 
nomie politique contient le passage suivant : 

« En mars 1848, il a, le premier, dans les Conférences du Luxembourg ^ 
combattu le système d'organisation du travail de M. Louis Blanc. » 

Tout en remerciant les auteurs du Dictionnaire de leur bienveillance, 
je crois devoir rappeler un fait, qui complète et qui rectifie cette in- 
dication. 

Lorsque, le 20 mars 1848, je pris la parole au Luxembourg contre 
l'exposé du système de M. Louis Blanc, le grand principe de la liberté de 
l'industrie avait déjà été vigoureusement défendu dans le remarquable 
article publié par H. Michel Chevalier, dans la Bévue des Deux-Mondes 
du 15 mars. 

Appelé inopinément à la conférence du Luxembourg, je me suis associé^ 
sur ce terrain, à la pensée et aux efforts de M. Michel Chevalier. Mais 
l'initiative qu'il a prise, au milieu de temps diflSciles, est un titre d'hon- 
neur que le Dictionnaire de f Economie politique ne saurait passer sous 
silence. 

En attendant, permettez-moi de profiter de la publicité plus prompte 
de votre Journal, pour ramener les faits à leur exactitude, et veuillez 
agréer l'expression de mes sentiments les plus distingués. 

WOLOWSKI. 



QUESnON DE Là REIITE. — SUGCESSIOlf DES CULTURES. — RÉPONSE A H. GaRET. 

— Lettre de H. Cherbuuez. — Notes de IfM. M. Wolkoff et Joseph 
Carrier. 

A Toccasion d'un article sur la question de la rente du sol , de 
M. A.-E. Cherbuliez, professeur d'économie politique à Lausanne, 
que nous avions inséré dans un numéro précédent (n® 146, juin, 
tome XXXV), M. Carey nous a envoyé une nouvelle lettre sur ce 
sujet, que nous avons reproduite dans notre dernière livraison de 
novembre (p. 271). 

Dans cette lettre, V. Carey critiquait les appréciations de M. Cher- 
buliez et formulait trois questions à l'adresse de tous les écono- 
mistes en général qui n'acceptent pas sou idée sur la formation 

t. XXXVU. — is Décembre ISIS. 28 
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de la rente du sol, et en particulier à M. Cherbulicz et au rédac- 
teur en chef de ce Recueil. 

M. Cherbuliez nous a fait parveuif une courte réponse. Un des 
membres de la Société d'économie politique qui se sont le plus 
préoccupés de ce débat, M. le colonel Matthieu Wolkoif, nous a 
pareillement adressé une note à l'occasion du questionnaire de 
M. Carey. Nous allons reproduire ces deux communications, et 
puisque M. Carey nous a interpellé personnellement, nous ajoute- 
rons quelques mots à la suite de nos honorables collègues. 



RâPOKBB m H. Chehbclqs. 
A M. le rédacteur en chef du Journal dei Économiites. 
Monsieur et cher collègue, 

J'ai vu avec quelque regret figurer dans le dernier numéro du Journal 
des Économistes la lettre de M. Carey que vous y avez insérée. Ce n'est 
pas qtie je blâme le moins du monde la pensée libérale qui vous fait 
accueillir toutes les idées nouvelles, de quelque part qu'elles viennent et 
quelque différentes qu'elles soient des vôtres; mais je pense que Tappli- 
cation de ce principe doit être renfermée dans certaiqes limites, et que 
ces limites sont atteintes lorsqu'une doctrine, qui a eu le champ libre 
pour se produire avec tous les développements nécessaires, ne cherche 
plus à s'étaler dans le journal que pour se procurer à vos dépens une 
publicité qu'elle n'obtiendrait pas sous d'autres formes. Dans la lutte que 
réconomie politique doit soutenir en France contre de puissants intérêts, 
des préjugés fort répandus et une ignorance très-obstinée, il importe, ce 
me semble, que son principal, que dîs-je, son seul organe périodique 
présente une certaine homogénéité dans ses doctrines et ne se charge pas 
d'accréditer, en les répétant, des erreurs de fait ou de raisonnement qui 
ne penveM que ntntè au progrès 6t à îa propagation des srfîftes théories. 

Qflant à ma réponse, elle sera courte ; d'abord, parce que vous en avez 
exprimé le désir; ensuite, parce que M. Carey n'a rien dit qvtl tenue à 
infirmer l'explication que j'ai donnée de la rente, ni même qui s'y rapporte 
en aucune manière. Mon article du mois de juin dernier lui a servi tout 
simplement de prétexte pour reproduire, une fois de plus, son idée fixe, 
que la culture du sol a toujours commencé et doit toujours commencer 
par les terres moins fertiles. Or, comme f ai soutenu <ïuc cet ordre de 
succession des cultures était^ de fait, indifférent pour la théorie économi- 
que de la rente, il est évident que je ne suis nullement appelé à prendre 
un parti quelconque sur les questions posées par M. Caréfy. Le débat sur 
ce point est entre lui et les économistes, tels que Mac Culloch et Jdm 
Stuart Mill, qui ont adopté et défendu dans toutes ses parties ladoctrÎBe 
de Ricardo. Je ne puis comprendre, et nos lecteurs ne comprendront 
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Sans doute pas mieux que moî, pourquoi M, Carey m'adresse, à Inôi en 
particulier, le défi de prouver une thèse que je n'ai poini avancée et 
sur laquelle je n'ai pas plus d'intérêt à me prononcer pour Taffirmative 
(Jùe pour la négative. 

Le reproche que me fait M. Carey, d'argumenter d'une hypothèse im- 
possible, paraîtra tellement puéril à quiconque sait un peu raisonner, que 
je pourrais me dispenser d'y répondre. Le meilleur moyen de prouver 
qu'un phénomène est indépendant d'une certaine cause, c'est de suppo- 
ser cette cause non existante, et de prouver que le phénomène se réali- 
serait encore dans cette hypothèse .Voulant donc établir que l'existence de la 
rente ne dépend pas des différences de productivité du sol, j'ai dû suppo- 
ser ces différences nulles et montrer que, dans cette supposition mêmC; 
la rente tiaîtrait encore tôt ou tard avec raccroîssemènt de la demandé 
des produits agricoles. Nier la valeur d'une telle argumentation, c'est 
hier la logique elle-même et les lois du raisonnement. 

Enfin, M. Carey se récrie Sur le rapport que j'ai trouvé entre ses idées 
et celles de M. Banfield. Ce rapport est cependant manifeste : les deux 
auteurs contestent Texistence de la rente comme revenu légitime, dis- 
tinct des profits et nécessairement attribué au propriétaire du sol. Qu'im- 
porte, dès lors, qu'ils soient en opposition sur tout le reste de la science 
économique ? Je n'en devais pas moins les ranger dans une même caté- 
{çorie relativement à l'explication de la rente, qui était l'objet unique de 
mon travail. 

Je me borne, monsieur et cher collègue, à ce peu de mots, ne voyant 
plus rien à relever dans les observations de votre correspondant améri- 
cain. Veuillez, je vous prie, insérer ma lettre dans votre prochain numéro, 
et agréer, en attendant, l'assurance de ma considération la plus distinguée 
èi de mon entier dévouement. A.-E. Cherbuloz. 

Lausanne, le 30 novembre 18o5. 



Note de H. H. Wolkopf. 

Parmi les divers services rendus par M. Carey à la science économi- 
que, nous comptons celui d'avoir porté l'attention sur l'influence que doi- 
vent avoir, dans l'ordre de l'exploitation des terres, les difficultés de la 
préparation du terrain à la culture courante. 

Ricardo n'en a pas fait mention. 11 n'a considéré l'ordre des exploita- 
tions que sous le rapport des différences entre les quantités, de la même 
denrée, produites sur divers terrt^ins aux mêmes frais courants. C'est un 
tort. Le tort de H. Carey est, au contraire, celui de vouloir établir la 
succession des cultures en raison de la difficulté des défrichements, sans 
égard aux différences de rendement des terres. Nous aimons mieux lui 
donner ce tort que celui, plus grand, de croire à l'existence d'un rapport 
constant entre la fertilité du terrain et la difficulté de sa mise en culture. 
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Un propriétaire intelligent défriche parmi ses terrains d'abord celui qui 
donnera le plus de revenu aux moindres frais primitifs et courants. Les 
moyens et les procédés, plus ou moins puissants, qu'il possède ou qu'il 
connaît, forment la donnée principale et la base de la question du choix 
du terrain à livrer à l'exploitation. Moins les moyens d'exploitation sont 
puissants^ plus grands sont les frais de défrichement, et le propriétaire 
sera porté à préférer, sous ce rapport, un terrain facile à défricher. Hais, 
d'un autre côté, la quantité de denrée qu'il va obtenir par l'emploi d'un 
capital donné, en frais courants, sera d'autant moindre que les moyens 
d'exploitation sont moins parfaits. Sous ce dernier point de vue, le 
propriétaire préférerait le terrain le plus productif. Son choix définitif 
doit donc tomber sur le terrain qui promet le plus d'avantage, non pas 
sous Cun de ces points de vue seulement j mais sous celui des deux eonsidé- 
rations combinées. 

Si le propiétaire, — je veux dire le pays qu'il personnifie, — possède 
une grande variété de terrains, il trouvera pour chaque exploitation dé- 
terminée le terrain le plus productif en môme temps que le plus facile à 
attaquer. Il ne manquera pas de commencer par celui-ci. Les terrains 
qu'il défrichera en dernier lieu seront, sans doute, les plus difficiles et 
en même temps les plus ingrats, car il n'en restera plus d'autres. Entre 
ces deux termes extrêmes, chaque fois que l'on aura épuisé la classe des 
terrains de la même difficulté et de la même fertilité, on procédera au 
défrichement de terrains, tantôt plus, tantôt moins difficiles à exploiter, 
ce qui dépendra chaque fois d'un calcul basé sur les frais actuels des dé- 
frichementSy sur le taux des intérêts et des profits à l'époque où l'on se 
trouve, sur les frais courants d'exploitation, sur le rendement probable 
des terrains encore en friche et sur le prix existant de la denrée dont on 
se propose d'étendre la culture. Les frais de la préparation du terrain 
entrent pour beaucoup dans ce calcul, mais ce n'en est qu'un des élé- 
ments; les autres données font souvent pencher la balance des avanta- 
ges vers des terrains plus faciles, quoique moins propres à l'exploitation 
projetée. D'ailleurs, ayant épuisé tous les terrains de plus en plus diffi- 
ciles et fertiles, il faudra bien en venir à ceux qui le sont moins, quand 
même la difficulté serait toujours en raison de la fertilité. A moins qu'on 
ne veuille ajouter à l'absurdité de cette dernière supposition, une autre 
plus évidente, s'il est possible, que l'on n'a jamais pu passer d'une série 
de terrains faciles et ingrats à une autre série de terres plus difficiles et 
plus fertiles, avant d'avoir exploité complètement la première. 

Nous avons donné à Ricardo le tort de n'avoir pas pris en considéra- 
tion les difficultés relatives du défrichement et leur coïncidence fréquente, 
mais accidentelle, avec une plus grande fertilité du terrain. Cependant, 
BOUS devons dire que le sujet qu'il a traité n'exigeait pas cette prise en 
considération. Il cherchait à découvrir la nature et les propriétés de la 
rente foncière. Or, elles ne se découvrent que par la considération du 
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résultat de l'emploi de moins en moins productif de frais annuels égaux 
sur le même ou sur divers terrains. Croire qu'il avait Tidée du renché- 
rissement fatal des denrées et de la misère toujours croissante des peu- 
ples, c'est se méprendre étrangement. N*a-t-il pas fait voir que toute amé- 
lioration en agriculture fait baisser les prix et les rentes? On n'a pas 
besoin d'ouvrir le livre d'un auteur, qui n'est pas réputé excentrique, 
pour affirmer que des idées aussi absurdes que celles que l'on croit voir 
dans la lettre ne peuvent se trouver dans l'esprit de l'ouvrage. C'est sans 
doute parce que Ricardo n'a pas songé à pareille méprise, qu'il n'a pris 
aucune précaution pour la prévenir. 

Puisqu'il faut qu'un jour arrive, où, après avoir exploité les terrains 
les plus avantageux pour la culture d'une denrée, on en vienne à ceux 
qui le sont moins (eu égard, tant à la difficulté de leur exploitation qu'à 
leur aridité), il faut bien aussi que le prix de la denrée commence à s'éle- 
ver. Si la concurrence étrangère ne permettait pas l'élévation du prix, 
l'extension de la culture de la denrée n'aurait point lieu. 

Il n'y a donc pas de doute que tôt ou tard l'ordre des exploitations de 
moins en moins avantageuses s'établira nécessairement pour beaucoup 
de denrées, et notamment pour les plus nécessaires à la consommation. 
Les frais du transport suffiront seuls pour tenir le prix de la denrée, im- 
portée du dehors, au taux qui permettra de la cultiver dans des con- 
ditions moins convenables à sa réussite. 

II faut observer que cène sont pas toujours les plus anciens terrains qui 
donneront le plus de revenus, et voici pourquoi. Nous avpns vu que sou- 
vent on passait d'un terrain moins fertile à celui qui Tétait davantage. 
Tant que le prix se maintiendra, le dernier ne rapportera que des profits 
ordinaires; mais dès que le prix haussera, il donnera, aux mêmes frais, 
plus de revenu que le pr^er, parce que le surcroît du prix se multi- 
plie par la quantité de la denrée produite. 

H. Carey demande qu'on lui montre un pays où la culture n'ait pas 
commencé sur les terrains arides. S'il avait dit : « Sur les terrains ks 
plus fertiles, parmi les plus faciles à exploiter n , on ne pourrait lui en mon- 
trer. Quant aux pays qu'il désire voir, ils sont partout. Ne voit-il pas ces 
sables mouvants, ces glaises pures, ces rochers nus, ces bancs de cail- 
loux, ces marais de mousse (celui entre Liverpool et Manchester, par 
exemple), ces terres de bruyère (qui sont recherchées pour les plantes 
d'agrément, mais qui ne valent rien pour la plupart des plantes alimen- 
taires), etc., etc. Poussé par le besoin, on en vient aussi à ces localités, 
en y rapportant de bonnes terres, dont on retire des récoltes superbes. 
Si, en voyant ces terrains artificiels, on voulait les ranger parmi les plus 
fertiles, exploités en dernier lieu, autant vaudrait y admettre les cou- 
ches et les serres chaudes. 

C'est grâce à l'accumulation des capitaux, jointe aux perfectionne- 
ments dans les arts, s'ils ne sont pas devahcés par l'accroissement de la 
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population, que les denrées de première nécessité ne renchérissent pas. 
La mise en cu|tpre de nouvelles terres, naturellement plus productives, 
n'a lieu ni assez fréquemment, ni sur une assez grande échelle, pour que 
son influence soit sensible comparativement à Tinfluence de l'améliora- 
«ion des anciennes cultures. Matthieu Wolkoff. 

NoTB DE M. Joseph Gariœr. 

H. Garey nous met au défi de lui citer : 

i« Un seul pays, ancien ou moderne, où la culture n*ait pas commencé 
sur les terrains arides ; 

^ Un seul pays où, avec Taccroissement de la population et de la 
richesse, l'homme n'ait pas passé de la culture des terres arides à celle 
des terres de meilleure qualité ; 

3"" Un seul pays où le déclin de la population et de la richesse n*ait pas 
forcé rhomme à abandonner les terres fertiles pour se rétirer sur les 
terres moins productives. 

I nous serait aussi difficile qu'à H. Wolkoff de citer à H. Carey un seul 
pays, une seule localité ancienne ou moderne où le cultivateur, ayant 
le choix, n'ait pas commencé et ne commence pas de préférence par la 
pièce de terre la moins aride, la plus fertile, la mieux située, dans les 
circonstances et les conditions où il se trouve. Quand les choses ne se 
passent point ainsi, il arrive de deux choses l'une : ou le cultivateur 
est stupide, ou il se trompe ; mais ces deux cas constituent une insi- 
gnifiante exception relativement à la masse des cas. 

Ainsi posée, la question de M. Carey nous paraît donc dérisoire. 

Mais M. Carey veut sans doute dire qu'au furet à mesure que la science 
agricole {résultant du progrès de toutes les autres sciences et de toutes 
les autres conditions de la civilisation) avanof, on peut;, appliquer à la 
culture de certaines terres, réputées d'abord mauvaises ou moins bonnes, 
des procédés et des amendements à Taide desquels elles deviennenf 
excellentes et de première qualité. — Cela est exact. Mais qui donc a dit 
le contraire ? Personne, ce nous semble. Seulement, en généralisant, 
comme le fait M. Carey, on cesse évidemment d'être dans la vérité des 
faits de la pratique agricole. 

Si, jusqu'à un certain point, on a tort de dire que la culture a com- 
mencé partout et toujours par les terres les plus fertiles, on n'a pas 
moins tort en disant que la culture a commencé partout et toujours par 
les terres les plus arides. Mais, a dit M. Carey entre autres choses, tout 
le monde sait que les populations du moyen âge se sont principalement 
fixées sur les côtes élevées, et qu'elles ne sont descendues que plus tard 
dans les plaines, etc. A cela nous répondons qu'à l'époque où la sécu- 
rité était plus facile à obtenir sur les coteaux, aux environs des châteaux, 
les terrains élevés étaient de première qualité, 'et moins fertiles jque 
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çpux 4ps plaine^ où ^ culture étftit teUep[)ent aride qu'elle en était im- 
possible. De mémey ^vaut le drainage actue1l0(nent pratiqué sur une 
grande échelle en Angleterre, les terres non drainées, qui sont aujour- 
d'hui très-fertiles, étaient relativement arides. Est-il permis de dire que 
les cultivateurs anglais ont commencé la culture par les terres arides? 

Il est facile, ce noi|s $emble, de saisir ici la subtilité du raisonnement 
que H. Carey croit si victorieux. 

Au reste, nous croyons, pour potre compte, que la question de la rente 
peut être dégagée de celle de savoir comment se sont succédé les cultu- 
res. C'est à peu près ce que tout le monde a répondu, depuis l'origine de 
ce débat, à M, Carey, qui dès lors nous paraît s'acharner inutilement à 
vouloir pourfendre ses contradicteurs sur s^ thèse favorite. 

La seconde question de M. Carey reproduit en d'autres termes le sens 
de la première.— Une fois qu'on a répondu à la première, on n'a donc 
plus rien à ajouter, si ce n'est que H. Carey part de l'hypothèse très-con- 
iestable^ et sur laquelle il n'y a pas lieu de revenir, d'un accroissement 
de la ricl^esse parallèle avec celui de |a population. 

La troisième question de H. Carey n'est pas autre chose que la première 
ou la seconde, retournée à la façon de la phrase célèbre de M- Jourdain : 
«Pelle marquise, vos beaux yeux, etc. » Jossph Gàrhier. 



BULLETIN. 



La PftOTBcnoH. Apoumsdb, pamM. Alphonsb Kamr. — M. Aphonse Karr, 
dont le monde entier connaît l'esprit original et sensé, publie dans le 
Siècle des Bourdonnements qui font suite à ses Guêpes. Nous trouvons dans 
cette spirituelle série le bourdonnement suivant à l'adresse des oreilles de 
nos adversaires. Sauf la marge que M. Karr laisse à la protection, nous 
n'aurions rien à relever dans le petit morceau littéraire que voici : 

Il y ei^t un jour oit |e souverain maître de toutes choses- fit parvenir 
le Coran à Hahon^et. — Personne, disent les Islamites, ne sait quel est ce 
jour i — celui qui le saurait serait le plus heureux et le plus puissant des 
hommes» car tout ce que l'on dit ou Ton commence ce jour-là réussit 
çomplét^ent Peut-être en recherchant la date des grandes victoires, 
les rapprochant de celles où les grands poètes et les grands peintres ont 
commencé leurs plus belles pages, où les grands sculpteurs ont saisi 
t'ébauchoir pour leurs plus belles créations, de la date à laquelle les 
grandes folies et les grands crimes ont réussi et ont couvert de gloire leurf 
autçufSi et deçelledugain desquaternes à la loterie, etc., peut-être par- 
ytç«,dr^\t-Qp ^ troi^ver ce jour heureux où Mahomet reçut le Coran, — 
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comme on sait que les gouttes de rosée qui tombent dans la mer le 
seizième jour du mois de Nisam deviennent des perles. 

Certes, si je savais ce jour où tout réussit, je l'attendrais pour parler 
d'une question dont on s'occupe depuis longtemps, dont on s'occupe 
beaucoup aujourd'hui, et dont la solution est de la plus incontestable 
importance pour la société. Faute de savoir quel est ce jour, j'en dirai 
quelques mots au hasard. 

Je veux parler du système protectioniste. 

Une des causes qui empêchent de voir clair, selon moi, dans les affaires 
publiques, c'est que l'on veut avoir deux poids et deux mesures pour les 
choses et pour les gens, selon que les choses sont grosses ou petites, selon 
que les gens sont bas ou élevés. — J'évite à dessein le ilfiot grand, qui a 
deux sens et sur lequel on peut se tromper. Une livre de plomb ne pèse 
pas plus qu'une livre de plume,— et la taille de Tom Pouce ou du géant 
de Mulhouse peuvent s'apprécier avec le même mètre.— Je ne crois pas 
que ce qui serait une mauvaise opération et une imprudence pour un chef 
de f^imille soit une bonne opération et un acte de bonne gestion pour 
un pays ;—je ne crois pas que ce qui serait un crime ou une sottise pour 
un particulier soit un trait de génie ou de probité pour un homme d'Etat. 
— Quand deux maçons sont l'un en haut, l'autre en bas de l'échelle, 
l'un au premier étage, l'autre sur le toit, si tous deux jettent des pierres 
aux passants, ils auront commis tous deux le même délit, — sauf que 
la pierre de celui qui est le plus haut, acquérant un poids multiplié par la 
vitesse, fera des blessures plus dangereuses. 

Je ne crois pas, en conséquence, me tromper, en cherchant dans la 
vie ordinaire des particuliers une analogie au système protectioniste 
des Etats, — et en aidant chacun à porter dans le jugement de ce système 
l'expérience qu'il a acquise dans l'administration de ses propres affaires. 

Ce qui m'amène à faire une sorte d'apologue. 

Une famille de bûcherons a hérité d'une petite maison à laquelle at- 
tient un petit terrain, clos d'une haie d'aubépine ; le bûcheron, sa femme 
et ses deux filles sont heureux comme des rois. Ils s'assemblent en 
conseil et cherchent les moyens de tirer le meilleur parti de leur petit 
héritage. — Ce qui les a amenés là, c'est que le bûcheron a acheté le 
matin deux sacs de pommes de terre à un voisin qui a une maison et un 
jardin à mi-côte dans un terrain sablonneux, tandis que la maison et le 
jardin du bûcheron sont dans la plaine, dans une terre forte et un peu 
firatche. 

— Notre jardin, dît le bûcheron, n'est, à vrai dire, qu'un pré, car 
notre oncle n'y avait fait venir que de l'herbe. — Puisque nous avons de 
la terre à nous ; que le soleil ne détourne pas ses rayons de cette terre, 
et la caresse aussi volontiers qu'une autre, il n'y a pas de raison pour 
que cette terre soit stérile, et ça me crève le cœur d'acheter des pomàies 
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de terre. Je vais défricher une partie du jardin et y planter des pommes 
de terre. 

— C'est comme moi, dit la femme. Tous les matins, à six heures, la 
laitière passe, cogne du doigt à nos vitres, et me prend quatre sous en 
échange du lait qu'elle apporte. Cette belle herbe qui verdoie dans le 
jardin deviendrait du lait si elle était broutée par une chèvre. 

— Autre idée, dit une des filles : — Un peu après que la laitière a fiiit 
toc-toc sur les vitres et qu'elle a emporté nos quatre sous, il se fait en- 
tendre un autre toc-toc : — c'est le boulanger qui vient nous enlever 
douze sous.— Il est évident qu'il gagne sur la farine et l'eau dont il fait 
du pain. — La cuisine est grande ; s'il y avait un four, je me chaînerais 
bien de faire le pain. 

— Ce serait une bonne et belle chose, dit le bûcheron, que de vivre 
sur notre fonds et de tirer tout de notre bien. 

— Et moi, dit la seconde, je me chargerais de faire nos habits à tous. 
— Le tailleur a apporté la note de la veste de papa : c'est exorbitant. — 
Elle est déjà usée. 

— Si nous réussissons à tout cela, mes enfants, dit le bûcheron, nous 
serons riches et heureux; — mais il faut acheter ce bonheur et cette 
richesse par du travail et des privations ; — ainsi, pour payer une chèvre, 
il faudra, pendant quelque temps, nous contenter, le matin, pour notre 
déjeuner^ de pain sec, au lieu de le tremper, comme nous faisions, dans 
le lait que nous apportait la laitière ; nous donnerons les quatre sous par 
jour de la laitière à celui qui nous vendra la chèvre ; nous sommes trop 
pauvres, et il est trop riche, pour qu'il nous fasse crédit : — il n'y a que 
les pauvres qui prêtent, et on ne prête qu'à ceux qui n'ont pas besoin.— 
II faudra payer le four et le blutoir,— et, pour cela, il faudra, tout l'hiver, 
ne manger, à dîner, avec notre pain, que les pommes de terre que j'ai 
achetées ce matin. — Il est probable que Lucile ne réussira pas du pre- 
mier coup à bien faire nos habits, et surtout à nous épargner autant, en 
les foisant, qu'elle gagne aujourd'hui à aller au dehors travailler en jour- 
née ;— de même pour planter et cultiver des pommes de terre, et défricher 
du terrain, j'emploierai du temps pris sur mon travail de bûcheron, et 
nous aurons moins de foin à vendre, ou plutôt nous n'en vendrons plus, 
puisque la chèvre mangera l'herbe. — Vous sentez-vous, ma chère femme 
et mes chères enfants, le courage de supporter ce surplus de travail et 
ces privations? 

La mère et les filles répondirent qu'elles s'en sentaient le courage. On 
fit bfttir le four, on acheta un blutoir. On défricha deux carrés de terre, 
et on amassa quatre sous par jour pour la chèvre,— quatre sous que l'on 
mit dans une tirelire achetée à cet effel. Quand la laitière fit toc-toc à la 
fenêtre, on lui répondit par un signe de tête négatif, et on mangea son 
pain sec, mais on mit dans la tirelire les premiers quatre sous. 

On répondit de même au toc-toc du boulanger. 
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{tiais Agiaéfit lepjrerpjerjoMr uq paip très-mauyfiis, visqueux ^t lourd, 

— et elle brûla trop de bois, de sorte que Ton calcula facilement que ce 
mauvais pajn ço(^{ait beaucoup plus o)ier que le bqn pain que vendait le 
boulanger. 

Lucile se trompa en poupant un gilet pour son père ; d'ailleurs elle 
avait payé le drap trpp cher.— Il ne fut pas difficile de voir que ce gilet 
coûtait un tiers en sus de c? que l'aurait fait payer le tailleur, dont la 
qote ^vait parii si exorbitante. Les pommes de terre cachées dans la terre 
ne disaient pas leur secret; elles germaient, sans doute, et taisaient leur 
éi^i mystérieusement. 

I^a famille était un peu triste et découragée.— Le bûcheron lui remonta 
l'esprit. — Au bout de trois mois on cassa la tirelire et on acheta la chèvre» 

— et quand la laitière vint faire toc-toc à la vitre^ au lieu de lui ré- 
pondre tristement d'un signe de tête humble et négatif, on lui dit : Merci, 

— notre chèvre nous donne du lait où il n'y a pas d'eau. 

Au bout de trois mois, Lucile avait fait de notables progrès dans la 
couture ; elle savait où et comment elle devait acheter bon marché, et 
elle était un peu plus habile pour couper ; — elle pouvait confectionner 
les vêtements de la famille au même prix qu'un tailleur. — Au bout de 
six mois, elle les faisait à bien meilleur marché ; — après quelques jours, 
Agiaé brûla un peu moins de bois et fit le pain un peu meilleur. — Hais 
la force lui manquait pour pétrir*— Il fallut que le père lui aidât. Au bout 
de trois mois on s'aperçut que cela avait amené uue grande perte de 
t^rapSy-^ue le pain était loin encore d'être aussi bon que celui du bou- 
langer, et coûtait plus cher. — Les pommes de terre, lorsque vint la ré* 
coite, étaient peu nombreures, fades, aqueuses, nullement farineuses. 

F^a famille se rassembla de nouveau en conseil, et on décida ce qui suit : 

i"" Notre terre, au bas de la colline, forte, fraîche et un peu humide, 
produit de belle et bonne herbe, mais ne produira jamais de bons légu- 
mes. — Nous allons ressemer de l'herbe, et au lieu d'une chèvre, nous 
aurons une vache ; nous vendrons du lait, et nous achèterons avec le 
prix de notre lait des pommes de terre savoureuses au voisin, dont la 
terre est sèche et sablonneuse. 

3'' Nous allons démolir le four, et, avec les matériaux, construire une 
cabane à lapins que nous nourrirons avec notre herbe. Nous donnerons 
de ces lapins ou l'argent que nous en tirerons au boulanger qui, chauf- 
fant un four pour deux cents pains, le chauffe toujours à meilleur mar- 
ché que nous pour trois ou quatre. — Aglaé soignera les animaux, et je 
reprendrai mon état de bûcheron. 

3"" Lucile continuera à faire nos habits. 

Que penseriez- vous du bûcheron et de sa famille, s'ils s'obstinaient 
à planter toujours et à récolter des pommes de terre détestables dans 
leur terre humide? à feire toujours un pain plus mauvais et plus cher 
que celui du boulanger? Vous duriez : Voilà une sotte famille. 
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N'allons pas si vite, 6 proteciionistes opjnifttres. 

. . . Mwtato nomine, de te 
Fabula narratur. 

C'est précisément ce que vous faites. Il est juste, naturel et intelli- 
gent qu'un peuple achète au prix des privations l'acquisition d'une nou- 
velle industrie et d'un nouveau produit^ niais ^ condition que ces pri- 
vations ne dureront que pendant un temps, que l'on cassera un jour la 
tirelire pour acheter la chèvre^ et non que l'on versera les économies et 
le produit des privations dans une tirelire sans fond, pareille au tonneau 
des Danaïdes. 

Il est intelligent qu'un peuple paye pendant dix ans, pendant vingt 
ans, pendant cent ans, la viande trop cher, à condition qu'au bout de 
dix ans, de vingt ans, de cent ans, il mangera chez lui de la viande aussi 
bonne et à aussi bon marché que la lui pourraient vendre les autres 
peuples. — Mais il serait bête que toujours ce peuple mangeât moins de 
viande et ]a payât plus cher, —et repoussât toujours, — d'un signe de 
tête négatif, — l'étranger qui viendrait faire toc-toc à la frontière, en 
lui offrant de la viande à bon marché ; — qu'il versât toujours le produit 
de ses privations dans une grosse tirelire qu'il ne casserait jamais, et à 
laquelle quelques-uns auraient fait un trou par dessous. — Il est juste 
de faire des épreuves, et vous n'en faites pas, tant que vous n'avez pas 
assigné un terme à l'épreuve. — Personne n'est intéressé au progrès. 
Bien plus, quelques-uns sont intéressés contre le progrès. 

La protection immobile protège l'avidité de quelques-uns, et la mi- 
sère et la faim de tous les autres. 

La protection mobile et graduée amènerait à faire des épreuves déci- 
sives, à acquérir définitivement des industries et des richesses nouvelles 
pour le pays, et à abandonner au bénéfice de celles-là les industries qui 
ne peuvent être qu'onéreuses. Vous ne pouvez pas espérer d'amener les 
idées à ceci : que le commerce consiste à ce que vous vendiez aux autres 
peuples sans leur rien acheter. — Faites l'épreuve de ce que le pays peut 
produire et faire par une protection sans cesse décroissante ; — puis jetez 
toutes vos forces, tout votre travail sur les industries vivaces et non sur 
les industries factices, boursouflées, empaillées, qu'il faut soutenir et 
faire marcher avec des béquilles ; et entre celles qui paraissent le moins 
vivaces, quelques-unes, dans un pays aussi heureusement doué que la 
France, n'attendent, pour marcher d'un pas ferme, que de ne plus sentir 
les lisières qui les arrêtent et les garrottent, sous prétexte de les soute- 
nir. Si vous ne laissez pas les enfants marcher seuls, au risque de quel* 
ques chutes, ils ne marcheront jamais, et leurs jambes s'atrophieront et 
ne pourront jamais les porter -, leurs articulations s'ankyloseront, et ils 
resteront infinnes et rachitiques. 

La protection, qui a eu et qui peut avoir encore sa raison d'être pour 
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certaines industries, ne peut être qu'une épreuve, une situation momen-i 
tanée ; —elle doit être décroissante et avoir son terme fixé. — Ctiangée 
en état normal, en situation immuable, ce serait la plus grosse bêtise qui 
se puisse imaginer. Alphonsb Karr. 



BOURSE DE PARIS. — Août , Septembre et octobre 1853. — Le dernier ta- 
bleau que nous avons publié est celui qui se rapporte à juillet. Nous com- 
pléterons dans la prochaine livraison cette série de renseignements sta- 
tistiques pour Tannée 4853. Les variations des coura de cette période 
s'expliquent par l'influence des événements d'Orient. 
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Situations de la Banqub de Frange et de ses succursale auÎ ii iuiLtST, 

H AOUT, 8 SEPTEMBRE, 13 OCTOBRE, 10 NOTEMBRR ET 8 DÉCEMfeftE 1853.— 

Entre les deux dernières situations l'encaisse de Paris a diminué de 
23 millions; on s'attendait à davantage vu la situation de là place (Voir 
notre premier article). II a augmenté de 8 millions dafis les succursales. 
La circulation des billets a diminué de 15 millions à Paris, et de 8 millions 
dans les succursales. 
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DÉ<2lt*f UAr/ikt réduction i>c8 Droits b'K douane sur les houilles, les 
FERS, lÉ^ TOLBb fe'f LE^ ACIERS. — Napoléou, par la grâce de Dieu et la volouté 
nâilûnâlc, empereur des Français, à tous présents et à venir, salut.— Sur le rap- 
port de notre minislre secrétaire d'Etat au département de lagricuiture, du com- 
merce et des travaux publics ; 

Vu la loi du 17 décembre 1814 (art. 34) ; — Après avoir pris l'avis de notre 
Conseil supérieur du commerce, de Tagriculture et de l'industrie, — Avons dé- 
crété et décrétons ce qui suit : 

Art. i*'. Les droits à percevoir à rentrée des houilles et des fers étrangers sont 
établis ainsi quMI suit : 

Houille et coke. 

Les 100 kilogrammes. 
Par nav. fr. Par nav, étr. 
Houille par mer, des Sables-d'Ôlonne èxclusiveirïènt & 

Dunkerque inclusivement 30 80 

— par mer et par tous autres points 15 65 

— par terre, de la mer â Balluin exclusivement. 30 » 

— par terre par tous autres points Droits actuels. 

Coke • • Moitié en sus des droits 

de la bouille crue. 
Gendres de houille broit actuel. 

Fontes (en masse, pesant 15 kilogr. ou plus) 

Fonte brute par mer 5 5,50 

— par terre, de Blancmisseron inclusivement 

à Montgeoèvre exclusivement 4 » 

-* par terre et paf tout autre point 5 » 

Fers en barres et rails (sans distinction de mode de fabrication). 

Par navires fr. Par nav. 
et par terre, étrangeri. 
Fer étiré , en barres plates, de 458 millimètres et 

plus, la largeur multipliée par l'épaisseur. 12 un 10* en sus. 

— en barres plates, de 213 millimètres in- 
clusivement A 458 exclusivement, la lar- 
geur, idem H — 

— en barres plates, de moins de 213 milli- 
mètres, la largeur idem 46 — 

~ en barres carrées de 22 millimètres et 

plus sur chaque face f2 — 

— en barres carrées de 15 millimètres in- 
clusivement A 22 exclusivement, idem» . 14 — 

— en barres carrées de moins de 1 5 millimè- 
tres, idem 16 — 

— en barres rondes de 15 millimètres et 

plus de diamètre. 14 — 

— en barres rondes de moins de 15 milli- 
mètres, idem. s 16 — 
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T0LB8 £T>ciEii8. Les 100 kilogniniiiet. 

Par navires Par naT.^étr. 
franc. el par terre- 
Fer platiné ou laminé-aoîr-tôle 25 27,50 

Acier en barres, naturel ou fondu sans distinction. . iO 44 > 

Art. 2. A partir du !•' janvier 1855, le droit sur les fers sera fixé d'après le ta- 
bleau suivant : 

Fontes (en masses de 15 kilog.) 

ParnaT.fr. Parnav. élr. 

Fonte brute par mer 4 4,40 

— parterre 4 — 

PeSS en BAREES et E41LS. 

Fer étiré en barres plates de 458 millimètres et 
plus, la largeur multipliée par l'épais- 
seur 10 un 10* en sus. 

^ en barres plates de 213 millimètres in- 
clusivement à 458 exclusivement, idem, 12 — 

— en barres plates de moins de 21 5 millimè- 
tres, idem 14 — 

— eo barres carrées de 22 millimètres et 

plus sur chaque face 10 — 

— en barres carrées de 15 millimèbres in- 

cl usivement à 22 exclusivement, idem, . 12 — 

— en barres carrées de moins de 15 milli- 
mètres, idem 14 -» 

— en barres rondes de 15 millimètres et 

plus de diamètre 12 — 

— en barres rondes de moins de 15 milli- 
mètres, idem 14 — 

TOLES ET AC1EB8. 

Par navires Par nav. étr. 

franc. et parterre. 

Fer platiné ou laminé-noiKÔIe 20 22 

Acier en barres, naturel ou fondu, sans distinc- 
tion 30 33 

Art. 3. Il n'est pas dérogé aux dispositions des lois, décrets et ordonnances qui 
ne sont pas contraires au présent décret. 

Art. 4. Notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, et 
notre ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texé- 
cution du présent décret. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 22 novembre 1853. 
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L*EaiSLU MOBILE ET U» DROITS SUE US SUBSTANCES ▲LmOfTÂIBES. 
— • PrOGRAIOIB de questions ▲ DISCUTER. 

Réunion du 6 décembre. 

M. Horace Say, Fun des vice-présidents, a présidé cette réunion dont 
faisaient partie H. Âug. Chevalier, membre du Corps législatif, et M. Ma- 
gne, professeur à TEcoIe vétérinaire d'Alfort, nouvellement admis comme 
membres, ainsi que H. 6. Hubbard, auteur d'un ouvrage suri' Or^anûa- 
/l'on des Sociétés de prévoyance ou de secours mutuels , que nous avons 
omis de mentionner dans notre dernier compte-rendu. 

La réunion s'est de nouveau occupée de la question de la prétendue 
protection accordée aux producteurs du blé, et s'est demandé s'il sub- 
siste encore un seul argument en faveur de l'échelle mobile appliquée 
au tarif des droits d'entrée sur les céréales. 

M. LfioNCE Lâvergne, ancien député et ancien professeur d'économie 
rurale à l'Institut agronomique de Versailles , a le premier demandé la 
parole. Répondant à une appréciation faite par M. Louis Iieclerc, dans 
la dernière séance (Voirie n^" précédent, p. 314), M. Léonce Lâvergne 
dit qu'il entend bien s'avouer économiste dans toute Tacception du 
terme , et reconnaître pour siens les maîtres les plus illustres de la 
science, bien qu'il diffère d'opinion avec quelques économistes, touchant 
les effets de la réforme douanière sur les prix des produits agricoles. II 
ne croît pas, pour son compte, que la baisse des droits de douane amène 
une baisse de prix sur les céréales ou les bestiaux. Cela aurait-il lieu, 
que H. Lâvergne serait encore partisan de la réforme -, mais il ne croit 
pas que ce résultat se produise, et il est, d'autre part, convaincu que l'a- 
griculture a tout à gagner dans la réforme des droits de douane, non* 
seulement parce qu'elle aura le fer et d'autres produits à meilleur mar- 
ché, et parce quelle aura le transport de ses récoltes ou de ses engrais 
à meilleur compte, mais encore parce que le prix des denrées qu'elle 
produit et qu'elle a à vendre aurait tendance à augmenter par la facilité 
des débouchés. 

Selon M. Lâvergne, si Tagriculture a été jusqu'ici opposée à toute ré- 
forme ; si les hommes importants qui la représentent ont eu de la mé- 
fiance pour les partisans d'un tarif libéral , cela n'a tenu qu'à un mal- 
entendu qu'il est temps de fitire cesser. M. Lâvergne approuve les 
dernières mesures, et il regrette seulement qu'elles n'aient pas pu être 
précédées d'une enquête ou d'une discussion qui eût forcé l'assentiment 
des intéressés. En /écrivant dans le Journal d'agriculture pratique, 

T. XXXVO. — Il Décembre I8S3. 29 
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M. Lavergne $*est proposé de travailler, dans la mesure de ses forces, 
à faire cesser le malentendu qui a existé jusqu'à présent, et à conquérir 
à la cause de la liberté commerciale Tassentiment des agriculteurs. On 
a dit à ces derniers, et à tort, que cette liberté aurait pour effet de leur 
nuire. C'est le contraire qui est vrai et qu'il faut leur persuader. 

M. Lavergne croit avoir prouvé que l'échelle mobile est un men- 
songe dont les agriculteurs ont été à la fois dupes et victimes ; qu'on a 
bien fait de la supprimer, et que personne n'a intérêt à ce qu'elle soit 
rétablie. Quant à ce qui touche à la question du bétail, l'épreuve qui 
vient d'être faite est concluante, et faite pour ouvrir les yeux aux agri- 
culteurs sur les dangers dont ils ont pu se croire menacés. 

M. Magnb, à Tappui des observations de H. Lavergne, rappelle qu'en 
fait, depuis le décret qui suspend la perception des droits d'împortatii» 
sur les bestiaux, les prix n'ont pas baissé, malgré la panique qui a un in- 
stant régné dans l'esprit des producteurs. Il y a bien eu une légère baisse 
sur quelques marchés, ceux de Paris entre autres; mais elle s'explique 
par la grande affluence de bestiaux amenés par suite de cette panique , 
et aussi par la saison ; car, à cette époque de l'année, il y a toujours une 
tendance à la baisse ; mais cette baisse ne s'est pas maintenue malgré 
l'arrivée, en quantité notable, de bestiaux étrangers, de moutons no- 
tamment. 

M. JosEpQ Garnibr fait remarquer que si le décret du H septembre 
n'était pas venu contenir les prix, il est probable que non-seulement ib 
se seraient maintenus, mais qu'ils se seraient élevés, et qu'ainsi le con- 
sommateur a positivement gagné à la réduction des droits la différence 
du prix actuel au prix plus élevé qui se serait établi. 

M. DiFFOUR-DuBBRGiBE, membre du Conseil supérieur du commerce, 
de l'agriculture et des manufactures , revenant à la question spéciale de 
l'échelle mobile des droits sur les blés, pose de nouveau l'objection qu'on 
ne cesse de lui faire, même parmi les hommes les plus haut placés, sa- 
voir, que la suppression de réchel|e]mobile favoriserait l'importation de 
façon à décourager les producteurs de blé à l'intérieur et à amener I4 
cherté. 

M. L. Lâvbbghb répond que cette crainte est parfaitement chimérique* 
D'abord, Tes^périence a prouvé qu'en Angleterre le jeu de l'échelle mo- 
bile n'a pas empêché le blé d'être, à de certaines époques, en 1842, par 
exemple, à des prix très-bas et nullement rémunérateurs. 

En second lieu, pour ce qui regarde la France , l'expérience a encore 
prpuvé qu'cq fait, Téchelle mobile n'avait pas d'effet lorsque le prix 
di; blé descend à 20 francs à l'intérieur, ; or, le blé, sur la plupart des 
m^rc|iés français, se tient au-dessous de cette moyenne. H en résulte 
qqe les blés étrangers n'ont intérêt à venir que lorsque les prix s'élèvent 
au-dessus de 20 francs ; et que, lorsqu'ils viennent, ils comblent un déficit 
et ne découragent pas la production nationale. 
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M. HoBAÇi SiT ajoute que lorsque les bl^ étrangers arrivent, conune 
celii se pusse en ee moment, en quantité un peu considérable, le fret et 
les autfes Irais de transport s'élèvent rapidement à des prix doubles^ 
triples, quintuples même. Actuellement, à Marseille , les savons ne peu- 
vent sortir des &briqi|es, faute de moyens de Yoiturage ; et de grands 
établissements ont dû cb^^mer, faute de pouvoir aller s'approvisionner 
de houille aux mines de la Roche-Bleue, à] 20 kilomètres des usines. 
(Voir l'article de H. Say, page 321 .) 

H. Calom &it remarquer qu'en fait , actuellement, à une époque de 
rareté et de disette, il n'entre dans les ports français que des quantités 
insignifiantes de céréales étrangères, relatirement à h masse absorbée 
par la consommation nationale. 

M. Laybrgitb ajoute que l'Angleterre, la Belgique et Toccident dp 
l'Europe se disputent ces céréales dans les temps de rareté ; c'est une 
raison de plus pour éloigner de l'esprit des cultivateurs français toute 
crainte analogue h celle rappelée par H. Duffour-Dubei^ier. 

H. DoFFODB-QuBSRGm* pose de nouveau à H. Laveif;ne l'objection 
déjà faite par lui dans la dernière séance à M. Pommier, et tir^e de pQ 
fait, qu'en Angleterre, un cinquième des terres ordinairement conaa-? 
crées aux céréales n'avait pas été ensemencé après la suppression des 
droits sur les blés. M* Pommier, dit H. Puffour-Dubergier, nous a bien 
expliqué ce fait par des raisons autres que l'influence du free trade ; mais 
ceux qui craignent les effets de la liberté du commerce des céréales 
interprètent ce hit tout autrement et d'tiine manière défavorable à la 
liberté. 

H. L« LiviEGHs. L'agriculture anglaise a été amenée, par la réforme de 
I(Qt)ert Peel, à abandonner l'exploitation des mauvais terrains. Elle s'est 
concentrée sur la partie du sol plus spécialement propre aux céréales ; 
elle l'a améliorée par le drainage et autrement ; et, finalement^ elle est ar- 
rivée en peu d'années à produire autant et plus qu'auparavant. En France, 
la même chose se passera, mais dans de moindres proportions. Chez nous, 
la marge est moindre, et Tamélioration se fera, pour ainsi dire, sans se- 
cousse aucune, à l'avantage mutuel du producteur et du consommateur. 

H. H. Sat ra{^IIe ici une observation qui a été faite dans le cours de 
la dernière discussion, sur Fimpossibilité de maintenir la protection siir 
'e sol forestier et sur les autres branches de Tagricuiture, en supprimant 
la protection sur les céréales; et sur la nécessité et l'opportunité d'agir 
dans un sens général, 

M. LfioR Faochba est aussi d'avis que Ifi crainte d'une importation ca<* 
pable de décourager la culture nationale est tout à faitchimérique. L'An- 
gleterre a pu s'assurer, dans deux situations opposées, de la vérité de cette 
assertion. En temps de disette, elle n'a pas trouvé, en fouillant dans tous 
les magasins du monde, des quantités de blé suffisantes pou^ faire baisser 
les prix d'une manière trè»-efficace. En 4846, lorsque le marché an^is 
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fut ouvert aux grains étrangers, les prix furent de M>^ de 80 et même de 
60 francs Thectolitre : feu H. Grandin, qui raisonnait en vue de la pro- 
tection , les portait même à 70 francs» Aux époques d'abondance » et 
malgré un système de protection exorbitant, il est arrivé que le prix du 
quarter est descendu jusqu'à 36 francs, soit i5 francs Thectolitre, et même 
plus bas, c*est-à*^ire à un prix déclaré impossible et ruineux pour les 
cultivateurs anglais. 

M. Léon Faucher fait remarquer, en second lieu, que tous les pays 
qui ont expérimenté l'échelle mobile, l'Angleterre, la Belgique, la Hol- 
lande, y ont renoncé ; que les ports de ces pays sont maintenant plus ac- 
cessibles que les ports français, et qu'il est dUntérét public de faire cesser 
cette anomalie, et de laisser au commerce toute son expansion pour pré- 
venir, autant qu'il est en lui, les fftcheux effets des récoltes insuffisantes. 
H. Léon Faucher ajoute, en troisième lieu, que les agriculteurs français 
ont d'autant moins à redouterla concurrence des blés extérieurs, qu'il se 
fait, depuis quelques années, des envois notables de céréales de France 
en Angleterre, sans parler des autres menus grains, des bestiaux, des vo- 
lailles, des fruits, des légumes, etc. — Or, ce conunerce d'exportation 
est né de laliberté établie en Angleterre, laquelle, pouvant s'approvision- 
ner dans le monde entier, trouve avantageux de s'adresser aux cultiva- 
teurs français. En vérité, ce fait est décisif, et prouve tout ce qu'il y a 
de chimérique dans cette frayeur qu'on a tant exploitée. 

En résumé, H. Léon Faucher ne trouve de fondés, dans les arguments 
mis en avant par les protectionistes, que quelques faits de détail qu'on a 
trop généralisés. L'échelle mobile a bien une certaine influence sur la 
culture de quelques localités du Midi, pouvant être approvisionnées par 
le port de Marseille ; comme la protection sur les bestiaux a de Taction 
sur les localités de la frontière de l'Est, qui peuvent s'approvisionner 
dans le duché de Bade, ou bien en Suisse et dans le Piémont. Dans ces 
deux cas, la protection pèse injustement sur le consommateur en faveur 
du producteur ; mais cette action n'est pas la même pour les autres loca- 
lités de la France, dans lesquelles producteurs et consommateurs ont 
tout à gagner au dégrèvement. H. Faucher rappelle ici qu'avant 4853,. 
l'exportation en Angleterre, par la Normandie, est venue empêcher l'a- 
vilissement des prix, et démontrer une fois de plus que les principaux 
éleveurs français étaient à même de soutenir la concurrence des produc- 
teurs étrangers, sur les marchés étrangers. 

M. LAvxRaNE et M. Haonb ajoutent que , même pour les localités de 
l'Est et du Sud-Est, la facilité donnée à l'introduction des bestiaux, par le 
traité sarde (depuià i846), n'a pas euâef&cheux effets sur la production.. 
C'est tout au plus s'il est entré en tout, depuis sept à huit ans , pour 
400^000 francs de petits moutons et de bœufs qui ne sont guère plus gros 
que des ânes. 
M. Joseph GAiimm ne veut contester aucun des faits avancés pour démon- 
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trer rinnocuité de la liberté d'importation des céréales et des bes- 
tiaux, môme dans les localités les plus voisines des ports ou de la fron- 
tière ; mais il craint que, si l'on ne fait valoir que les raisons de cet ordre» 
les adversaires de la réforme n'objectent que cette réforme est inutile, 
puisqu'elle n'a pas pour effet d'améliorer la condition du consommateur ; 
secondement, qu'elle n'est pas légitime dans les pays ou pour les loca- 
lités qui ne sont pas aussi bien placées que la France. M. Gamier vou- 
drait qu'on ne cessât pas, en pareille matière, d'invoquer les raisons tirées 
du droit et de la justice au point de vue du consommateur, de l'égalité 
au point de vue de la plupart des branches du travail, dupes du système 
et pressurées par la protection. 

M. HiciiBL (^svALua répond à H. J. Garnier qu'il faut invoquer, à l'ap- 
pui de la réforme, toutes les bonnes raisons ; mais que, parmi ces bonnes 
raisons, il en est qu'il est moins utile de faire valoir en France que cela ne 
l'a été en Angleterre. En Angleterre, la culture était sérieusement et injus- 
tement protégée ; on a bien fait d'attaquer vigoureusement son privilège. 
En France, elle est dupe du système; elle n'est pas protégée ; il faut lui 
montrer comment elle s'est fourvoyée en croyant le contraire , puisqu'on 
eçt en mesure de le faire. Assurément c'est là, pour des partisans de la 
liberté, un rAle plus agréable et plus facile, à de certains égards, moins 
avantageux peut-être, à de certains autres, que celui qu'ont eu les amis 
de la'liberté en Angleterre.* 

M. Michel Chevalier s'arrête ensuite de nouveau sur la difficulté de la 
production étrangère à satisfaireles besoins de toutes les consommations 
nationales, et sur le ridicule danger des inondations, tant de fois invo- 
qué, n foit remarquer que la culture du blé est au fond une culture 
ingrate ; que û un grain de cette céréale produit 43 ou 14 en Angleterre 
(en France, la moyenne n'est que de 7 ; elle n'est que de 3 en Russie , 
d'où pourrait venir la prétendue inondation ! ) ; le mais produit 800 grains 
pour i dans les champs de l'Ohio ou du Mexique , où l'on a l'habitude 
de crier à la disette quand il ne fournit que 150 à SOO pour 1. Il fait en- 
core remarquer qu'aux Etats-Unis, d'une part, la population des villes 
s'accroît avec une merveilleuse rapidité, puisque New- York , qui n'avait 
en 1789 que 25,000 habitants, en a maintenant 600,000 ; et qu'il y a, 
dans ce pays, plusieurs autres villes de 400, 300 et 200,000 âmes; et, 
d'autre part, que toute cette nouvelle population consomme du blé à la 
place du mais que les Américains mangeaient autrefois. La môme ob- 
servation peutétre faite pour l'Europe : anciennement on mangeait beau- 
coup d'avoine en Ecosse, par exemple ; et aujourd'hui, c'est le blé qui a 
remplacé l'avoine dans le sein des familles. 

M. Chevalier résume ses observations en disant qu'en dernière ana- 
lyse, bi liberté a été cause qu'en Angleterre la culture du blé a pro- 
gressé, ainsi que la consommation par habitant. 

M. DuFPOim-DuBnGni reproduit encore l'argument tiré de l'influence 
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moinle de rintroduction des blés étrangers sur les prix da ttiareUé. Il doit 
être évident, dit-il, pour les protectionistes les plus endurcis, que Fé- 
chelle mobile est insignifiante pour l'agriculture en ternes de disette; 
mais n'ya-t-il pas à craindre qu'en temps d'abondance, une importation, 
itiéme faible^ n'ait sur les cours une influence fatale et capable de dé- 
courager la culture, non pas à cause de son importance qui ne peut 
jamais être assez grande, comme cela vient d'être dit, mais à cause de 
l'effet moral qu'elle peut produire Y Supposons que le blé soit deacendo 
en France à i5 francs l'hectolitre et qu'il soit à ou 7 francs à Odessa, 
par exemple, la panique ne peut-elle se produire avec l'entrée libre? 

M. Làyeegne et d'autres membres répondent que d*abord eet effet 
nioral est contrebalancé par celui que produit naturellement une expor- 
tation libre et réelle ; et^ en second lieu, qu'avec des prix aussi bas que 
ceux qu'a supposés H. Duffour, les importations seraient onéreuses aux 
commerçants qui voudraient les entreprendre, et qu'il n'y a, par atiîte» 
aucune crainte à avoir. 



Le bureau de la Société a mis à l'ordre du jour les questions suivantes 
qui pourront être discutées dans les prochaines réunions : 

Y aurait-il opportunité à supprimer le rapport légal entre l'or et l'argent? 

Si la hausse des valeurs est un accroissement de la richesse publique ? 

A quels symptômes peut-on reoonnattre si, dans un pays, les travaux 
d'utilité publique prennent un élan exagéré? Et quelles peuvent être les 
conséquences de cette exagération ? 

Quelle influence la suppression des droits d'octroi poorraitrelle avoir sar 
les salaires? 

A qui doit appartenir la propriété des mines ? 

Les opérations, dites vulgairement jeux de l)0ur8e, doitent-elles èlte pnh 
hibées, tolérées ou protégées par la loi ? 

Les produits purement Immatériels de l'industrie humaine font-Ils partie 
de la richesse sociale, et doivent-ils être compris dans le domaine de Téco- 
nomie politique? 

BIBLIOGRAPHIE. 



Das HÔPITAUX AU ponrr db vcb db uub oaioniB rr db lbur unuTa, »bs gou- 

DITlOffS hygiéniques QU'iLS DOIVBirr PRÉSBNTBRBTBBUHJE ▲DHUnsnUTIOlf^ 

par le docteur Félix Roubaud. Paris, J.-B. BaiUière; i vol. in-8*. 

M. le docteur Roubaud pense qu'il manque à la science un livre qiu 
réunisse les renseignements disséminés dans la foule des documents qui 
ont été publiés sur les hôpitaux. Il n'a pas lieu cependant, il noua en ater- 
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lit iHi-mémë, la prétention de remplir cette lacune ; son travail n'est que 
l'ébauche d'un ouvrage qu'il désirerait voir compléter par d'autres mains. 
Ce vœu, héanmoitis, nous parait difficile à remplir. Quand on veut con- 
naître les hôpitaux autrement qu'en homme du monde, les questions qui 
s'y t'attachent s'élargissent tellement, qu'elles demandent chacune des 
études spéciales ; ce n'est plus un livre qu'il faut lire, mais une biblio- 
thèque qu'il faut rassembler, et surtout des établissements qu'il faut voir 
et comparer. Le petit livre de M. Roubaud nous parait suffisaniment 
étendu pour donner des indications générales utiles. Il aborde, en effet, 
d'une manière complète^ tout le programme des diverses matières que 
son sujet comportait, sous quatre divisions principales, dans lesquelles il 
traite successivement de l'histoire, de l'utilité, de l'hygiène et de Padmi- 
nistration des hôpitaux. Nous ne le suivrons pas cependant dans tous les 
détails qu'il aborde, et nous nous contenterons d'examiner quelques-unes 
dès opinions qu'il a émises sur les points qui touchent plus particulière- 
ment aux sciences économiques, surtout dans le chapitre où il traite de 
Futilité des hôpitaux et de leur influence sur la moralité publique. 

M. Roubaud démontre, et en cela nous partageons complètement son 
avis, que les hôpitaux sont tout à fait indispensables à certaines classes 
de la population, qui, dans leurs maladies, ne peuvent être soignées autre 
part; comme àjui, il nous parait évident, d'ailleurs, que ces établissements 
offrent seuls la base d'une bonne instruction médicale pratique que les 
étudiants ne sauraient trouver dans la dientèle particulière des médecins ; 
instruction qu'il importe cependant à la société de leur voir acquérir. 
Mais M. Roubaud nous parait s'être abandonné à un trop complet opti- 
misme, lorsqu'il a cru voir qu'il ne résultait aucun dommage pour la mo- 
rale et les liens de famille quand on séparait un malade de la sienne pour 
le traiter dans un hôpital : nous ne voudrions pour preuve du contraire 
que le tableau si vrai et si coloré qu'il fait lui-même du spectacle qu'offre 
rintérjeut* d'un hôpital les jours où il est permis au public de le visiter ; 
la joie qu'éprouve le pauvre malade à revoir un moment ses parents ne 
dit-elle pas toutes les douleurs de la séparation, et quel sentiment na- 
vrant éprouve, par contraste, celui qui est resté sur son lit, oublié de ceux 
qu'il attendait ? 

Au point de vue purement matériel, M. Roubaud attribue aussi aux hôpi-- 
taux, sur les secours à domicile, un avantage économique que les premiers 
sont loin d'avoir. Ainsi, jl évalue, sans indiquer sur quelles bases, la dé- 
pensedes secours à domicile pour les malades, à 1 fr. !25 c. par jour, tandis 
que, selon lui, les frais d'hôpital ne seront, aussi par jour, que de 19 c* 
OSmill. Ce chiffre est bien effectivement celui donné dans les comptes 
de l'administration de Passistance, comme la moyenne du traitement des 
malades; mais ou a indiqué explicitement qu'il n'était formé que du prix 
des médicaments et bandages. M« Roubaud se refuse d'y adjoindre, nous 
ne comprenons pas pourquoi» ce que coûte la nourriture du malade , le 
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Ht sur lequel on le reçoit, le traitement de la relligieuse et des infirmiers 
qui le soignent, les frais même de l'administration qui, à coup sûr, n*au- 
rait pas de raison d'être^ si le secours d'hôpital n'avait pas été institué; 
tout ceci et bien d'autres frais non moins indispensables donnent une 
moyenne générale de i fr. 75 c. par jour^ qui est le chiffire de la dé« 
pense réelle. 

C'est une erreur assez commune, au surplus, que de considérer comme 
une superfluité parasite la dépense faite pour le personnel attaché aux 
hôpitaux ; car ce personnel ne comprend pas seulement les employés 
d'administration , mais les médecins^ les religieuses, les serviteurs qui 
donnent aux malades les soins et les secours les plus nécessaires. Par 
une tendance assez naturelle, au surplus, mais à laquelle il faut savoir 
résister dans de justes limites, on est porté à croire que le service des 
pauvres ne saurait être fait à trop bon marché. Cependant, on convient 
parfaitement ailleurs que, pour être bien sei:vi, il faut bien payer; or, 
qui a le plus besoin d'être servi au monde, si ce n'est un pauvre malade? 
Malheureusement, au contraire^ dans la plupart des hôpitaux, on a fait 
la position des infirmiers si dure soit comme travail, soit comme rétri- 
bution, qu'on ne peut les recruter que parmi des individus dont la plu- 
part n'ofirent que de faibles garanties d'intelligence et de moralité, 
tandis que de telles fonctions exigeraient un personnel d'élite ; c'est un 
des maux les plus invétérés, les plus fertilesen conséquences douloureuses, 
et les plus difficiles à réformer du système hospitalier. M. Roubaud qui, 
à la dernière page de son livre, signale comme un abus les dépenses 
faites pour ce personnel dans toutes les branches du service, avait cepen- 
dant réclamé lui-même, dans le cours de l'ouvrage, avec beaucoup de 
force et de raison, une amélioration indispensable à opérer dans la posi- 
tion des serviteurs et infirmiers. 

Nous passerons rapidement sur les chapitres relatifs à l'hygiène, à la 
construction des hôpitaux et à leur organisation intérieure. Les règles 
de l'hygiène sont inflexibles et leurs conditions ne se modifient guère , 
qu'il s'agisse d'un camp, d'une prison, d'un hôpital, ou d'une agglomé- 
ration de demeures privées : il serait difficile, en s'appuyant sur les faits 
connus, de tracer des règles uniformes qui pussent s'appliquer à la con- 
struction des établissements ho^italiers, tant les circonstances locales 
diffèrent, tant on voit les faits résultant de la pratique dérouter les pré- 
visions en apparence les mieux assises. Quant à l'organisation des services» 
H. Roubaud a décrit avec précision celle des hôpitaux de Paris, laquelle 
par leur étendue et la variété des spécialités auxquelles elle s'applique, 
forme effectivement une des meilleures bases d'étude que l'on puisse 
choisir. 

Considérant d'une manière théorique le principe de la fondation des 
hôpitaux, M. Roubaud bit remarquer avec raison qu'il serait à désirer 
que ces établissements fussent toujours, comme en Angleterre, fondés 
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par la simple action de la charité privée ; mais^ de longtemps, il ne faut 
compter en France sur*un pareil résultat ; en attendant^ on suit chez 
nous un système mixte dans lequel on voit intervenir à la fois la charité 
privée et la charité légale. H. Roubaud en reconnaît les inconvénients, 
et exprime le vœu que les hôpitaux puissent vivre, indépendants, de leurs 
propres revenus, ou rentrer entièrement dans l'administration municipale. 
Ceci nous paraît bien pensé, et il y a longtemps que nous avons indiqué 
l'utilité d'une telle réforme; mais nous devions protester en passant 
contre la tendance que Fauteur semble attribuer aux économistes de 
mettre entièrement les secours publics à la charge de l'Etat; assurément 
rien n'est plus contraire aux enseignements de la science. 

Après avoir donné un aperçu de la législation administrative des éta- 
blissements hospitaliers en France, M. Roubaud termine son livre par 
un chapitre où il résume quelques-uus des documents statistiques con- 
tenus dans le grand ouvrage de H. de Watteville sur les hôpitaux. A 
cette occasion il s'élève contre rétablissement des lits payants. H. Rou- 
baud aurait raison, sans doute, si les administrateurs repoussaient, par 
esprit de spéculation , les malades pauvres de leurs établissements pour 
y admettre ceux qui peuvent payer; mais la création de salles particu- 
lières, où pour une somme modeste et en rapport avec ses ressources, 
fouvrier peut trouver un refuge dans ses maladies , sans être obligé de 
recourir à Tassistance purement gratuite, doit être considéré comme aussi 
morale qu'économique ; et il n'y aurait, selon nous, qu'un esprit de cha* 
rite fort exagéré qui pourrait les faire repousser. \èe. 



Aprbçu statistique des Etats bb l'Europe {Die Staaien Europas in kurzer 
statistischen Darstellung) par H. F. Brachelu. Un volume en deux li- 
vraisons in-S*" ; Brunn, chez Buschak et Irrgang, 1853. 
Le titre de ce manuel dit assez qu'il n'a que la prétention modeste de 
contribuer utilement à répondre les connaissances statistiques. Les grands 
changements qui ont eu lieu, depuis 1848, dans Torganisation intérieure 
de la plupart des Etats ajoutent beaucoup, du reste, à Tà-propos de ce 
recueil, qui satisfait, à tous égards, par le choix intelligent et la bonne et 
simple ordonnance des matières si variées qu'il eçibrasse. Il résume, en 
518 pages, à peu près toutes les données qu'il importe de saisir pour se 
former une idée juste des ressources, de la puissance, des institutions et 
du régime, en un mot^ de tous les principaux éléments de la situation 
présente des différents Etats de l'Europe, au sortir de la crise orageuse 
qu'ils viennent de traverser. L'auteur a eu soin de puiser ces données 
aux meilleures sources, et il faut lui reconnaître le mérite de les avoir 
formulées dans un ordre très-méthodique, avec toute la lucidité et toute 
la concision désirables dans un livre élémentaire, où ils^agit, avant tout, 
de bien faire ressortir les faits, de manière à en rendre la recherche et 
l'aperçu faciles à l'œil et à l'esprit, sans trop d'embarras pour la mémoire. 
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IndépendamineQl des notions de géographie indispensaUes pour Un- 
teUigence de la statistique, il indique, pour chaque Etat» en termes précis, 
la superficie et les divisions territoriales et administratives, leur popula- 
tion et celle dos villes principales, d'après les derniers recensements, les 
rapports ethnographiques, les productions de toute nature, la situation 
agricole et industrielle, le mouvement du commerce et de là navigation, 
le système monétaire^ la constitution politique et sociale, le régime admi- 
nistratif, les principes et les sources de la législation, Télat de l'instruc- 
tion publique, celui des finances avec spécification des chapitres les plus 
importants de chaque^budget, Torganisation militaire, et, en outre, pour 
les puissances maritimes et coloniales, Tefiectif naval, ainsi que retendue 
et la population des colonies. Nous n'avons remarqué dans ce cadre qu'une 
seule lacune regrettable, le manque de données précises relativement 
au système et à l'étendue des routes et des chemins de fer. L'instabilité 
qui résulte, pour ces données, du progrès incessant des travaux de cette 
nature, dont l'exécution se poursuit avec tant de rapidité dans tous les 
pays, peut, il est vrai, servir d'excuse pour cette omission. 

On ne saurait assurément mettre en question Timportance de l'enseir 
gnement de la géographie dans tout plan d'éducation conçu d'après un 
juste sentiment des besoins de lumières de notre époque. Toutefois, cet 
enseignement, tant qu'on ne s'appliquera pas à y joindre, dans une pins 
large mesure, celui des notions élémentaires de la statistique, sera boi- 
teux et d'une médiocre utilité. La connaissance de la position, de la na- 
ture et des rapports géographiques d'un pays, sans une notion suffisante 
des forces actives qui constituent sa vie nationale et des résultats économi- 
queset politiques qui en dérivent, risque fort de demeurer stérile. Quedans 
les ouvrages et les travaux qui ont pour objet l'exploration du domaine de 
la science ou l'exposé systématique de ses découvertes on envisage sépa* 
rément la géographie et la statistique, pour les diriger chacune dans ses 
voies propres, cela se conçoit ; mais lorsqu'il s'agit de satis&ire aux be- 
soins de l'instruction populaire et aux exigences de son but pratique , il 
parait difficile de séparer des matières si fortement liées entre elles par 
l'identité du fond de leur sujet même. Aussi tous les auteurs de géogra- 
phies élémentaires ont-ils reconnu l'impossibilité de se passer de la 8ta«- 
tistique. Malheureusement, la part qui lui a été faite dans ces at^régés 
a toujours été beaucoup trop maigre et trop restreinte. Ce défout, et nous 
croyons que c'en est un, était excusable alors que la statistique, dans la 
plupart de ses branches, était réduite à vivre de conjectures et d'approxi- 
mations sans caractère positif de certitude. Mais il nous semble qu'il n'en 
est plus de même aujourd'hui que l'élaboration des faits de ce domaine 
a fait partout de si grands progrès. Les résultats bien constatés de ces 
recherches, malgré les changements continuels que le temps y opère, 
fondent des notions qui acquièrent et conservent une double valeur, et 
comme éléments de comparaison, et cooune bases de la continuirîion des 
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mémeâ i^ckercheë. Ces notions, il est Trai, expriment tin état deôboses 
sujet à des variations perpétuelles ; mais ce n'est point là une raison pour 
les dédaigner ; car, en statistique comme en histoire^ le passé détermine 
le présent, et le présent détermine l'avenir par une filiatioti de rapports 
ininterrompue. La propagation des lumières de cette branche du savoir, du 
jour où l'on sera parvenu à en réveiller plus généralement le goût« et à 
en rendre l'étude plus abordable à toutes les dassea de la société ^ ne 
manquera pas de porter d'eicellents fruits. 

Le recueil que nous avons sous les yeux pourtvit fournir matière à une 
multitude de comparaisons d'tm très-grand intérêt. Envoie! un exempte, 
concernant un sujet éminemment propre à piquer la curiosité); c'est le 
parallèle de la situation financière des principaux Etats de TEurope, éta- 
bli sur les données les plus récentes. 
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Angleterre. 


. lS5a-5S 1,M1,000,000 


1.109.000,000 


10,951,000,000 aoSjanf I85é. 


France... 


.. ISSa f. 450,009,000 


1,509,000,000 


6,801,000,000 on 1851. 


Aoiriohe... 


» 505,000,000 


714,000,000 


8,624,000,000 enafril 1851. 


Prusse.... 


• » 804,000.000 


873,000,000 


711,000,000 en 1851. 


Bussie 


» 520.000,000 


510,000,000 


1,718,000,000 en 1852. 


Turquie • . . 


» 105,000.000 


188,000,000 


• » 


Espagne... 


» 811,000,000 


811,000.000 


8,754,900,000 en 1851. 


Fays-BU.. 


» 15^,000,000 


148,000,090 


1»909,000,900 en 1851. 


Mgiqiiei. 


• 117,000,000 


111,990,000 


9li/H)0,999 on mai 1851. 



Sans tirer aucune conclusion de ces chiffres, bomons-notis à lès ae- 
(xmi|)agner de quelques explications nécessaires. Le budget britannique 
n'est inférieur au nôtre qu'en apparence, attendu que des contributions 
et des dépenses très-lourdes, affectées à des besoins locaux, comme, par 
exemple, la taxe des pauvres, ne sont pas reportées chex nos voisins sur 
le budget de TEtat, et que les autres impôts n'y sont portés que pour 
leur produit net. Les chiffres du budget autrichien, dans le relevé ci^-des- 
sua, ne comprennent que les recettes et les dépenses qualifiées d'ordi- 
naires. Pour la Russie enfin, ainsi que pour la Turquie, on a dû, à défaut 
d'une puMicité ou d'une régularité suffisante de contrôle, se contenter 
d'évaluations moyennes approximatives, puisées toutefois aux sourœs les 
plus reconunandables. Ch. Vogbi.* 

JaBIBOCH DBB STATISTK UKO STAÀTSWIBTBSCBiFT DBS KOBNIGRBICBS SaCHSBII 

{Annuaire de Siatistique 'et cF Economie politique pour le royaume de 
Saxe), ipar H. ëimbst Engbl, chef du bureau de la Statistique de Saxe. 
Dresde, 1853; I vol. in-8«. 

Celte publication, dont la première année vient de paraître, a pour 
but de tenir le lecteur au courant des fiiils statistiques et économie'' 
de l'année. Dans sa prébce, l'auteur nous avertit qu'il a cru devtf^ 
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buter par une statistique générale du royaume, dont la moitié seulement 
paraît cette année. 

Le volume que nous avons sous les yeux est riche en documents inté- 
ressants. La première partie traite du territoire, et fait connaître à la fois 
les divisions administratives, judiciaires, etc., du pays et la nature de sa 
superficie. La seconde partie donne des renseignements détaillés sur la 
population au point de vue matériel (sexes^ ftges, constitution physique, 
alimentation, fécondité, vie moyenne , etc.) ; intellectuel ( instruction, 
culte, etc.); moral (statistique criminelle, sqicides, enfants naturels, bien- 
faisance, caisses d'épargne, etc.); 5octa/(état civil, professions, distribu- 
tion de la propriété, etc.), et politique (élections, etc.). 

La troisième partie, intitulée : Lieux i habitation^ embrasse les rensei- 
gnements relatifs au climat, au nombre et à Tiroportance des villes, vil- 
lages, hameaux, fermes isolées, etc., et renferme une statistique détaillée 
des incendies. 

La quatrième partie, enfin, expose, avec beaucoup de développement, 
la statistique de l'agriculture de la Saxe. On y trouve, en outre des 
renseignements habituels, des données très-curieuses sur les frais de 
production des diverses cultures, le revenu tiré des bestiaux, les prix et 
le commerce des principales denrées agricoles (céréales, bestiaux , laine 
0t bois). Nous avons trouvé particulièrement remarquable le chapitre 
relatif à la bière, mais surtout celui consacré à la fabrication de l'eau- 
de-vie, que Fauteur paraît avoir traité avec une certaine préférence. 

L'Annuaire de M. Engel ne contient pas seulement des chiffres» mais 
tous les faits, observations et déductions nécessaires pour les féconder et 
les rendre directement applicables. Les matières sont classées avec beau- 
coup de méthode, ce qui facilite les recherches. 
Voici quelques résultats généraux empruntés à ce volume. 
L'étendue de la Saxe royale est de 2,672,498 ackers ^. Cette superficie 
se répartit ainsi qu'il suit entre les diverses natures de terrains : terres 
arables 50,31, jardins 3,85, prés li,28, pâturages 2,10, forêts 30,95, 
étangs 0,76, vignes 0,12, carrières 0,12, terres non imposables 1,51 pour 
cent. 

La Saxe compte 142 villes et 3,532 villages. Les premières renferment 
53,621 maisons habitées par 663,040 individus, formant 149,352 mé- 
nages ; les seconds contiennent 169,747 maisons habitées par 1,231,391 
individus, formant 270,773 ménages. Le total de la population était 
donc, en décembre 1849, de 1,894,431. Le dénombrement du mois de 
décembre 1852, qui vient de paraître, a donné le chiffre de 1,987,832 ; 
mais tous les calculs de M. Engel se rapportent au recensement de 1849. 

* L'acker a 55 ares 5. La superficie occupée par les maisons, les rivières, etc., 
n'est pas comprise dans le chiffre ci-dessus, puisque la superficie totale de la 
Saxe est de 2,704,786 «ckers. 
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Le rapprochement de Tâge et du sexe avec le lieu dliabitation a fourni 
un tableau intéressant, dont voici le résumé ; 

Sur 100 habitants, sont agis x 

de moiiudo is ans. de isA 80 ans. de Si ieo ans. 6i etaa-denos. 

MaMS. Fém. Mtae. Fèn. Mite. Féa. Mue. Fèm. 

Dans les villes. . . . 14,75 li,08 15,85 15,13 15 J9 16,78 3,09 3,69 

Villages 16, > 16,33 13,01 15,16 1 5,69 16,38 3,53 3,79 

Dans le royaume... 15,83 15,S3 li,01 15,15 f5,7S 16,51 3.38 3,76 

Le nombre des aveugles est de 654 (312 m., 342 f.) dans les villes, et 
de 909(461 m., 448 f.) dans les campagnes, en tout 1,563. Les sourds- 
muets sont an nombre de 463 (254 du sexe masculin, 209 du sexe fémi- 
nin) dans les villes, de 752 (408 m., 344 f.) dans les campagnes, et de 
1,215 dans tout le royaume. 

En classant la population selon les professions, nous trouvons que sur 
100 individus adultes, 33,82 s'occupent d'agriculture, 0,45 d'économie 
forestière, 46,40 d'industrie, 2,56 de commerce, 0,99 de transports, 
3,03 de sciences et d'arts, 1,57 appartiennent à l'armée, 4,10 sont do- 
mestiques, 7,08 sans profes^on ou ne Tout pas indiquée. 
f. Le mouvement de la population, en 1850, a été de 82,061 naissances, 
dont 42,377 garçons et 39,684 filles , ou 69,542 enfants légitimes el 
12,519 enfants naturels ; de 57,222 décès, dont 29,760 du sexe mas- 
culin et 27,462 du sexe féminin^ ou 32,463 Agés de moins de 14 ans, et 
24,759 d'un âge supérieur; il y a eu 18,380 mariages. Pour 1851, nous 
trouvons les chiffres suivants : naissances 82,80i , dont 42,670 garçons 
et 40,131 filles, ou 70,526 légitimes et 12,275 naturelles; décès 57,180, 
dont 29,653 masculins et 27,527 féminins; 32,962 au-dessous, 24,2i8 
au-dessus de 14 ans, et 18,912 mariages. 
, Nous terminerons par quelques chiffres sur la production agricole. 

Le froment d'hiver donne, en moyenne, 7,66 fois la semence ; le fro- 
ment d'été, cultivé dans des districts plus froids, 5,56 ; le seigle d*hiver 
5,36 \ le seigle de mars 4,28 ; l'orge 6,24 ; l'avoine 4,53 ; les pois 4,68 
fois la semence. L'Annuaire du royaume de Saxe classe en outre les 
terres arables en douze catégories bien'caractérisées, et, pour chacune 
de ces catégories, nous trouvons le taux de la production constaté à quatre 
degrés d'altitude ou dans quatre*c/<ma^3. 

Un autre tableau indique, pour chacimde ces quatre climats, le pro- 
duit brut, les frais de culture, le produit net, etc., des douze classes de 
terre. Les mesures données sont présentées en metzen de seigle, dont 
16 font un scheffel de 1.038 hectolitres. Le prix moyen du scheffel de 
seigle peut être évalué à 3 thalers ( 11 fr. 25). Voici les données géné- 
rales de ce tableau : . 
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Ihur Umi le rmfmtme (en metttn à% seigle). 

Clisabs. Prodait bnit 

paracker. Frais de coltore. Prodoit bM. 

I i65,02 8i,68 83,34 

2 121,79 60,24 61,55 

3 115,77 65,79 4^98 

.4 100,19 B3,12 47,07 

5 84,78 53,60 31,18 

6 79,04 55,91 23,19 

7 69,88 45,88 23,44 

8 55,48 40,89 14,59 

9 24,34 19,51 8,83 

10 24,53 15,64 8,89 

11 12,09 7,70 4,39 

12 ne produit que des pâtoiages. 

Le nombre^des chevaux est de 88,242, on 64,88 par 1,000 habitants; 
des bétes à cornes 610,857, on 322,20 par i ,000 hab. ; des bêtes à laine 
547,334, ou 288,92 par i,000 hab. ; des porcs 208,083, ou i 10,31 par 
1 ,000 hab. ; des chèvres 86,547, soit 45,68 par 1,000 habitants. 

Nous croyons devoir borner là nos extraits, et nous regrettons qua 
l'espace pe nous ait pas permis de transcrire quelques-uns des tableaux 
les plus instmctib, des rapprochements les plus curieux. Au reste, noire 
seul but était d'appeler l'attention du lecteur sur uqe de ees utiles pnr 
blications dont la science et la pratique tirent un égal profil. 

Madiicb Buxx. 

TiATTÉ DE Là cuLTuax DK LÀ càhnb à sdcii, par LioiVÀiD Waif. Paria, 18ti9» 
Dusaoq; 1 vol. in-8« (traduit de ranglais par H. YsÀBBÀOl.HCopdition 
économique des colonies anglaises.— Emigration des Chinois.) 

Si le livre de H. Léonard Wray ne traitait que de la culture de h canne 
^ sucre et de la fabrication du sucre et du rhum au point de vue pure** 
ment technologique, nous n'aurions pas à nous en occuper. Mais il con- 
tient, en outre, sur les conditions économiques des colonies anglaises de 
l'ancien et du nouveau continent, ainsi que sur l'émigration chinoise, des 
renseignements précieux qu'on ne rencontre point ailleurs ; c'est ce qui 
nous autorise à en rendre compte. 

Il est heureux que les hommes par&if ement placés pour bien voir les 
faits, et assez éclairés pour les bien décrire, prennent, comme M. Léo« 
nard Wray, la peine d*en entretenir le public. Ce n'est qu'après avoir 
occupé pendant seize ans la position de planteur de cannes à sucre et de 
fabricant de sucre et de rhum dans le haut Indostan, au Bengale, à Ma- 
lacca et en dernier lieu à la Jamaïque, que Fauteur s'est décidé à tracer 
un tableau complet des divers procédés de culture et de fabrication en 
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usage dans las plantations suarières de toutes ces eolonies; nul a'éttti 
mieux à même que lui d'en parler avec plaine connaissance de cause. 
Pour la partie technologique, occupant nécessairement la plus grande 
place dans un livre de cette nature , nous ne pouvons que renvoyer le 
lecteur au livre lui-même. L'auteur entre, à cet égard, dans les plus mi- 
nutieux détails pour arriver à cette conclusion, que la décadence et la 
détresse des plantations sucrières, dans les colonies anglaises des deux 
continents, tient uniquement à l'incurie des colons, à leur aversion pro- 
noncée pour toute amélioration, soit dans leur système de culture de la 
canne à sucre» soit dans les procédés de fabrication du sucre et du rhum. 
S'ils voulaient accepter franchement les applications de la science mo- 
derne à leur industrie» ils réaliseraient des bénéfices importants, et 
feraient tous d*excellentes affaires, non-seulement aux prix actuels de 
leurs produits, mais encore en admettant que ces produits subiraient une 
baisse considérable. Nous n'exprimons pas notre opinion personnelle à 
cet égard ; nous donnons seulement celle de M. Léonard Wray, puissam- 
ment motivée d'après ses propres observations et sa longue expérience. 

L'auteur a donné beaucoup de développements d'un haut intérêt à 
deux parties très-importantes du sujet qu'il traite avec une incontestable 
supériorité. Il introduit d'abord le lecteur au milieu des plantations 
sucrières de la Jamaïque. Là, vous voyez les plantations en pleine déca- 
dence, les colons ruinés ou sur le penchant d'une mine inévitable et pro- 
chaine, les plus belles propriétés offertes presque pour rien et ne trou- 
vant pas d'acheteurs, d'autres complètement abandonnées : partout le 
découragement et la misère. On voit qu'il insiste peu, sans doute à des- 
sein, sur les conséquences de raflranchissement des nègres, dont il 
montre la population en train de décroître, témoignant une aversion 
prononcée pour le travail, uniquement parce que le travail a été long- 
temps pour elle l'attribut distinctif de l'esclavage. Malgré de tels obsta- 
cles, il ne doute pas un instant que la Jamaïque et les autres colonies 
anglaises, dont la principale culture est celle de la canne à sucre, ne 
poissent se relever et redevenir florissantes. Il en expose les moyens, dont 
le principal serait, à son avis, l'introduction dans les Antilles anf^aises 
d'un nombre suffisant de travailleurs chinois. 

Ici, l'auteur aborde très-nettement la question de la substitution des 
travailleurs agricoles chinois aux nègres émancipés, opération pour h- 
quelle il propose un emprunt remboursable ultérieurement par les coIo«> 
nies qui auraient profité de l'importation des Chinois. Jaloux de montrer 
que sa proposition n'a point pour base une simple hypothèse, il fiiit voir, 
phis clairement que personne ne Ti^ndiqué jusqu'ici, la cause, la nature 
et les conséquences du grand mouvement qui pousse à Témigretion les 
populations des provinces maritimes du Céleste Empire. 

On voit tout d'abord que ce mouvement tient à la même cause qui 



464 JOURNAL DES ECONOMISTES. 

pousse vers le nouveau continent les Allemands et les Irlandais : la mi- 
sère. Il est curieux de lire dans le teite de M. L. Wray, qui en parie 
comme témoin oculaire, les conditions dans lesquelles s'accomplit Té*- 
migration chinoise. Les émigrants arrivent d'ordinaire de Tintérieur du 
pays vers les lieux d'embarquement dont les deux points principaux 
sont Amoy et Sbanghaê , dans l'état de dénùment le plus absolu. Ils 
trouvent néanmoins des capitaines, pour la plupart Américains, qui les 
embarquent et les conduisent là où ils pensent qu'ils pourront le plus 
avantageusement en tirer parti ; car c'est une espèce de traite des Chi^ 
noiâ déguisée. La plupart de ces cargaisons humaines sont dirigées vers 
les côtes de la presqu'île de Halacca, où les Anglais possèdent des co- 
lonies en pleine prospérité. A leur arrivée, les Chinois, par l'intermé* 
diaire du capitaine, sont engagés pour un certain temps, à des conditions 
passablement équitables, au service d'un colon, qui commence par rem- 
bourser au capitaine le prix du passage des Chinois. Ce colon n'est pas 
toujours un Européen ; il arrive assez souvent qu'un Chinois, débarqué 
comme émigrant dans la Malaisie anglaise, s'est élevé, à force de travail 
et d'industrie, au rang de planteur, de sorte qu'il se trouve en état de 
prendre à son service un certain nombre de ses compatriotes. On en 
cite dans les provinces de Wellesley, Malacca, Penang et Singapore, qui 
de planteurs se sont faits armateurs et négociants, et ont réalisé des for- 
tunes millionnaires. En fait, Témigrant chinois, parti d'un pays où le 
travail des champs est honoré et en général conduit avec beaucoup d'in- 
telligence, devient une source de prospérité pour les colonies où il vient 
s'établir. Il ne peut, dit H. L. Wray, être comparé au nègre inintelligent 
non plus qu'à l'indolent Indou^ lequel d'ailleurs se regarde comme souillé 
par le contact de tout ce qui n'est pas de sa religion ; le Chinois, au 
contraire, n'a pas de préjugés religieux, et n'éprouve aucune répugnance 
à se trouver en rapport avec des chrétiens. M. L. Wray donne des mo- 
dèles de contrats, tels qu'ils sont habituellement passés entre les colons 
et les émigrants chinois, sous la sanction des autorités coloniales. Un sa* 
laire est assuré aux travailleurs, salaire sur lequel des retenues sont exer- 
cées pour le remboursement, tant du passage que des vêtements, usten- 
siles et provisions fournis par le colon ; car le Chinois arrive dénué de 
tout, et presque nu. Souvent aussi, l'un des Chinois, reconnu par ses ca- 
marades pour chef de la kong^see, ou compagnie, prend à forfait la cul- 
ture de la canne à sucre, moyennant une rétribution par quintal de sucre 
extrait des cannes que la kong-see doit faire croître. Ea attendant la 
récolte et la fabrication du sucre, le colon avance aux Chinois de quoi 
subsister, sauf à se rembourser sur ce qui pourra leur revenir. Par cet 
arrangement, le cultivateur chinois ^st intéressé à produire non-seule- 
ment les plus belles, mais aussi les meilleures cannes possible, et il sait 
mieux que personne comment s'y prendre pour atteindre ce double ré- 
sultat. Quand on traite avec lui seulement pour la culture de la canne à 
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prix convenu, du moment où la récolte est livrée et payée sur pied, il 
cesse de s'en occuper ^ il verrait les éléphants sauvages s'en régaler à 
discrétion, il verrait les ennemis du colon y mettre le feu, qu'il n'irait 
point avertir le propriétaire : cela ne le regarde plus. 

Le Chinois, lorsqu'il se crée une aisance relative dans sa nouvelle pa- 
trie, et c'est ce qui a lieu le plus souvent, cesse d'aspirer à retourner 
dans son pays natal, bien qu'il soit toujours parti de la Chine avec la 
pensée du retour ; il sait que, revenu riche à la Chine, il y trouverait, 
quant à la libre jouissance et à la possession paisible et sûre d'une aisance 
laborieusement acquise, bien moins de garanties que dans les colonies 
anglaises où il est certain d'être estimé et considéré en proportion de sa 
fortune et de sa valeur personnelle. 

Tels sont les faits sur lesquels M. L. Wray base sa conviction que le 
salut des colonies anglaises dans les Antilles ne peut venir que de l'im- 
portation sur une grande échelle de travailleurs agricoles chinois. Ces dé- 
tails donnent un vif attrait à la lecture de toutes les parties de son livre 
qui ne traitent pas du côté technique de son sujet. 

La traduction de cet important ouvrage par M. Ysabeau n'est pas dans 
le commerce de la librairie; M. Lemesle, l'un des principaux planteurs 
de la Guadeloupe, dans un but exclusif de bien public, a chargé M. Ysa- 
beau de cette traduction qu'il a fait tirer à un nombre d'exemplaires suf« 
fisant pour les distribuer à ses amis de la colonie. Bien qu'il ne soit pas 
possible de se le procurer à prix d'argent, ce livre contient assez de fieûts 
curieux qui ne se trouvent point ailleurs, il est du reste en un assez 
grand nombre de mains et il a eu assez de retentissement pour que nous 
ayons dû regarder comme un devoir d'en donner une idée à nos lecteurs. 

A. Y. 

RÉDUCTION DES DROITS 

LES HOUILLES, LES PONTES, LES FERS ET LES ACIERS. 



Nous avons, ce mois-ci, à inscrire une date assez remarquable dans 
la législation douanière de la France, celle du 22 novembre , date d'un 
décret qui réduit enfin le tarif des houilles , des fontes, des fers et des 
aciers. Ce n'est pas encore une réforme proprement dite, ce n'est pas 
encore le retour à un tarif rationnel, équitable et fiscal ; mais c'est une 
brèche . notable au régime de prohibition et de statu quo^ qui, depuis 
trente ans, avait systénuitiquement prévalu. Nous publions ce décret au 
Bulletin (Voyez plus haut, p. 447), et nous avons tâché d'en classer les 
dispositions de &çon à le rendre un peu plus intelligible qu'il n'est dans 
T. zxxvn. — Il déeemàH iiss. 50 
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le Moniteur: mais nonobstant, il faut, pour bien se rendre oômpte de sa 
portée , le comparer à l'ancien tarif. 

I^a houille venant par mer (la houille anglaise), payait, décime com- 
pris, 55 centimes les 100 kilogrammes pour la zone comprise entre les 
Sables-d'Olonne exclusivement, et Dunkerque inclusivement; elle ne 
payera désormais que 33 centimes. Par tous les autres points elle payait 
33 centimes ; elle n'en payera que i6 1/2. 

La houille venant par terre, ou par navires étrangers, payait, pour la 
zone comprise entre la mer et Halluin exclusivement^ 55 centimes ; elle 
ne payera plus que 33 centimes. 

Il n'y a rien de changé aux deux autres zones ; c'est-à-dire pour les 
houilles entrant par la rivière de la Meuse et le département de la Mo- 
selle, et pour les houilles entrant par ce que la douane appelle a tous 
autres points. » 

En résumé, sur les quatre zones payant 55, 33, li et 16 1/2 centimes, 
une est supprimée, et il en reste trois qui payent 33, 41 et 16 l/i cen- 
times. Puisqu'on faisait tant que de toucher à ce tarif, on pouvait cer- 
tainement, sans trop de témérité, supprimer tout à fait le système des 
zones, qui jure avec le principe de l'égalité de l'impôt, et réduire tons 
ces droits à un droit uniforme et purement fiscal de 11 centimes les 100 
kilogrammes. 

Pour le tarif des fontes, des fers et des aciers, c^est tout un travail que 
de comparer le tarif nouveau avec celui qu'il remplace et les tarife plus 
anciens. Mais nos lecteurs auront une idée de ces changements par les 
chiffres suivants, qui formulent en abrégé la partie de la réforme opérée, 
et qui, comprenant le décjme de guerre, indiquent les droits positive** 
ment payés, sans aucune espèce de fiction financière. 



Tirif Tartr Tarif 
réformé, transllofre. à partir aotérieiir 
de 1855. à tii4. 

Fonte par mer (anglaise) 7^70 

— par terre (belge, etc.) 4,40 

— parterre, autre 5,50 

Fer en grosses barres au bois 18,25 

— en grosses barres à la houille. . . 20,50 

— en petites barres au bois 41,20 

'_ en petites barres à la houille. . . 45^30 

Tôle 44 » 

Acier naturel ou de cémentation.. . . 66 » 

— fondu 132 » 

Il n'a pas été touché au tarif des fils de fer. 

Ainsi, dans un an, les fontes venant par mer payeront presque moitié 
moins et sur le même pied que les fontes venant par terre* U n*y aura 
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plus de distinction entre le fer au bois et le fera la houille; les grosses 
barres de fer formant les rails des chemins de fer et autres fers marchands 
payeront un tiers et un quart de moins; les petites barres payeront un 
tiers de moins, la tôle moitié moins ; Tacier naturel ou de cémentation 
moitié moins, et l'acier fondu quatre fois moins. Hais la fonte payera 
encore énormément plus qu'il y a quarante ans, lorsqu'elle était libre ; 
le fer en grosses barres payera presque le triple ; le fer en petites barres 
plus du double ; la tôle, juste le double, et l'acier plus du triple. 

On voit donc que le décret du 22 novembre laisse encore, tant pour 
les charbons de terre que pour les fontes, les fers, les tôles, les fils de fer 
et les aciers, une grosse marge pour de futures réductions.— Nous ne 
dirons rien aujourd'hui sur ce sujet, nous bornant à renvoyer à ce qui a 
été récemment dit au sein de la Société d'économie politique à diverses 
reprises et, tout dernièrement, dans la réunion du 10 novembre (p. 307), 
ainsi qu'à Texposé des motifs précédant le voeu du Conseil général des 
Hautes- Alpes, que nous avons reproduit (p. 286), et qui précise les avan- 
tages que Tagriculture et les classes laborieuses, en général, retireraient 
d'une réforme suffisante. 

Quoi qu'ils aient dit et quoi qu'ils puissent dire encore, la réduction ac- 
tuelle ne portera pas le moindre préjudice aux producteurs français. 
D'abord ils ont des commandes pour plusieurs années, à des prix déter- 
minés; ensuite, il est évident que les droits nouveaux sont encore trop 
élevés pour produire un abaissement dans les prix. Dans ce moment, les 
gros fers valent en Angleterre de 20 à 25 francs le quintal. Si l'on ajoute 
à ce prix 3 francs de fret et le droit de 43 à 17 francs, on obtient un prix 
supérieur à celui du marché intérieur. Mais comme les forges françc(ises 
sont hors d'état de fournir aux besoins des entreprises des chemins de 
fer, cellesHsi pourront traiter avec les producteurs étrangers , ce qui 
aurait été ruineux pour elles avec Tancien tarif ; et , de plus, elles 
seront garanties contre une augmentation ultérieure des prix, comme 
celles qui ont eu lieu il y a sept à huit ans, et tout récemment encore. 

Le nouveau tarif aura donc le double avantage de restreindre les prix du 
monopole et de &ire sentir déjà Taiguillon de la concurrence. Cela est si 
vrai, que les chefs des usines françaises sont tous préoccupés des moyens 
de perfectionner la fabrication, d'économiser le combustible, de tirer, 
en un mot, meilleur parti de leur affaire. Finalement, le décret du 
22 novembre, en secouant uir peu leur torpeur, leur [aura aussi rendu 
service à eux-mêmes. Josipb Gauhib. 
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CHRONIQUE ÉCONOMIQUE. 



SonnAnB. — Réduction des droits sur les bouilles, les fers, les tdles et ies aciers.— 
Accueil de la mesure par les organes de la protection.— Excentricités de Tun d*euz. 
—Réclamation de la Chambre de commerce de Roueu, à propos du système des 
zones. — Adresse de la Chambre de commerce de Lyon au Conseil supérieur, rela- 
livement à la réforme douanière. — La crise. — Continuation des mesures pour 
faciliter i*approvisionnemenl. — Libre introduction du riz en Allemagoe. — Dé- 
fense de i*exportation du vin par le gouvernement pontifical. — CouTention avec le 
Oldenbourg pour la propriétélintellectuelle. — Le projet de loi sur les chemins 
de fer, présenté aux Certes espagnoles. — Loi sur la navigation par le Congrès 
des Etats fédérés du Sud. — I^e chemin de TOcéan Pacifique. —Plan de prohibi- 
tion sur les fils de coton, par M. Jean Dollfds. 

Nous exposons dans un autre article ( voyez ci-dessus ) la nature et la 
portée d'une réduction importante , quoique bien insuffisante y faite enfin 
dans le tarif des houilles, des fontes et des fers. Si nous sommes bien 
informé, le décret du Si novembre devait primitivement prononcer 
des réductions plus fortes ; mais les chefs de la protection., avertis à 
temps, se sont rendus à Compiègne auprès de l'Empereur^ et sont par- 
venus à obtenir une échelle de droits plus élevée que celle d'abord pro- 



Les journaux de la protection se sont attachés à démontrer le peu d'effi-. 
cacité qu'aurait cette mesure, et à chanter victoire contre ce pauvre libre 
échange qui n'en peut mais. Toutefois ce ton goguenard çt cette ironie 
n'étaient pas l'expression réelle du fond de la pensée. Car, si Je nouveau 
tarif laisse beaucoup à désirer, il n'en est pas moins un notable pas fitit 
en avant, duquel on partira désormais pour progresser encore, dans un 
avenir plus ou moins- éloigné. 

II est à remarquer, que l'un des journaux jusqu'ici les plus opposés à 
toute mesure de dégrèvement, .un des organes de TAssociation prohibî- 
tioniste, le Constitutionnel^ prend, à cette occasion, un ton très-radoud, 
qui contraste singulièrement avec le ton qu'il avait encore naguère quand 
il portail la parole sur ce sujet. Il n'est pas sans intérêt d'en consigner 
ci quelques passages. 

« Le décret qui vient d'être promulgué ne touche qu'aux droits sur lea 
houilles et sur les fers ; c^est une mesure grave, sans doute ; mais bien qu il 
modifie d*une manière notable les tarifs qui protégeaient notre industrie 
métallurgique, il ne faudrait pas cependant lui attribuer une portée, et 
surtout un caractère qu'il n^a pas, qu'il ne saurait avoir. 

< Que s'est proposé le gouvernement en promulguant ce décret fila voulu 
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faire droit aux réclamations qui s'étaient élevées sar la rareté et le hant 
prix des prodoits de Tindustrie minérale. Il lui a paru que Fintérêt général 
des consommateurs rendait nécessaire la diminution des droits qui frap- 
pent les produits similaires de l'étranger. Il a donc consulté le Conseil su- 
périeur du commerce sur l'opportunité qu'il y aurait à modifier cette partie 
de notre législation commerciale, et, après avoir pris connaissance de ses 
avis, il s'est décidé à opérer une diminution qui, en général, ne va pas à la 
moitié du tarif en vigueur. » 

L'écrivain s'attache ensuite à atténuer la portée du décret et à montrer 
que la protection qui subsiste est bien suffisante, par suite des progrès 
faits par l'industrie indigène, et du développement donné aux voies de 
transport, qui permettent aux exploitations françaises de s'approvision- 
ner Âsonomiquement et d'écouler facilement leurs produits vers les cen- 
tres de consommation. Il dit eu finissant : 

« Nous espérons donc que la production nationale supportera sans dom- 
mage la diminution des droits. Si quelque branche de Tindustrie métallur- 
gique, comme celle du fer au bois, se sent serrée de plus prés par cette 
mesure, elle fera de nouveaux efforts pour sortir victorieuse du combat. 
Mais les libre-échangistes , qui chantent victoire , nous permettront du 
moins de leur faire observer que, si l'industrie du fer peut supporter au- 
jourd'hui cette réduction, on le doit uniquement aux progrés réalisés sous 
l'action bienfaisante du système protecteur. » £. Berrt. 

Ne nous arrêtons pas à cette finale sur laquelle il y aurait beaucoup à 
dire, car c'est toute une théorie qui nous conduirait loin ; et rappelons 
seulement que cet espoir dont parle actuellement le Constitutionnel^ et 
ce langage qu'il tient, ne sont autres que l'espoir et le langage des par- 
tisans de la réforme douanière^ que le Constitutionnel traitait naguère 
d'espoir et de langage opposés au bon sens, aux faits, à l'intérêt du pays. 
Nous nous demandions, dans notre dernière Chronique , si le radoucis- 
sement de cette feuille ne tenait pas, par hasard, à Fabsence de son prin- 
cipal rédacteur des questions économiques. Le numéro dans lequel 
nous faisons les extraits ci-dessus (25 novembre) fait indirectement ré- 
ponse à notre question. Le pourfendeur habituel de la liberté du com- 
merce, M. Jules Burat, signe ce même jour un article qui confine à celui 
de H. Berry» mais qui est consacré à un sujet de... charité. 

Nous espérons que le décret du 22 novembre ne sera pas le dernier 
mot du gouvernement français, et ce qui nous soutient dans cette pensée, 
c'est l'appui que les idées de réforme conmiencent à trouver dans Fin- 
dustrie elle-même. Nous lisons dans un autre numéro du Constitutionr 
nel (i décembre) : a Le maintien du système des zones a été surtout 
l'objet des attaques dirigées contre le décret du 22 novembre, et, nous 
le disons avec regret, il a rencontré des adversaires, non-seulement parmi 
les libre-échangistes, ce qui était tout simple, mais parmi des industriels 
qui ne vivent eux-mêmes que de la protection. Ainsi, l'industrie rouen-? 
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mhe, qui is'esl développée à Tabri de la proUbitioD établie aurleatteus 
defooton, s'élève contre les droits modérés qui protègent Thidustrie 
houillère, sans paraître se douter qu'elle fournit elle-même les armes 
les plus redoutables contre sa propre cause. »— Et en effet, le président de 
la Chambre de commerce de Rouen, chambre protectioniste, a vivement 
réclamé, dans une lettre adressée à ce journal, contre le système des 
zones, comme violant le principe de l'égalité d'impôt, etque la Chambre 
de Kouen a combattu l'an dernier, dans une note spédale qu'elle a pu- 
bliée sur ce sujet. 

—Quelques jours avant le décret sur les houilles et les fers» la Chambre 
de commerce de Lyon prenait une très-remarquable délibération au su- 
jet de ta réforme douanière , à l'adresse du Conseil supérieur dit com- 
merce. Après avoir rappelé pluiâeurs de ses anciennes délii)érations et 
déduit, avec une grande netteté de vues, les motifs de son opinion^ elle 
a demandé : i* la levée des prohibitions et leur remplaceoaeQt par des 
droits inférieurs à la prime de contrebande ; ^ la révision de la législa- 
tion des céréales ; 3"» le maintien du décret du 15 septeibbre^ relatif à 
l'entrée du bétail étranger et des viandes salées ; 4« une forte rédkietioQ 
des droits sur les matières premières; la franchise des cotons en lanie} 
le tarif de l'Eihpire poul* les fers et la libre entrée des houilles. 

— Nous venons de parler du Constituiionnel : cela nous remet en mé- 
moire le Moniteur industriel qvA est désormais dépassé par un tfen nou- 
veau confrère, f£'(rAo ék la métallurgie j lequel ambitionne Ueneettrine- 
ment le titre de Pire Duchéne de la protection. Ce Journal contenàil, le 90 
novembre (la date e^ à hoter) , un article intitulé « le fibre éduuige », 
rempli des choses les plus éuranges. Nous en mettons quel^es-«mes 
sous les yeux de nos lecteurs : 

... Les idées libre-échaDgistes ^ont , on le voit, pour nou$ des idées qui 
inspirent le dégoût par leur but de conspiration permanente contre Tintérôt 
général ; des idées qui ne peuvent être discutées sérieusement parce qu'elles 
ne sont pas une émanation de la conscience, mais d*un artifice qui, pour être 
très-souvent habile, n'en est que plus coupable... des idées qui dés I6rs, avec 
quelque gravité que les émettent les pontifes, produisent sur te penseur qui 
écoute reflet de la parade du charlatan, parade qtA est d*autant plus 6tir- 
tesque, qu'il prend des poses plus ^crves. 

S'il y a uà côté sérieua) dans la corporation libre-édbangisle, c'est qu'elle 
présente dans la forme et le fond, dans le but et les moyens^ .ûe$ analogits 
frappantes avec celle de Loyola et ses discii^. CeUe-ci, affiliée par des lieos 
invisibles et insaisissables à tous les ordres de rorganisation sociale, a pour- 
suivi pendant des siècles et poursuit peut-être encore, sous le masque libre- 
échangiste, la subversion de tout ce qui se constitue à une époque déter- 
minée, pour régner tour à tour sur la décadence des roû, des arto, àessden' 
ces, du commerce^ de Vindustrie^ et par suite de la morale. 

a ... Ce disant, nulle personnalité n'entre dans mone8ptll,et oh le vroira, 
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000 parœ^ue ja protasto (ja oe demande ims Uni de ooafiooeeeo mei»i>a- 
rôles), maig parce qu'il est tout naturel que je pense que les bommes qui 
^nt sur la scène aujourd'hui et auxquels des personnalités s'adresseraient, 
ne sont que de très-grandes dupes d'un pouvoir mystérieux^ assez puissant 
pour mettre à sa dévotion de grandes sommités sociales, sans craindre que 
Icelles-ct trahissent le mystère dont, en résultat, elles Ignorent les tendances 
et le bût,,. Non, les grands agitateurs n^ont pas le crime pour but, ils sont 
eempïices à leur insu^ et la grandeur de leur complicité proure seulement une 
those, c*eat que le danger que nous apercevons et que nous discutons d'est 
pas le danger rée{; queoe danger est beaucoup plus grand... tellement 
gmed, qu'il reste dans notre esprit à l'état de pressenUmmU et d'insUsiotiviU^ 
force supérieure aux raisonnements... force qui émane d'une puissance qui 
domine et éloigne quand on l'écoute, toutes les conjurations humaines si 
ténébreuses qu'elles soient. » 

Moyennant ce et trois cents autres lignes sur le même ton, là perfide 
AUnm est délicatement amenée. 

« rrexisteraît-il pas une alliance mueUe entre TAngleterre et quelques 
industriels français, qui, aujourd'hui assez avancés dans l'industrie dont ils 
^omXsuccessivemeni devenus les ûinés sous Vinfluence de la protection qui les 
o eouiemks jusqu^à leur majoriU^ Terraient aujourd'hui leurs cadets s'élever 
ai rapidement vers leur apogéCy qu'ils calculeraient qu'arrivés à eet état d'^ 
ifoMêé de forças, ils seraient des rivaux plus redoutiues que ceuse étrtogert? 

C'est Tautenr de ce bel article qui a saupoudré Ini-mènie sa peose 
d'MBiiqne. 

Il y a sept grandes colonnes d'un grand journal sur ce ton, avec ce 
tout petit accroc à la logique : « En général, dit l'Echo de la métallurgie^ 
nous différons complètement des idées du Moniteur industriel^ pour ce 
jqui est des matières premières, dont nous voudrions que nourseulement 
rentrée fût permise, mais même encouragée. 

II est probable que, pour Y Echo de la métallurgie^ les barres de fer, 
les rails, les fils de fer, les tôles, les aciers ne sont pas (^s matières 
premières.Quoi qu'il en soit, le Moniteur industriel a, bien le droit mainte- 
nant de traiter aussi son confrère de jésuite, d'agent de Pitt et Cobourg, 
et de toutes autres épithètes que l'^'cAo adresse à nous et à nos pareils. 

— La cherté des subsistance s après la médiocre récolte de cette na- 
née, la crainte des éventualités dans lesquelles les puissances d'Occident 
peuvent être engagées par suite de la lutte entre la Russie et la Turquie, 
l'entndnement qui s'est produit depuis deux ans pour les afiGûreis finan- 
cières, ont amené dans toute l'Europe une situation tendue. En France, 
le développement extraordinaire donné aux travaux publics est venu 
s'ajouter à toutes ces causes et apporter un élément de plus à une crise 
financière et conmierciale contre laquelle les esprits clairvoyants tra- 
aillent dès à présent à se prémunir. 
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Nous consacrons notre premier article à cette question. Notre hono- 
rable collaborateur, H. Horace Say, entre à cet é^rd dans des explica- 
tions et des détails qui témoignent à la fois de la connaissance parfaite 
qu'il a des affaires et de la s&reté de vues qui le distinguent. 

— Pour continuer à faciliter autant que possible rarrirage des substances 
alimentaires, le gouvernement français a prorogé jusqu'au 31 juillet 1854 
l'exemption des droits de navigation accordée aux chargements de grains, 
de farines, de riz^ de pommes de terre et de légumes. Il a prorogé de 
même l'autorisation donnée aux compagnies de chemins de fer pour re-> 
lever les tarifs des grains, farines et pommes de terre, qu*elles ontabais- 
ses dans les circonstances présentes. Le nouveau décret comprend dans 
Tautorisationle transport des fécules, du riz, du mais et des légumes secs. 

L^association hanovrienne et le ZoUverein ensuite on jugé à propos de 
suspendre les droits sur les riz, dont la consommation augmente toujours 
beaucoup en temps de disette. Hais cette suspension ne doit durer que 
du iO novembre à la fin de l'année courante, s'il faut en croire une note 
du Moniteur français. 

Le gouvernement pontifical a publié, sous la date du 1*' octobre 1853, 
la notification dont nous donnons ci-après la traduction : < Attendu 
l'insuffisance constatée de la récolte des vins, Sa Sainteté, le Ck>nseil 
des ministres entendu, a ordonné que l'exportation des vins communs 
serait prohibée.pour un an. » 

C'est toujours, n'en déplaise aux ministres de Sa Sainteté, de {apoli- 
tique commerciale à la façon du Pacha d'Egypte ou de Soulouque, 

A la façon de Barbari, 
Mon ami I 

— Un nouveau débouché, petit il est vrai (mais enfin, en fiait de pro- 
grès, peu vaut mieux que rien), vient d'être fermé à la contrefaçon des 
OBUvrea d'esprit et d'art. Un décret du 30 novembre, publié dans le ifo- 
niteur du 8^ porte promulgation de la convention conclue entre la France 
et le grand-duché d'Oldenbourg pour la garantie réciproque de cette 
propriété dans les deux États. 

—Le gouvernement espagnol a présenté aux Cortès un projet de loi 
sur l'importante question des chemins de fer, qui a été dans ces derniers 
temps, pour ce pays, une question politique et ministérielle de premier 
ordre. Déjà Texamen de ce projet par le Sénat a amené la mésintelli- 
gence entre ce corps et le pouvoir exécutif. Il est difficile de juger à 
distance des causes vraies de cette agitation; mais nous pouvons dire que 
ce sont des intérêts haut placés, dont Texigencè et les intrigues amènent 
ces complications. Le projet de loi classe les nouvelles routes en routes 
de premier, de deuxième et de troisième ordre ; il admet le système de 
construction par FÉtat, celui de construction par des compagnies plus 
ou moins subventionnées. t j 



CHRONK^UE. 47S 

— Par une résolation d'avril 1853, le directeur provisoire de la Con- 
fédération Argentine avait décidé l'ouverture au commerce étranger 
des ports de Zarate, San-Fernando, Ensenada et Salado^ dans la pro- 
vince de Buenos-Ayres. Le gouverneur de cette province a décidé, depuis 
le 4 août dernier^ que le port de Buenos-Ayres serait à l'avenir le seul 
port ouvert aux bâtiments étrangers pour leurs opérations de charge- 
ment et de déchargement. 

Le Congrès général de la Confédération a rendu, le 7 mai 1853, une 
nouvelle loi sur l'organisation des douanes. 

Voici les trois premiers articles de cette loi fort longue et fort dé- 
taillée : 

Art. 1*'. Sont ouvertes au commerce extérieur toutes les douanes 
fédérales de mer, de fleuves et de terre qui existent actuellement, et 
toutes celles que le gouvernement central établira par la suite. 

Art. 2. Ces douanes et les employés y attachés sont placés sous l'au- 
torité immédiate du président de la Confédération. 

Art. 3. Aux termes de Tarticle 26 de la constitution , la navigation 
du Parana et de l'Uruguay est libre pour tous les navires marchands 
étrangers, sans distinction de pavillon ni de provenance, pourvu qu'ils 
ne jaugent pas moins de cent tonneaux. Ces navires seront admis à char- 
ger et à décharger dans tous les ports où il y a une douane fédérale ; mais 
ils ne pourront aborder sur aucun autre point de la côte ou des îles si- 
tuées dans lesdites rivières. 

—Une grande question agite en ce moment les États-Unis d'Amérique. 
A mesure que la prospérité de la Californie augmente , cette contrée 
éprouve de plus en plus la nécessité de se rattacher aux États de l'Est 
par des moyens de communication rapides. Les prodiges opérés^depuis 
quelques années par les compagnies qui se sont chargées du transport des 
voyageurs et des dépèches à travers Tisthme de Panama, ou par le Nica- 
ragua, ne suflSsent plus à l'activité dévorante de cette partie du Nouveau - 
Monde. Pour se rendre en Californie des États du Nord, du] Sud et de 
l'Est , il faut traverser le golfe du Mexique, du nord au sud, et suivre 
la mer des Antilles, dans la même direction, jusqu'au port San-Juan. Là, 
on remonte la rivière du même nom, qui prend sa source dans le lac 
Nicaragua, sur lequel est établie une ligne de steamers, et Ton parvient 
enfin dans l'Océan Pacifique. Quand on traverse l'isthme de Panama, il 
faut descendre quelques degrés plus bas. La navigation du grand Océan, 
pour remonter à San-Francisco, est comprise entre le 10* et le 38* pa- 
rallèles environ. Ainsi, après avoir descendu environ 30 degrés du nord 
au sud, il faut en remonter autant dans la direction du sud au nord. 

Au lieu de suivre cette route, s'il était possible de se rendre directement 
de l'est à l'ouest et de traverser le continent américain en suivant, à peu de 
chose près, le même parallèle» combien les communications entre la Ca* 
lifomîe et les États de l'flst se trouveraient abrégées ! Mais, pour cela, il 
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faut traverser des vallées immenses et franchir la chaîne des Montagnes- 
Rocheuses, la Sierra-Nevada, à plus de 7,000 mètres au-dessus du 
niveau de la mer. 

Des esprits hardis ont conçu la pensée d'établir une ligne de chemin de 
fer pour relier directement les contrées californiennes à la région de 
l'Atlantique. Des études ont été faites, des projets sont soumis au con- 
grès, et déjà, allant au-devant de l'exécution, les^diCTérents Etats du Nord, 
de TEst et du Sud seldisputent le point de départ de cette ligne gigan- 
tesque, qui s'intitule le chemin de fer du Pacifique. 

Plusieurs tracés ont été proposés au congrès. Celui qui semble le mieux 
remplir les conditions de succès part de la vallée du Hississipi. Cette li- 
gne suivrait encore la vallée de la Plate, par le parallèle de 41'* 30', jus- 
qu'à la passe Bridger, dans les Montagnes-Rocheuses, laquelle se trouve 
parla même latitude et 108^ de longitude ouest. Le chemin descendrait 
par une pente dans la vallée de la crique Britter jusqu'à la rive gauche 
du Colorado. Après avoir traversé cette rivière^ il remonterait jusqu'au 
Timpanogos pour descendre ensuite jusqu'au grand lacsitué dans le bassin 
de 1 Utah. Au delà du lac Utah, la ligne se dirigerait vers le sud-ouest, 
en traversant les divers établissements des Mormons jusqu^à 35<* 30* de 
latitude. Puis elle se dirigerait à Touest vrai, gagnerait la vallée de Tulare^ 
et, prenant la direction du nord , elle traverserait la vallée de San-Joa^ 
chiiïi, pour atteindre San-Francisco. 

Paris, co 15 décembre 1853. Joseph Gabkieb. 

P. "S. M. Jean Dollfus, un de nos premiers manufacturiers, dont nos 
lecteurs connaissent les efforts en faveur de la réforme douanière sur les 
articles de coton, vient de publier, chez Capelle, une brochure sous ce 
titre : Pha de prohibition sur les fils de coton, etc. M. Dollfus répond vigou- 
reusement et victorieusement aux arguments des prohibitionistes. — La 
lecture de cette dissertation par un homme spécial est de nature à por* 
ter la conviction dans tous les esprits qui examinent la question au point 
de vue des intérêts généraux du pays et des intérêts bien entendus de 
l'industrie cotoiînière. 
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